
Incohérences 

Par CLAUDE JULIEN 

D EUX attitudes commandant les réactions devant les problèmes de popu- 
lation examinés à Bucarest par les Nations unies î (a peur et l'indiffé- 
rence. Peur chez tes nantis : qu'ils appartiennent à des nattons prospère s 
ou aux minorités privilégiées au cœur de sociétés misérables, ils ne voient pas 
sans inquiétude la menace que constitue pour eux une explosion démogra- 
phique qui sape les bases du désordre établi. Indifférence dtex la plupart, soit 
parce que. n'étant pas informés, ils ne mesurent pas la gravité du danger, 
soit parce que la complexité des données les convainc que te phénomène ne 
sera pas maîtrisé. 

L'initiative des Nations ouïes est donc utile au moins en ce sens qu'elle 
finira bien par alerter de nouveaux secteurs de l'opinion et qu'elle divulguera 
plus largement les analyses des experts. Mais ceux-ci sont loin d'être unanimes. 
Non seulement pour des motifs politiques, qui se sont manifestés à Bucarest 
avec an certain éclat, mais aussi en raison même de leur compétence : démo- 
graphes et économistes considèrent bien, en gras, les mêmes composantes, mais 
ils ne leur affect e nt pas nécessairement le même coefficient. D'où l'une des 
difficultés de définir une politique cohérente, puis de ('-appliquer, d'autant que 
tes gouvernants, en vertu de considérations d'un autre ordre, ne se sentent pas 
liés pur les études ou projets des spécialistes. 

Tant U est vrai que le problème est politique : quelle qu'elle soit, une 
planification démographique ne peut, saule, apporter de réponse satisfaisante 
car elle n'a de sens que coaune élément con st itutif d'une plus vaste stratégie 
du développement. Pour l'ONU, 1974, a Année de la population mondiale », 
fait suite -à une «décennie du développement » dont on connaît les maigres 
résultats. Il est exclu que soit accompli en lin on, sur te plan démographique, 
ce qui n'a pu l’être en dix ans au profit des nations prolétaires. 


— D'une part, elle doit tenir compte des différences 'de situations, et ce 
souci «'est manifesté à Bucarest où certains pays se sont montrés hostiles à un 
freinage de la croissance démographique ; c'est ce qu'a bien compris la Chine 
qaf, pour son propre compte. Greffe la natalité dans ses régions les plus peu- 
plées, et l'encourage « contraire dans les province* à faible densité de 

population ; 

— D'outre part, elle ne peut que faire partie intégrante d'an plan d'en- 
semble dont les données fondamentales ont déjà été examinées (voir « le Monde 
diplomatique », août . 1974). 

Et c'est bien là qu'edota Je scandai», -dont le calendrier des manifesta- 
tions de l'ONU fournit une iQastratiqa partiquGèrement ; instructive. .En- effet, 
les problèmes ‘démographiques étaient abordés à Bucarest alan que n'était pas 
encore terminée, . a. Caracas, la conférence pour l'atilisarioo des énormes 
richesses que contiennent les océans lvo*r pages 11 à 14). La simultanéité dès 
deux débats ne pouvait que faire ressortir leur absurde cloisonnement. 

En effet, les pêcheries entrent pour une part importante dans les recettes 
d'exportations de -certains pays pauvres et tries peuplés, mais surtout ja pêche 


De surcroît, les ressources minérales du fond des mers suscitent d'im- 
menses Oravoftaes, et l'affrontement entre les différentes thèses sur les droits 
d'exploitation o fa» surgir à Caracas an cGvage que la conférence de Bucarest 
n'a pas pa ignorer : les nations riches savent qu’elles sont sentes à disposer 
des ressources technologiques et économiques leur permettant d'exploiter à 
leur profit les richesses da fond des mers- Qu'elles s'en assurent l'accès, et 
elles pourront poursuivre et intensifier le gaspillage qui est au «sur du désé- 
quilibre mondial. 

Il est bien beau de proclamer que tes richesses des océans constituent 
un « patrimoine commun de l'humanité ». Mai* ce slogan cache mal d'égoïstes 
appétits : qu'apparaisse une nouvelle source de bénéfices, et les grandes puis- 
sances s'empressent d'oublier la penr que suscite en elles l'explosion démogra- 
phique du tiers-monde. 


DOSSIERS POUR UN NOUVEAU PRÉSIDENT 

Le difficile bilan du Watergate 


M_ Richard Nixon. Après «voir mené, 
dans le New York Times, une remar- 
quable campagne contre la politique 

Lewis n’a cessé, A propos de Watergate, 
de confronter les attitudes da prési- 
dent et les plus hauts principes de la 


T out au long des deux aimées que 
dura F affaire du Watergate, 
beaucoup d'intellectuels améri- 
cains restaient sceptiques quant à la 
possibilité que M. Nixon soit effecti- 
vement relevé de ses fonctions, même 


Par ANTHONY LEWIS 

d’une pure mystification, conservent 
une signification dans la société qui 


vrai que de nombreux Américains pri- 
rent conscience du fait que leur pays, 
comme d’autres, détenait un potentiel 
d’agression et de cruauté. On se sou- 
venait des traitements infligés aux 
Indiens et des guerres contre le 
Mexique et l'Espagne. Mais un plus 
grand nombre d'entre eux persistaient 
à croire que le Vietnam était une 
entreprise Idéaliste ayant, d’une cer- 
taine façon, mal tourné, ou, au pire. 


Actuellement, certains voient dans 
l’affaire du Watergate l'expiation de 
la guerre du Vietnam, et M. Nixon 
sous les traits d’un bouc émissaire. 


t ra^S ClieS le 00111 Ie sacrifice rituel purifiera la idéaux de la f onction publique ». 


tué par la Chambre des représentants 
et dûment déclaré coupable par le 
Sénat, M. Nixon refuserait de quitter 


son Blanche et imposer sa volonté au 
Congrès. Dans cette tragi-comédie. 
M. Roth exprimait une certaine forme 
de doute sur les prétentions des Etats- 


grand scepticisme régna jusqu’au dé- 
nouement. Depuis l'époque de Fran- 
klin Roosevelt, les diplomates, les 
fonctionnaires- et le grand public en 
étalent généralement arrivés & pe n ser 
su président comme s'il incarnait dans 
sa personne la totalité de l’Amérique. 
Btait-il possible qu’un personnage 
aussi puissant sait renversé par un 


listes, et que le changement inter- 
vienne. sans violence, grâce â un pro- 
cessus démocratique, renforcé par le 
soutien populaire ? N’y avait-il pas un 


notion candide (ou peut-être parti- 
sane) que le pouvoir ne devrait être 
confié qu’à des mains rigoureusement 
propres? 

Mate le droit et la morale sont pro- 
fondément ancrés dans la psychologie 
américaine. Il est facOe de railler une 
telle vision d’un pays qui s créé le 
gangster moderne, d’un pays qui a 
opprimé sa population noire et dévasté 
le Vietnam. Mais la chute de M. Ri- 
chard Nixon a indiqué assez claire- 
ment que les vieux idéaux américains, 
bien qu’ils aient souvent l’apparence 


La loi et les hommes 


NOUVEL ÉPISODE DU CONFLIT SINO-SOVIÉTIQUE 

Le blocus de l'ile aux Ours 


U N geste de Moscou, que la Pravda 
appelle une « offre de bonne 
volonté ». a été aussitôt rejeté 
par Pékin, qui le qualifie d’ « exigence 
territoriale éhontée et hypocrite » Le 
caractère contradictoire et obscur des 
échanges entre Soviétiques et Chinois 
a rarement été plus marqué, mais la 
proposition présentée par Moscou en 
moi dernier de permettre à la Chine 
d’utiliser * les voles d’eau soviétique* » 
s’inscrit une réalité tout à fait 
tangible : un blocus contre les vais- 
seaux Chinois, maintenu ces sept der- 
nières années par des canonnières 
soviétiques juste en amant du confluent 
de l’Amour et de FOassourL les deux 
grands fleuves qui délimitent la fron- 
tière sino-sovlétlque orientale. 

Jusqu’au milieu des années 60. les 
bateaux chinois passaient d’un fleuve 
â rautre au confluent, ce qoi les fai- 
sait croiser au large de la plus grande 
vüle de l’Exréme- Orient soviétique. 
Khabarovsk Un accord encre l'Union 
soviétique et la République populaire 
de sI g™* en 1961, assurait aux 

deux pays des droits de navigation 
égaux sir l’ensemble des fleuves fron- 
taliers. Dans la période d’entente des 
années 50. 11 n’y eut jamais d’obstruc- 
tion à la navigation chinoise en lace 
de Khabarovsk. 

Mais, au début des années 80, les 
autorités frontalières soviétiques com- 
mencèrent à exercer des pressions sür 
les Chinois pour qu’ils n'utfliseut qu’un 
canal de traverse, pas toujours navi- 
gable, reliant les deux fleuves à 
quelque *0 kilomètres en amont, du 
confluent, et qu’ils demandent la per- 


Par NEVILLE MAXWELL * 


mixwion de naviguer au confluent. Tout 
en protestant, les Chinois commen- 
cèrent à signaler aux Soviétiques le 
passage de leurs bateaux au confluent ; 
toutefois, au cours de l’été 1967, le 
premier bateau chinois qui tenta d'em- 
prunter cet itinéraire après le dégel 
du fleuve fut accosté, arraisonné et 
finalement renvoyé. Depuis lors, 
aucune embarcation chinoise n’a été 
autorisée à aller au-delà du c an a l 
Les bateaux qui veulent passer d’un 
fleuve à l’autre doivent emprunter le 
canal, qui n'est pas assez profond pour 
les plus gros bâtiments chinois et qui 
est navigable uniquement pendant la 
courte période estivale. 

te canal, qui mesure environ 35 kilo- 
mètres de long, est au centre du 
conflit stoo-sovtétëque relatif aux 
fleuves frontaliers. Les Chinois l'ap- 
pellent le canal Puyuan, les Soviétiques 
l'ont baptisé do nom d'un haut fonc- 
tionnaire du tsar, Kozakevitch. vrai- 
semblablement. en raison do service 
insigne qu’il a rendu à son gouverne- 
ment en 1861. Avec on autre collègue 
russe. Kozakevifcch avait été n ommé 
commissaire frontalier, avec pour mis- 
sion de rencontrer ses homologues chi- 
nois afin de procéder à un examen 
sur le terrain pals A un relevé carto- 
graphique d’une portion de la fron- 
tière slno-soviétlquË orientale, qui 
venait d’être redéfinie par 1s traité de 

* Auteur de c lad li’ b China War s ; voir 
»n article dans te Monde diplomatique. 


Pékin 11860). Ce relevé, reproduit en 
plusieurs exemplaires, devait être scellé 
et signé par tes deux parties : il serait 
considéré dès lors comme le tracé défi- 
nitif de te nouvelle frontière. Aug- 
menté d’un protocola B deviendrait 
un article supplémentaire du traité de 
Pékûx. 

Aux termes de ce traité, les Chinois 
avaient accepté de faire de l’Amour 
et de l’Oussourl les frontières des deux 
empires 4 l’Est Cédant à la force (la 
flottille du tsar sur l'Amour menaçait 
de bombarder des villes chinoises) et 

aux pressions diplomatiques (les Russes 
promettaient d’intervenir en faveur de 
la Chine auprès de ses deux ennemis, 
la Grande-Bretagne et la France), les 
Chinois avaient cédé quelque 640 000 
kilomètres carrés de territoire. Mais fl 
semble que cela ne suffisait pas à 
Kozakevtteh. 

Le traité de Pékin précise : « Désor- 
mais, la frontière orientale entre tes 
deux empires, à commencer du 
confluent des rivières ChÜka et Ar- 
goun, descendra le cours de la rivière 
Amour jusqu'au confluent de la rivière 
Owssouri avec cette dernière Les terres 
situées sur la rive gauche (au nord i 
de la rivière Amour appartiennent d 
remptre de Russie, et les terres situées 
sur la rive droite (au Sud), jusqu’au 
confluent de -la rivière OussourL appar- 
tiennent à Vampire de Chine. Plus 
loin, depuis le confluent de la rivière 
Oussourf jusqu'au lac Btnkai, la ligne 
frontière sirit les rivières Osissouri et 
S on' gâte ha. » 


Le rôle que joue la loi dans la société 
est peut-être la chose la plus difficile 
à co m pr en dre, de l’extérieur, en ce qui 


minante des hommes de loi et des 


met de la hiérarchie, sont soumis à la 
loi, au même titre que le simple ci- 
toyen. L'ultime «loi» est la Constitu- 
tion. texte du dix-huitième siècle, qui 
délimite aujourd'hui la marge d’action 
des policiers et des présidents. Et. bien 
sûr. ce sont tes juges qui décident de 
la signification dés longs paragraphes 


en 1952. pour empêcher une grève pen- 
dant la guerre de Corée, la Cour su- 
prême considéra qu’il avait usurpé te 
« pouvoir législatif » assigné au 
Congrès par la Constitution. Les juges 
ont le dernier mot. C’est ce qu’enten- 
dait le président de la Cour suprême. 
M. Marshall, en 1803. lorsqu’il déclara 
que les hommes politiques étaient liés 
aux décisions des juges, parce que 
« notre gouvernement donne expressé- 
ment le pouvoir aux lois et non aux 


mocratie parlementaire telle qu’elle 
est pratiquée en Grande-Bretagne, 
dont l’Amérique s’est inspirée, mais 


Constitution, en tant que loi. qui lie 


ments, lorsqu’ils ont la possibilité de 


bliqnement proclamées comme restant 
en vigueur, elles doivent être obser- 


M. Nixon s’est pris lui-même 


: procureur spécial », qui enquêterait 


ment le protégeait d’une révocation 
arbitraire. Lorsque; â l’automne, M. Cos 


filtrer des bruits dont la presse i 
para. Le Sénat désigna une con 


Politique 
et littérature 

Les tribnlations 
des présidents 


Valorisez vos études universitaires par une formation aux 
méthodes de gestion et d'organisation des entreprises. 

En deux années. l'E.A.D. fait de vous des praticiens. Le 
programme général est complété par deux options au choix . 
Etude dû Produit et Distribution, Publicité et Relations 
publiques. Gestion financière, Gestion du Personnel, Com- 
munication et Pratique des Affaires en Langues Etrangères. 
L'Association des Anciens Elèves 
vous assure une situation dès la sortie de l'Ecole. 

École des Attachés de Direction 

Enseignement supérieur privé 

8, rue Su ntt' Augustin, 7S002 PARIS. - Tel. : 742-66-24 eu 60-50 


mare isflé. 


( Lire la suite page 19.) 
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LA TURQUIE 

à l’heure de la crise chypriote 


famille ■ 

mis à applaudir spontanément lorsque le 
DC-10 s’est posé sur l'aérodrome d'Istan- 
bul. le 2 août dernier. Cet élan patrio- 
tique, voire chauvin, signe d'une adhésion 
aux initiatives des autorités d'Ankara dans 
la crise chypriote, était aussi à la mesure 
de leur satisfaction de retrouver un pays, 
une patrie qui peut leur inspirer une fierté 
légitime. A Istanbul comme à Ankara, à 
izmlr comme à Adana ou à iskanderun. la 
Turquie d'aujourd'hui est celle, moderne, 
de l'essor économique à l'européenne, de 
l'expansion d'une jeune Industrie, d'une 
apparente aisance matérielle. Partout, des 
bâtiments en chantier, des commandos 
de terrassiers en pull-over élimé, apparem- 
ment Insensibles aux variations de tempé- 
rature, une circulation foisonnante, un 
grand battage publicitaire dans les quar- 
tiers commerçants, le long des routes. Les 
restaurants des quartiers chics d’Istanbul, 
vastes damiers de tables sous des fron- 
daisons. ne désemplissent pas. Les bou- 
tiques et les supermarchés d'Ankara ou 
d'Izmir regorgent d'articles que l'on a'ar- 
radie en dépit des hausses de prix régu- 
lières. 

L’industrieux affairement de ce « peupla 
fier et obstiné », dont parlent, en privé, 
non sans une pointe d'aigreur, des respon- 
sables américains, porte ses fruits. Le 
produit national brut comme l'épargne 
domestique, a plus que doublé en dix 
ans ; les Investissements et les exporta- 
tions ont plus que triplé. De juin 1973 à 
juin 1974. et pour les six premiers mais 
de chaque année, les exportations ont 
progressé de 42 s /o (1 317 millions de dol- 
lars pour l'année 1973) : dans le même 
temps, il es! vrai, les Importations — prés 
de deux fols supérieures — s'accroissaient 
de 73,4 Vo (2100 millions de dollars). Si 
le déficit de la balance commerciale tend 
ainsi à s'accentuer, il est largement com- 
. blé par les rentrées Invisibles, grâce aux 
revenus du tourisme (78.5 millions de dol- 
lars en 1973). aux emprunts internationaux 
(une moyenne annuelle de 200 millions de 
dollars) mais surtout grâce au formidable 
pactole que représentent les rapatne- 
. ments de salaires des travailleurs émigrés 
(prés d'un million d’hommes de plus de 
trente ans, sachant lire et écrire — 
dont les trois quarts en Allemagne de 
l'Ouest). Ces transferts ont crû de façon 
vertigineuse : de 200 millions de dollars 
an 1970, ils s’élevaient à 500 millions l'an- 
née suivante, puis à 740 millions en 1972, 
pour atteindre près de 1 200 millions de 
dollars en 1973 ; ils devraient se stabili- 
ser désormais — au moins pour un 
temps — aux alentours de 1 400 millions 
de dollars ! 


Explosion patriotique 
et intégration économique 

De notre envoyé spécial MARCEL BARANG 


î 55,1 B /a d'une année 
r l'autre (1). La part Pbs produits indus- 
triels dans le produit Intérieur brut croit 
régulièrement ; elle atteignait 21,8 a /o en 

1972 ; celle des produits manufacturés 
représentait 22.1 g /t des exportations de 

1973 (contra 7.8 Va dix ans plus tût). * Le 
troisième plan quinquennal, entré en 
vigueur l'an dernier, table sur un taux de 
croissance annuel moyen de 7J9 °/o du 
PIB, ce qui n'apparaJt pas Impossible à 
atteindre quand on sait qu'au cours du 
pian précédent, cette croissance a été 
de 7.1 Vo». nous a précisé M. Hikmet 
Cetin. la jeune secrétaire général â la 
planification d'Etat aux affaires écono- 
miques. - Pour cela, a-t-II ajouté, nous 
devons Intensifier notre rythme d’indus- 
trialisation. » 

Industrialiser : c'est le maître-mot de la 
jeune classe dirigeante turque. Industria- 
liser. en s'efforçant de donner fa priorité 
au développement des biens d'investisse- 
ments et aux produits Intermédiaires plu- 
tôt qu'aux biens de consommation jus- 
qu'ici privilégiés. Industrialiser, en pro- 
mouvant une industrie lourde capable de 
concurrencer les industries européennes, 
car. depuis le traité d'Ankara de 1963, la 
Turquie a choisi d'intégrer la C.E.E.. dont 
elle doit devenir membre à part entière 
en 1995 Ce choix n'a pas été remis en 
cause par les gouvernements succssifa — 
même si certains milieux lorgnent en 
direction des riches pays arabes voisins. 
* Nous voulons atteindre en 1995 Ig niveau 
de développement actuel de r Italie », nous 
a-t-on répété. Cela exigera, en effet 
un effort colossal, puisque les meilleurs 
spécialistes prédisent que. » foutes choses 
égales par ailleurs, il y faudra non pas 
vingt mais quatre-vingt-dix ans -, 

:b pays, affirme 
t connu la Tur- 
quie d'il y a vingt ans. Songez qu’è 
répoque, lorsque je me rendais dans les 
provinces de l'Est, je pouvais laisser ma 


Connue, mais méconnue... 

Connaissez-vous “l’autre Majorque” ? 

Cor o Majorque il existe encore quantité de petits coins tranquilles, a quelques 
kilomètres des plages surpeuplées. Ici, la nature intouchée entoure des espaces 
habités dont la croissance, soigneusement contrôlée, tient compte des impératifs 
écologiques. Ici fleurissent les amandiers odorants, plus loin on entend grincer 
un vieux moulin à vent. Agaves et palmiers. Un ciel bleu sons nuages. Un 
climat agréable Et une mer oropre * 

Tous ces avantages sont à vous ... 

//s vous attendent à Majorque 

C'est là-bas que nous vous offrons une sarcelle aménagée, assortie d’un char- 
mant bungalow Pour y passer vos vacances ou y vivre toute l'année. Vous 
avez le choix entre quatre types de villas, toutes bâties en style mauresque. 
Construites selon les normes strictes de la qualité suisse, surveillée par des 
experts suisses. Elles sont meublées individuellement. Cheminées, chauffage 
central, aménagement du jardin par un paysagiste, tout est compris dans le 
prix. Les bungalows se trouvent directement sur la côte, à proximité du part 
de plaisance, d'un village de pécheurs, de restaurants, courts de tennis, d'un 
golf. Il existe des emplacements de jeux pour les enfants, des facilités de 
shopping. Le complexe est situé à 40 minutes en automobile de l'aéroport de 

COUPON-DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS 

Oui, c'est cette « autre Majorque « et ses villas à la campagne que je 
voudrais connaître. Veuillez me renseigner sur : 

□ Les parcelles disponibles ; D Les facilités de golf ; 

□ Les types de bungalows ; □ Le yachting ,- - - - - - 

□ Les conditions de séjour à □ Le tennis. 


1 " Nom : 

1 

^ Téléphone: ..Bureau, heures: 

1 

1 Domicile, heures : 

® Profession : 

I 

| Je voudrais (nous voudrions) examiner votre offre su 

place avant le : | 


voiture n'importe où : seul le préfet, par- 
fois. en posséda/? une. Aujourd'hui, tes 
chaînes do montage turques ont une capa- 
cité de production de cent cinquante mille 
véhicules par an. . 

Nul ne conteste que le miracle écono- 
mique soit en train de se produire- Mais 
il a son revers. La prospérité actuelle, si 
évidente dans ses manifestations cita- 
dines, n'est - elle qu'un trompe - l’œil 7 


Créer 

douze 

millions 

d'emplois 


En fait, le « décol- 
lage » économique 
est en train de ren- 
forcer une double 
coupure : entre l’Est 
et l’Ouest, entre les 
villes et les campa- 
gnes. Loin de béné- 
ficier à la majorité 
paysanne de la po- 
pulation. il tend à 
la drainer vers les 
villes. SI les ten- 
dances actuelles se 
poursuivant, l'actuelle proportion cltad Iris- 
ruraux (40 - 60) sera Inversée avant l'an 
2000. L'afflux d'une paysannerie miséreuse 
ou spoliée vers les centres urbains se tra- 
duit par un phénomène général de squal- 
ting, qui prend ici le nom de gece-kondu 

— littéralement, «/a maison construite en 
une nuit -. Ankara, la capitale, qui comp- 
tait moins de trois cent mille habitants 
en 1950, en réunit désormais un million 
et demi Le système de distribution d'eau 
est défaillant et celle-ci est coupée dans 
certains quartiers un jour sur deux. Le 
grand Istanbul, principal centre Industriel, 
commercial et portuaire du pays, ras- 
semble près de trois millions d'âmes 

— trois fols plus qu'il y a vingt ans. 
Quatre autres villes — Izmlr, Adana, 
B u rsa et Eakisehlr — dépassaient an 1970 
les deux cent mille habitants. Toutes sont 
situées dans le vrai « croissant turc » de 
l'expansion, dont les pointes atteignent 
Samsun eu nord, sur la mer Noire, et. 
au sud, au large de Chypre, la zone 
fertile et industrialisée de Meraln-Adana- 
iskanderun. Ce croissant épouse le pour- 
tour du plateau d'Anatolie, sauvage, voué 
à la sécheresse, et Ignore les zones en 
tout point délaissées des contrées orien- 
tales oû vivote une minorité kurde (les 
• montagnards de l'Est». selon l'euphé- 
misme officiai) forte de huit à douze mil- 
lions d'individus, on ne sait au Juste. 
L'étoile turque, dans cette symbolique, 
c’est Ankara, ville administrative moderne, 
surmontée au nord de deux collines arron- 
dies où voisinent le vieille cité et la 
moucheture blanche et rouge sur fond 
brun des gece-kondu populaires. 

Inégalement répartie sur un territoire qui 
représente une fois et demie la superficie 
de la France, la population turque compte 
aujourd'hui quelque quarante millions d'ha- 
bitants. Elle augmente au rythme de près 
d’un million par an. Environ 46 B /u des 
Turcs ont moins de quinze ans. En dépit 
de timides mesures gouvernementales 
pour faciliter la limitation volontaire des 
naissances — que commencent à prati- 
quer les seules couches urbaines aisées 

— et compte tenu de la baisse prévisible 
d'un taux de mortalité Infantile qui est un 
des plus forts du monde (cent cin- 
quante-cinq pour mille naissances), le taux 
d'accroissement démographique devrait 
encore augmenter. Or. môme s’il demeure 
constant, • d’ici à 1995 nous devrons 
trouver douze millions de nouveaux 
emplois », nous précise M. Cetim Com- 
ment un pays en vole de développement, 
dont la force de travail est d'environ qua- 
torze millions de travailleurs, pexrt-U qua- 
siment doubler en vingt ans ses capacités 
de main-d'œuvre 7 Outre te million de tra- 
vailleurs expatriés, le chômage avoué 
frappe neuf cent mille personnes, mais un 
haut fonctionnaire reconnaît qu’un nombre 
équivalent d'ouvriers — surtout dans le 
secteur agricole — sont victimes d'un 
chômage partiel. Il faut s'inscrire dix ans 
à l'avance pour partir travailler à l'étran- 
ger. L'arrêt — provisoire 7 — de l'immi- 
gration ouvrière en Allemagne fédérale, 
en Belgique et en France ferme au moins 
momentanément cette soupape de sûreté, 
en môme temps qu'il compromet à brève 
échéance la miraculeuse rentrée de 
devises qui a si fortement contribué à 
l'expansion actuelle. 

Cette dernière est ton inégalement 
répartie. SI le revenu par tâte est encore 
modeste — 566 dollars à prix courant en 
1973, — ce chiffre n’a qu'une valeur sym- 
bolique : le revenu du paysan de l'Est 
ou du Sud-Est anatalien ne dépassa pas 
ISO dollars par tôle : dans ces réglons. 


Qu'ont en commun, en effet, les habitants 
des villes, en chemisette ou maxi-jbpe, et 
les paysans d’Anatolie, en tenue folklo- 
rique». dont la vie sociale traditionnelle, 
toute pétrie d'islam et dominée par la 
doublé Influence du hod/a (imam) et de 
l’aga (gros propriétaire terrien), a quelques 
siècles de retard sur le mode de vie 
occidentalisé de règle dans les métro- 
poles de l'Ouest ? 


D’autre part, selon les statistiques offi- 
cielles, 45 Vtt de la population de plus de 
six ans demeure illettrée. Cinq millions de 
garçons et de- filles n'iront pas au-delà de 
l'école primaire. Que reste- t-ll de leur 
savoir au bout de quelques années de 
labeur dans les champs ou à t'usine ? 
Qu'en reste-t-il surtout chez les Kurdes, à 
qui l’usage de leur langue est censé fit te 
interdit, mais qui n'apprennent le turc 
que pendant leur service militaire ? On 
peut s'étonner, en l'occurrence, que le 
budget du ministère de l'éducation pour 
l'exercice 1974-1975 soit sensiblement Infé- 
rieur à celui de la défense (12,8 et 
13,4 milliards de livres turques (LT.) (2) 
respectivement, pour un total de 82.4 mil- 
liards de livres turques). L'armée, H est 
vrai, est elle-même grosse pourvoyeuse 
d'emplois : cinq cent mille en temps ordi- 
naire, huit cent mille actuellement, avec 
le rappel sous Iss drapeaux des réser- 


A ces problèmes, considérables, vien- 
nent s’ajouter d’autres conséquences d'une 
croissance qui bouleverse un système des 
prix oû les détenteurs de revenus fixes, 
ouvriers et petits fonctionnaires, étalent 
relativement épargnés. Le coût de la vie 
devrait augmenter d'environ 35 */o cette 
année, 15,6 ®/o pour les cinq premiers 
mois, selon le ministre du commerce. Le 
prix du gaz da mile vient de doubler : 
celui de l'électricité de tripler. » Une 
famille de cinq personnes comme la 
mienne, nous Indique une ménagère d’An- 
kara, consomma deux pains par jour ; mais 
dans d’autres réglons, plus pauvres, la 
même famille consommerait deux pains 
par repas. Un pafn de 450 grammes coûte 
aujourd'hui 1,5 LT., contre 1 LT. il y a 
trois mois ; le sucre en poudre, dans le 
même temps, est passé de LT. à 
5j75 LT. le kilo. Il s'agit pourtant de prix 
subventionnés par le gouvernement. C'est 
bien simple : les produits alimentaires de 
consommation courante — riz, farine, 
beurre, pommas de terre, tramage, hari- 
cots — ont doublé de prix en trois ans. » 
De longues files d’attente stationnent tous 
les jours devant les boucheries où la 
viande est vendue à des •prix d’inter- 
vention ». 

Les salaires sont loin d'avoir suivi. 
Pourtant, le salaire minimum des ouvrière 
vient d'éire porté de 18 à 40 LT. par jour, 
et la traitement des fonctionnaires revalo- 


L'expé- 
rience du 
"secteur 
populaire" 


Les ressources 
minières comme Iss 
ressources pétro- 
lières sont également 
sous-exploitées. « La 
recherche pétrolière 
n'a pes été suffisam- 
ment favorisée pour 
développer réelle- 
ment le production », 
admet un haut fonc- 
tionnaire. La Turquie 
doit Importer deux 
foie plus de pétrole 
qu'elle n'en produit Avec la hausse mon- 
diale du prix du brut elle devra débourser 
cette année quelque 600 millions de dol- 
lars pour ses achats de pétiole. La pros- 
pection et l'exploitation ne pouvant se faire 
que par l'entremise de sociétés étrangères, 
seules dotées de moyens techniques suffi- 
sants, convient-il de les encourager à s’ins- 
taller en Turquie pour économiser des 
devises à l'importation 7 Faux problème, 
répond-on dans les milieux compétents : la 
production de pétrole turc n'est pas pour 
l'instant suffisamment prometteuse pour 
Intéresser réellement les grandes firmes. 
De toute façon, les deux fiera de la pro- 
duction domestique actuelle reviennent au 
secteur privé associé aux grands de l'In- 
dustrie pétrolière. 

Le nouveau gouvernement place beau- 
coup d'espoirs dans un programme 
de - socialisation - ambitieux mais par- 
ticulièrement nébuleux. 11 entend en par- 
ticulier » Inventer -, antre un secteur 


risé. En nous annonçant la nouvelle, le 
vice-président du conseil. M. Erbakan, 
chef du second parti de la coalition natio- 
nale, le Parti du salut national (P.S.N.J, 
qui nous a reçu dans la pompe et la 
pourpre- s’est abstenu de préciser qu'iî 
s'agissait du salaire bnrt. Il ne nous a 
pas non plus rappelé qu'au cours des 
trois années précédentes (du 13 mars 1971 
aux élections d'octobre dernier, période 
de régime militaire par civils interposés) 
la Turquie a détenu le record de la baisse 
des salaires industriels réels : 6 % en 
1971, 5 ,»“/• Cannée suivante. Quant au 
premier ministre. M. Bulent Ecevit, leader 
du Parti républicain du peuple (P.R.P.), 
il nous a assuré que, depuis son arrivée 
au pouvoir, » le rapport entre la hausse 
des salaires et des prix n'avait jamais été 
aussi favorable pour las travailleurs, du 
fait des mesures que nous avons prises 
— mais nous ne pouvons nous épuiser 
dons une course-poursuite avec I' Inflation, 
qu'il nous faudra bien parvenir A jugu- 
ler ». En dehors de facteurs extérieurs 
tels que le hausse du prix du pétrole, on 
a tendance, à Ankara, è attribuer la res- 
ponsabilité de cette Inflation aux envois 
d'argent des travailleurs turcs à l’étran- 
ger. qui s’engouffrent surtout dans les 
biens de consommation, l'achat de petits 
commerces ou la spéculation foncière et 
Immobilière — en oubliant que » T accrois- 
sement du pouvoir d’achat associé (à 
ces rapatriements) n'est pas en lui-même 
suffisant pour provoquer Plnflation, dont 
le facteur déterminant est l’état de 
/'offre », comme le note justement une 
spécialiste américaine de r économie 
turque (3). Dans la mesure où cet argent 
sert d’abord à faire mieux vivre les 
familles des travailleurs, il permet même 
d'amortir le choc des augmentations 
effrénées du coût de la vie. On peut se 
demander ce qu'il adviendra lorsque ce 
tampon sera usé. 

Les autorités ont conscience de ces 
problèmes. Rien de plus édifiant, à cet 
égard, que de consulter les documents 
officiels, par exemple l'introduction du 
troisième plan quinquennal, qui dresse un 
bilan sévère des erreurs et des insuffi- 
sances de l'action passée. Mais les solu- 
tions envisagées laissent tout autant à 

Le nouveau plan prévoit ['implantation 
d'industries dans les régions les plus 
démunies de l'Est et du Sud-Est. » Mais 
la capital privé va dans les zones déjà 
aménagées, souligne un expert français, 
et T Etat, qui consent déjà de lourdes 
dépenses d'autofinancement et d'investis- 
sement, n’est pas en mesure d'assurer un 
développement suffisant d'une infrastruc- 
ture dont la rentabilité ne saurait être 
Immédiate. Dans ce pays qui s'étire sur 
plus de 1 600 kilomètres, des contins de 
la Grèce au mont Arargt, prés de la fron- 
tière Iranienne, les routes et les voies 
terrées existantes ont été construites avec 
raide internationale dans un but plus 
souvent stratégique qu'économique ; c’est 
pour cala, d’ailleurs, que le réseau aérien 


Les autorités s'efforcent de regrouper 
les villageois autour de pôles régionaux, 
d'une vingtaine de milliers d'habitants, 
qui connaissent effectivement une expan- 
sion régulière. Toutefois, les tentatives 
d'implantation de fermes-modèles en Erë- 
lle ont abouti à un échec. Le potentiel 
des ressources hydrauliques et hydro- 
électriques — que s'efforcent de dévelop- 
per l'O.C.D.E. et le consortium d'aide par 
le financement d'importants barrages — 
n'est guère exploité actuellement qu'à 
5 # /d seulement. •» On oublie trop facile- 
ment, noua dira M. Vaurs. ambassadeur 
de France à Ankara, que PEuphrate par- 
court 980 kilomètres en Turquie et que 
sept ou huit grands barrages pourraient 
y être aménagés. » 


privé revendicatif et un secteur public 
pléthorique, une • trois/èmo vole », celle 
du halk saktor ou ■ secteur populaire ». 
De quoi s'aglt-Il ? interrogez vingt respon- 
sables. vous obtiendrez vingt réponses 
différentes. Le premier ministre I ut-môme, 
maître è penser de ce projet, reconnaît 
qu'il n'a guère eu le temps de tenter de 
le traduire dans les faits. Son ambition 
est de • faire en sorte que la peuple ne 
soit resdave ni de l’Etat ni du capital ». 
Un des moyens d'y parvenir est de multi- 
plier les coopératives, surtout dans les 
campagnes. Elles prolifèrent effective- 
ment : coopératives de crédit, de pro- 
duction, de marketing et de consomma- 
tion. Pas moins de deux cents en tous 
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genres pour les cent cinquante mille habi- 
tants de la région de Samsun. Objectif 
principal : supprimer iss intermédiaires 
qui, du producteur au consommateur, font 
grimper tes prix de façon exorbitante. A 
en juger par la coopérative laitière que 
nous avorta visitée (elle a cessé de fonc- 
tionner en mars 1973, un an at demi après 
son démarrage, - dans t'attente, nous a- 
t-on certifié, de nouvelles installations 
pour la atéiilisallon du lait commandées . 
an Europe -J, c'est un échec complet sur 
ca plan : tout au plus la coopérative 
apparaïl-elle commB un maillon supplé- 
mentaire, source éventuelle d’une nou- 
velle hausse des prix. M. Ecevit a d'all- 
leuiB reconnu devant nous que - ces 
coopératives n'ont rien de socialiste 
pour r Instant : les unes sont des entre- 
prises d'Etat déguisées, les autres des 
paravents des Intérêts privés 

Autre composante de ce - secteur popu- 
laire- en gestation: la constitution de 
sociétés de holding publiques, permet- 
tant de drainer l'argent de petits épar- 
gnants pour l’investir dans l'industrie, an 
concurrence, affirme-t-on, avec le secteur 
privé. Mais comment interdire aux grands 
intérêts privés d'acquérir, directement ou 
par des prête-noms, une portion de 
contrôle des actions ? La question est à 
l’étude, répond-on. De toute façon, ce 
secteur sera géré, au moins dans un pre- 
mier temps, par des fonctionnaires d'Etat 
— ce qui ne semble pas aHer précisément 
dans le sens d'un allégement de la 
bureaucratie. Au-delà des épargnes de 
couches sociales relativement peu enclines 
à s'en dessaisir — quoi qu'en disent les 
rapports officiels, — on cherche surtout 
les moyens de -taire rentrer et fructi- 
fier les quelque 5 millions de marks que 
003 travailleurs expatriés maintiennent 
dans des banques étrangères, allemandes 
surtout-. L'enjeu, on la voit, est d'im- 
portance. mars il serait Imprudent de 
parier sur une réussite rapide en la 
matière. 

- Nous nous trouvons clairement en 
présence d'une tentative d intégrer les 
couches populaires au circuit capitaliste , 
conclut un économiste marxiste d'Ankara. 
Dans les campagnes, les coopératives 
facilitent le passage d'un type d'exploita- 
tion semi-féodal à une économie de mar- 
ché capitaliste ; le propriétaire foncier, 
profitant des facilités offertes, devient une 
sorte de chef d’entreprise agricole, tandis 
que les couches moins favorisées, pay- 
sans sans terre ou petits paysans endet- 
tés. lui servent de main-d’œuvre ou s'en 
vont vers les villes. Le même phénomène 
vaut pour fe prolétariat urbain et pour la 
petite et moyenne bourgeoisie, que l'on 
veut en somme « intéresser aux bénéfices 
de f expansion ». Ce halle seklor n’est 
finalement qu'une variante du capitalisme 


Une Turquie «mo- 
* I , * deme •, deuxième 

inailStriâ- formule, est en train 

... de naître. -Le paa- 

isation * affe de rEm P ir « 

ottoman A la Ràpu- 
p4- blique en 1923 n'a 

Cl pas marqué de chan- 

r gement fondamental 

DUicaU'* dans la structure so- 

. claie tel que fappa- 

cratie Wtio/r a ' unB bourgeoi- 

sie nationale, expli- 
qua un professeur 
d’économie politique d’Istanbul. Au 
moment de le guerre de libération de 1923, 
il existait une double contradiction, d'une 
part, entre Turcs et non-Turos » (juifs, 
Arméniens, voire Kurdes, liés à réconomle 
occidentale per le bla is du commerce) et, 
d’autre part, entre la bureaucratie civile et 
militaire associée à le bourgeoisie com- 
merciale et les classes semi-féodales, éga- 
lement liées aux Intérêts étrangers. » Les 
Turcs l'ont emporté sur les « non-Turcs » ; 
les classes semi-féodales ont eu le des- 
sous. mais de façon moins nette, entraî- 
nant seulement un changement du type 
de gouvernement La nouvelle structure 
qui s'est mise en place était ouvertement 
capitaliste. Entra les deux conférences de 
Lausanne, s'est tenu à Izmlr un congrès 
économique de l'élite turque, qui e’est 
déclaré favorable au capitalisme et a pré- 
conisé l'association aux capitaux étran- 
gers, de préférence dans des structures 
d'investissement mixtes. « Ces orientations 
étaient destinées A permettra aux Turcs 
d’assurer la relève des - non-Turca » qui 
tenaient le commerce avec f Occident. » 
Notre interlocuteur précise que le fonda- 
teur de la République, Mustafa Kemal 
Atatürk (- le père des Turcs »> lut 
l'exemple-type du -grand féodal devenu 
grand capitaliste turc » ; il possédait 
15472 hectares de terres, et II devint le 
fondateur et principal actionnaire da la 
première banque d'affaires turque, la 
Is Bankssi. 

Pendant vingt ans. la Jaune République 
cherche à encourager Ih formation et le 
développement d'une classe capitaliste 
locale, d’abord par des nationalisations. 
Jusqu'en 1836, te recours à l'étatisme per- 
met de conforter la position des Turcs et 
prépare leur collaboration avec les inté- 
rêts étrangère, qui ee développera libre- 
ment de 1936 à 1946. Cette année-là, la 
bourgeoisie commerçante renouvelée el 
les grands propriétaires fondera s'allient 
pour fonder un part) démocrate qui, en 
1950, ravit Te pouvoir au parti républicain 
du- peuple, représentant jusque-là des 
Intérêts de la bureaucratie civile et mili- 
taire - La bourg eo me locale s’est rendu 
compta qu'alla était incapable de par - 
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populaire, modèle qu'on ne saurait qua- 
lifier pracraômenf de socialiste. • 

Ainsi- donc, ce - socialisme à- la turque », 
qui n'envisage même plus de recourir à 
une réforme agraire pourtant jadis sou- 
vent invoquée, s'accommoderait fort bien 
d'un certain étal de lait dans lequel un 
dixième de la population détient près de la 
moitié du revenu national et où, au sein 
de celte minorité, quelques grandes 
familles -7 les Koç, tes Eçzacibasi, tes 
Haci Orner — se sont taillé la part du lion. 
Bien mieux, cela faciliterait la partici- 
pation de plus en plus large à un mode 
de fonctionnemenl capitaliste profitant 


une meilleure rentabilité, ainsi qu'une 
rénovation de la bureaucratie, dont la 
pesanteur traditionnelle n'est’ plus adap- 
tée aux exigences du développement. 
Ainsi, un' document officiel de 1973 sou- 
ligne que * l'administration publique est 
incapable de devenir un instrument de 
développement efficace... Elle croît 
constamment en volume, ne se régénéré 
pas, devient de plus an plus coûteuse 
el constitue un problème structurel per- 
manent difficile à résoudre • (5). 

En dissociant le parti républicain du 
peuple de l'appareil étatique, de la 
bureaucratie, en troquant l'élitisme tradl- 



avanl tout -à la haute bourgeoisie d'af- 
faires et à la bourgeoisie moyenne, qui 
vivent en symbiose avec les intérêts 
étrangers, américains et surtout, désor- 
mais, européens (4). 


venir seule A un développement consé- 
quent ef s'eaf miae en quête d’appuis 
Internationaux, précira pour sa part 
Mme Behlce Boran, ancienne présidente 
du parti ouvrier de Turquie (T.Y.P.) inter- 
dit, libérée de prison en juillet dernier. 
Entre 1950 et 1055, des lois sur les inves- 
tissements étrangers — particulièrement 
libérales et, au demeurant, toujours en 
vigueur — sont promulguées en faveur 
du capitalisme de monopole, en même 
temps que la Turquie multiplie ses accords 
bilatéraux avec les Etats-Unis ( le premier 
date de 1947, If y en aura une cinquan- 
taine) et s’intégre à l'OTAN,- puis au 
CEffTO, extension de rOrganisation atlan- 
tique au Proche-Orient. - 

Cette période. Jusqu'au coup d'Etat 
militaire - progressiste » du 27 mal I960, 
volt raffermissement diu pouvoir de In 
bourgeoisie commerciale, libérale et pro- 
américaine. sous le régime Manderas. 
L’Intervention de t'armée, appuyée par la 
petite bourgeoisie progressiste et la 
bureaucratie d'idéologie kémallste. per- 
met de réduire la puissance des éléments 
semi-féodaux. L'intermède sera de courte 
durée : aux élections de 1965. la bour- 
geoisie revient au pouvoir. 

Tout au long de ces années, le pays a 
connu un début d'industrialisation. La 
bourgeoisie commerciale se tourne de 
plus en plus franchement vers l'Industrie : 
d'où l’option européenne de la Turquie 
et son désir de s'ancrer dans la Com- 
munauté européenne. Lâchant certains de 
ses alliés traditionnels — bourgeoisie 
moyenne commerçante de province et 
éléments bureaucratiques — l’oligarchie 
Industrielle fait alliance avec l’armée el 
les propriétaires terriens capitalistes qui 
se substituent progressivement aux 
anciens aga de type semMéodal : ce 


intervention ouverte des militaires. 

Sous couvert de fidélité au kémalisme, 
ceux-ci préfèrent mettre en place un 
-gouvernement civil fort » plutôt que de 
tenir le devant de la scène comme en 
Grèce, par exemple: sain réflexe, mais 
qui ne saurait masquer la réalité d'une 
répression sans précédent Les éléments 
progressistes de l’armée éliminés (• mille 
six cents officiers ont été chassés de 
r armée et trois cents d'entre eux Jetés 
en prison », nous apprend l'un de ces 
derniers, qui vient lui aussi d'étre libéré}, 
les militaires se révélent pour ce qu'ils 
sont : une force aa service d’une oligar- 
chie industrielle. 

Toutefois, la répression ouverte, l’ôtouf- 
Jement des liberté® démocratiques, outre 
qu'ils choquaient les bourgeoisies euro- 
péennes, ne pouvaient que retarder révo- 
lution capitaliste du pays. Le développe- 
ment des intérêts des milieux d' affaires 
— et notamment ceux de cette « bour- 
geoisie moyenne» qui, propriétaire de 
petites fabriques de textile, de produits 
alimentaires, d'ateliers de chaussures, 
d'entrepnses de construction ou de trans- 
port, etc., ne peut, compte tenu de ses 
dimènsfona, profiler pleinement des retom- 
bées économiques d'un marché où elle 
voudrait prendre de l'ampleur — appelait 


(Photo Gérard Kilian.) 

ER MINISTRE CASQUE. 

t dans la société. 

iionnel du P.R.P. contre une démarche 
social-démocrate fortement teintée de 
populisme, M. BOIent Ecevit assure le 
succès de sa formation aux élections 
d'octobre 1973. Trois mois plus tard, un 
gouvernement de coalition, associant le 
P.R.P. et le P.S.N., est formé. L'armée 
est apparemment rentrée dans les 
casernes ; une nouvelle page de la démo- 
cratie turque parait s'ouvrir : finie, ram- 
ble-t-il. la chasse aux sorcières qui tra- 
quait tout mal-pensant ; après la vote 
laborieux de la loi d'amnistie, qui faillit 
faire éclater prématurément la coalition 
gouvernementale. les prisons se sont 
vidées de bon nombre d'opposants ; ceux 
d'entre aux que nous avons rencontrés ne 
seront vraisemblablement pas inquiétés 
comme Hs auraient pu l'étre voici trois 
ans : un nouveau parti, rassemblant 
notamment syndicalistes progressistes et 
d'anciens membres du parti ouvrier de 
Turquie interdît, s'est constitué officielle- 
ment, sous te nom de parti socialiste 
ouvrier de Turquie ÇT.S.Y.P.J. et le pre- 
mier ministre nous a confirmé qu'il était 
-personnellement en faveur d'une totale 
liberté d'expression et d’organisation poli- 
tique-. Mais ce vent de démocratisation 
n'est-il pas Illusoire 7 
Dix ou douze jeunes gens sont actuel- 
lement en prison à Ankara pour avoir 


Equilibre 

difficile 

entre 

trois 

Grands 


A cet égard, toutes 
occasion de réformer 
le consensus natio- 
nal est une véritable 
aubaine. La crise 
chypriote en témoi- 
gne. Outre que l'In- 
tervention turque 
dans I7le a pu se 
parer, au moins au 
début, de hautes jus- 
tifications morales et 
du respect du droit 


plus riche de i'ïle. Ankara s'est empressé 
d'annoncer un ambitieux programme d'in- 
vestissements et de réalisations dans 
cette partie nouvellement conquise, qui 
s'est d’abord concrétisé par l’inauguration 
d'une succursale bancaire turque... En 
outre, ce premier pas en direction d'une 


sociales aux intérêts divergents : le 
différence, c'est qu'ils ne sont plus 
dans des prisons militaires... La semaine 
dernière, des diffuseurs de tracts du 
T.S.YJ \ ont été arrêtés -, affirment des 
militants d'extrême gauche d'Istanbul. En 
juillet, la grève des cinquante mille 
ouvriers d'une aciérie tf’lskenderun — 
construite avec des capitaux américains 
— a été décrétée illégale : quarante et 
une personnes ont été jetées en prison 
et dix mille autres ont perdu leur emploi ; 
las ouvriers manifestaient contre le fait que 
trote cent quatre-vingt-seize d'entre eux 
ont trouvé la mort dans des accidents du 
travail. Ils réclamaient aussi des augmen- 
tations de salaires (ils gagneraient entre 
20 et 30 LT. par jour). 

ont été débauchés de la chaîne de mon- 
tage automobile de Bursa. Ces fafts ne 
semblent pas avoir entamé le soutien au 
gouvernement des deux principales cen- 
trales syndicales — Tùrkls. incondition- 
nelle. et Disk, plus critique. — qui ras- 
semblent la quasi-totalité d'une classe 
ouvrière en pleine expansion (quelque 
trois millions de travailleurs, concentrés 
surtout dans la ceinture Industrielle du 
grand Istanbul). 

D'autre part, un ancien officier qui 
milite dans un groupe d’exirème gauche 
nous certifiera avoir eu entre les mains 
un » programme de pacification » qui pré- 
voit une nouvelle intervention énergique 
de l'armée en 1976 au cas où les mou- 
vements sociaux auraient repris de l'am- 
pleur... L'armée a installé une base en 
plein centre de la zone industrielle d'Is- 
tanbul. Elle maintient cinq mille hommes 
et un corps de blindés dans l'Est, pourtanl 
calme, même depuis les interventions à 
Chypre. D'autre part la plupart des dépor- 
tés de Chypre au camp tTAkana. dans le 
sud de la Turquie, seraient des membres 
du parti communiste chypriote AXEL. 

Mais l'armée n'es! pas simplement un 
instrument de répression : elle a mis 
l'économie au poste de commandement, 
par l'Intermédiaire d'une « association 
d'entraide». OYAK. à la lois mutuelle 
pour les militaires et société d'investisse- 
menL Ce principe est en voie de géné- 
ralisation avec la création da MEYAK. 
destiné aux fonctionnaires (6>, et, ulté- 
rieurement. de IYAK, pour les ouvriers 
syndiqués... 

Fondée en janvier 1961 avec un capital 
de 44 millions de tivres turques. OYAK a 
aujourd'hui un actiF de 1 milliard et demi 
de livres turques, ce qui en fait une des 
plus Importantes entreprises du pays. Elle 
fonctionne comme un holding financier, 
qui place les fonds obtenus par des rete- 
nues mensuelles sur les soldes des offi- 
ciers et des sous-offteiere (7). Des fonds 
sont placés dans une dizaine d’entre- 
prises industrielles particulièrement ren- 
tables. dont l’usine de montage OYAK- 
Renault de Bursa n'est pas la moindre ; 
elle lui assure d’ailleurs le monopole de 
la vente et du service après-vente des 
R-12 construites en Turquie (B>. En contre- 
partie des retenu js de soldes. OYAK 
assure à ses membres des crédits à taux 
d’intérêt faible ou nul pour rachat d'un 
logement — 616 millions de livres turques 
en dix ans pour quatorze mille de ses 
membres — ou de voitures (des R-12, 
bien sûr), verse une pension en cas de 
maladie ou d'invalidité et fournit un 
important complément au moment de la 
retraite. Ainsi, un jeune officier qui 
entre dans t'armée en 1973 percevra trente 
ans plus lard une - aide - A fonds perdus 
de 415530 tivres turques, dont il sera 
d’ailleurs libre de laisser la gestion 
financière à OYAK. De quoi s'assurer un 
nouveau départ dans la vie... 

C'est là une façon tout à fait inédite 
d'intéresser directement el matériellement 
les cadras de l'armée à la survie du sys- 
tème économique et social. Cet - embour- 
geoisement » assure que l'armée est direc- 
tement partie prenante au maintien de le 
paix sociale. 


partition déguisée de nie — un haut 
fonctionnaire nous a assuré en privé qu'il 
existait des plans pour faire de ITIe une 
possession turque dans les dix ans — 
n'est pas pour déplaire à Washington 
notamment. 

Or. précisément, la crise chypriote est 
venue rappeler que la Turquie a longtemps 
présemé dans cette région du globe un 
intérêt stratégique et militaire primordial, 
au point que sa valeur proprement écono- 
mique a longtemps été négligée, ce qui 
explique que l'intégration bu capitalisme 
soit relativement récente. Aujourd'hui, 
trois grandes forces son) présentes dans 
le pays, où chacune Joue tes cartes dont 
elle dispose : l'Europe, les Etats-Unis et 
l'Union soviétique. 

Les cartes que peut abattre la Commu- 
nauté européenne sont essentiellement 
d’ordre économique : elle a attire la Tur- 
quie dans son orbite en lui offrant des 
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méditerranéenne» de la C.E.E. La prio- 
rité accordée au développement de l'in- 
dustrie lourde (sidérurgie, chimie, mon- 
tages mécaniques selon des normes inter- 
nationales] est présentée par les autorités 
turques comme une preuve de leur volonté 
de développement autonome : cela ne cor- 
respond-il pas davantage au redéploie- 
ment des activités industrielles qu'on peut 
observer dans l'ensemble des régions les 
moins défavorisées du Bassin méditerra- 
néen i 

Les Etats-Unis, de leur côté, présents, 
sur le plan économique, de façon non 
négligeable par les filiales de leurs mul- 
tinationales ou de certaines entreprises 
prétendument européennes — Us occupent 
volontiers les secteurs de pointe — ont 
une influence plus importante encore au 
niveau militaire et idéologique. En dehors 
des beses de l'OTAN, Washington dispose 
de six grandes » installations militaires » 
dans le pays (9). L'aide américaine à la 
Turquie en 1973 était de 22.9 millions de 
dollars au titre de l’assistance écono- 
mique (essentiellement via l’USAID) et de 
148,6 millions de dollars en prêts el dons 
militaires... Outre des subventions a 
diverses universités el hautes écoles, où 
des professeurs américains payés par 
Washington viennent exercer, tes Etats- 
Unis ont entraîné en dix ans plus de cinq 
mille officiers turcs dans leurs écoles 
militaires, tandis que d'autres recevaieni 
une formation en Espagne. Les officiers 
ainsi formés, nous a-t-on assuré, seraient 
plus proches de la C.I.A. que du Penta- 
gone. la première entretenant par ailleurs 
des contacts étroits avec la police poli- 
tique et les services spéciaux de Turquie. 
Une moitié de l'armée turque est sous la 
coupa de l'OTAN, dont le fonction de 
repoussoir antisoviétique le cède désor- 
mais à celle de gendarme intérieur des 
paye concernés. Pour une fraction de 
l'extrême gauche turque, qui se retrouve 
notamment autour du mensuel de 
réflexions socialiste Urûn, distribué à 
trois mille exemplaires, il ne fait guère 
da doute que — nonobstant les différends 
qui se sont traduits notamment ces der- 
niers mois par la » guerre du pavot » 
entre Ankara et Washington (mais les 
milieux américains de Turquie admettent 
en privé qu'il n'y a pas là de quoi fouetter 
un chaL..) — la Turquie est appelée a 
devenir un relais de l’impérialisme dans 

Au niveau des fournitures militaires, la 
Turquie profite en tout cas dB sa double 
alliance européenne et atlantique : d'ordi- 
naire fournie en matériel américain, elle 
vient d'acheter des blindés allemands 'et 
négocie l'acquisition de mortiers français, 
demain, peut-être, de Mirage? Elle vou- 
drait aussi se doter d'une industrie aéro- 
nautique. qui construirait deux cents 
avions de combat en deux ans. Quaire 
sociétés (deux américaines, une britan- 
nique et une franco-britannique. Jaguarj 
sont sur les rangs pour réaliser ce projet, 
qui coûterait la pacotille de 2 milliards 
de dollars... 

Quant à l'U.R.S.S.. malgré la méfiance 
dont elle est traditionnellement l’objet 
dans ce pays, elle mise sur te développe- 
ment de l'industrie lourde : entra 1967 et 
1970, elle a fourni pour 309.3 millions de 
dollars d'aide — la majeure partie en 
nature — à la construction de raffineries, 
d’usines d’aluminium, d'acide sulfurique, 
d'aciéries, etc. Ouelfes que soieni les 
motivations profondes de Moscou, ce 
mode d'intervention, traditionnel de sa 
part, a pour effet notamment de contri- 
buer au développement de la classe 
ouvrière turque, sans pour autant résoudre 
les problèmes de l'emploi, compte tei}u 
du haut degré de concentration de ce 
type d'industrie. 

D'un point de vue intérieur, l'aventuré 
chypriote apparaît donc comme le demiêi 
acte d'un processus entamé dès le coup 
d'Etat de 1971. Rudement éprouvées par 
une répression sauvage, partagées entre 


duire. faute d'un réexamen lucide de ia 
situation, certaines erreurs du passé 
le retour, par exemple, à la lutte armée, f- 
les forces progressistes sam prises au 
dépourvu par un élan de ferveur patrio- 
tique qui masque les véritables problèmes 
sociaux et économiques d'un pays çn 
vole d'intégration accélérée au mode 
d'exploitation capitaliste. L'armée, de son 
côté, continue de veiller au grain. El je 


leunes technocrates bien intentionnés 
n'ont pas felt la preuve de l'efficacité de 
leurs remèdes » socialistes » dans le malf)- 

MARCEL B A RANG. ; 


récent est lié à celui ds l'endettement 
(environ 3 milliards de dollars), dont les 
changes de remboursement commenceront 


impact o] Kemittances Iran Turkith 
Varia m Abroad. Discussion Paper, nu £fl. 
page 8. PSATD. Ankara, mars 1974. 

(41 Pour une étude détaillée . de la. péné- 
tration' des capitaux étrangère on Turquie, 
voir en particulier : a Le capital étranger 
et te Turquie ». dans Nouvelles de Turquie 
du 15 mol 1972. Onlra des étudiant» Miré* 
en France, Paris 

(Si N etc Strategg. ÎS7S-J99S. State Plan- 
ning OrganlzAtion, Prime MlnlMvy. An- 
kara. février 1973. 

i ii On se contente pour l'Instant du 
retenir S % de leur salaire, placés dans une 
société de holding. 

(7) Peuvent aussi être membres tfOYAK 
le personnel du ministère de la défense, 
les officiera de réserve et les employés dps 
entreprises dons lesquelles OYAK détient 
plus de la moitié du capital. 

1 8) Grèce aux protections tarifaires, -le 
prix de vente d’une R-12 est environ 3e 
double de son prix sur le marché français. 
Cela n'empéche pas le marché turc de l'au- 
tomobile d'être eu pleine expansion. D est 
partagé entre OYAK-Renault. Flat-K6ç 
et Mercedes, associé aussi à un entrepre- 
neur local. 

(91 Ces bases sont attuôas à Adana, 
IncelUk. KoramÜraen, Blnople, Dlpu-bnUir 





4 — SEPTEMBRE 1974 — ZEfflamæ VJXIXmilXQCE 


DOSSIERS POUR UN NOUVEAU PRÉSIDENT 

Par sa trop grande confiance en lui, par son mépris de la loi, M. Richard Nixon a été, en grande victime de -!!; 

d'autres scandales ont, dans le passé, terni la réputation de l’exécutif, celui qui a fait basculer M. Richard Nixon a a ein e 

découle directement des transformations de la société américaine. _ , . . 

Le cambriolage du Watergate et les mensonges de celui qui prétendait tout en ignorer n’auraient sans^ doute pas a 

forces qui réussirent à abattre l’ex-président. Pour les milieux les plus avertis, il y fallait aussi l’abus de pouvoir, caractense par exemple par 
la décision de dissimuler au Congrès les bombardements « illégaux» du Cambodge. Pour le très grand public, enfin, u y la mt encore es 
relents de corruption et de fraude. . , . . 

Dans l'histoire des Etats-Unis, le gouvernement fédéral était, traditionnellement, le suprême espoir des citoyens honnêtes qui, 
depuis la prohibition, voyaient la corruption dominer les mairies des grandes villes et les palais des gouverneurs de certains Etats. Peu -i 
encore en être de même ? ^ . .... 

Depuis la grande crise de 1929-1930, les pouvoirs du gouvernement fédéral n’ont cessé de s’étendre au detntnent des autorités locales. 
D’abord avec le New Deal de F.D. Roosevelt pour redresser la situation économique, puis avec la seconde guerre mondiale et les conunandes 
d’armement à l’industrie privée, mais aussi avec la lutte contre le gangstérisme (extension des prérogatives du F.B.I.), les efforts d intégration 
raciale contre lesquels rechignaient divers Etats, les campagnes contre la pauvreté, etc. 

La corruption suit le pouvoir. C’est donc naturellement vers Washington que, de plus en plus, s’est tournée l’avidité des hommes et 
des groupes fascinés par l’argent facile. Ils ont trouvé en M. Richard Nixon et ses amis des interlocuteurs valables, comme le montrent les 
méthodes employées pour financer la campagne républicaine de 1972. __ 

Faut-il rappeler que, en 1959, la première réunion destinée à lancer la candidature Nixon s’était tenue au domicile de Charles « Bebe» 
Rebozo, dont on vient de révéler que la fortune s’est multipliée par sept pendant les cinq premières années de la présidence Nixon - Lui 
et d’autres ont bien compris les conséquences des « transferts de pouvoir * qui ont transformé en profondeur la société américaine. Ils n ont 
certes pas fini de rendre des comptes à la justice américaine. Le problème est de savoir si le gouvernement fédéral peut redevenir larme de 
choc contre la concussion. 


La trouble innoeenee de Ai. Kissinger 


A VEC son court mais solide bon sens, 
le président Gerold Ford, aussitôt 
après avoir prêté serment, s'est 
efforcé de rassurer ses compatriotes : 
« Notre long cauchemar national est 
terminé. » C'est bien là, en effet, ce 
que souhaitent l'immense majorité des 
Américains. Et pourtant, seul un épisode 
du drame vient de se dore : l'ëlimina- 
tian de M Richard Nixon laisse intacts 
tous les mécanismes et toutes les fausses 
valeurs qui ont permis le scandale. 
« Ah ! si les choses étaient si simples, 
s'il y avait quelque paît des hommes à 
l'âme noire se livrant perfidement à de 
noires actions, et s'il s'agissait seulement 
de les distinguer des autres et de les 
supprimer ! », s'écrie Soljénitsyne à pro- 
pos d'un régime qui, lui, n'a même pas 
prévu une procédure d'împeachment (1)... 
Pendant que du monde entier s'élèvent 
des louanges à l'adresse d’une démo- 
cratie qui s'est donné les moyens consti- 
tutionnels de dénouer la crise, c'est en 
Amérique même qu'il faut, comme tou- 
jours, aller chercher les jugements plus 
réalistes, plus lucides, plus sévères. 

Car en fait, malgré toute lo sagesse 
des auteurs d'une Constitution dont on 
célébrera bientôt le deuxième centenaire, 
malgré la volonté d'indépendance des 
représentants et des sénateurs, malgré le 
tranquille courage de juges insensibles 
aux pressions comme aux offres allé- 
chantes, malgré le dynamisme agressif 


d'une presse sceptique devant les vérités 
officielles, malgré l'heureuse insubordi- 
nation des chefs de deux services de 
police, et malgré tout ce que l'on a 
pu écrire sur le moralisme d'une popu- 
lation élevée dans le culte des institu- 
tions publiques, M. Richard Nixon serait 
encore au pouvoir s'il n'avait commis 
d'incompréhensibles maladresses. Au- 
cune démocratie européenne ne dispose 
des garde-fous qui ont permis à l'Amé- 
rique d'éviter le pire : qu'elles se hâtent 
donc d'adopter des protections équiva- 
lentes, tout en sachant qu'elles ne suffi- 
ront pas à garantir Je bon fonctionne- 
ment de leurs institutions démocratiques. 

Car il fallut un extraordinaire 
concours de circonstances pour permettre 
à la démocratie de recouvrer ses droits. 
Comme l'écrit George F. Will, du 
Washington Post, « en dépit des nom- 
breuses mon an uvres de M. Nixon pour 
faire obstruction au déroulement de la 
justice, eu dépit de ses autres obus de 
pouvoir, qui s'étendirent sur plusieurs 
années, la dernière crise se serait éva- 
porée s'il n'avait pas commis l'inexpli- 
cable gaffe d'enregistrer sur bandes 
magnétiques ses conversations crimi- 
nelles. Lo vérité dégrisante est que, sans 
une telle gaffe, ses crimes n'auraient pas 
causé sa chute (._). Et si M. Nixon avait 
refusé en mai 1973 de désigner un pro- 
cureur spécial, le Congrès aurait bou- 
gonné contre lui mais n'aurait pas pu 
le mettre en accusation » (2). 


Les erreurs à ne 

T -1 ELLE est bien la fragilité d'une dé- 
mocratie pourtant plus vivante et 
mieux équilibrée que les démocraties 
européennes. Et l'expérience a valeur 
pédagogique pour les chefs d'Etat ou 
de gouvernement qui, de part et d'autre 
de l'Atlantique, seraient tentés d'outre- 
passer leurs droits : pas d'enregistre- 
ments sonores, pos de talons de chèques, 
pas de lettres compromettantes comme 
celles qui furent révélées par M. Gabriel 
Arando, pas d'agents maladroits pour 
effectuer des visites nocturnes. Même 
débutant, le cambrioleur sait qu'il ne 
doit pas laisser d'empreintes digitales. 

Si M. Richard Nixon a lui-même préparé 
les preuves qui devaient l'accabler, c'est 
parce que, enfin parvenu au foite du 
pouvoir, il se croyait paré d'immunité. 

Un vrai politicien n'a pas de ces noï- 

La merveille n'est donc pas que M. Ri- 
chard Nixon ait été acculé à la démis- 
sion. Dans son message d'adieu, il n'o 
d'ailleurs rien avoué, rien regretté. Son 
seul remords, aujourd'hui, est sans 
doute, trop âpre ou gain, d'avoir trop 
pensé au profit qu'il retirerait des Mé- 
moires pour la rédaction desquels ces 
bandes magnétiques lui étaient telle- 
ment utiles. Fâcheuse imprudence qui 
le privera, en 1976, de présider les gran- 
dioses cérémonies marquant le bicente- 
naire de l'Indépendance. Son successeur 
ne sera vraisemblablement pas tenté de 
tricher avec lo loi, mais un jour entrera 
à la Maison Blanche un outre homme 
dûment averti des erreurs à éviter pour 
s'assurer l'impunité. 

Car le mal qui a conduit l'Amérique 
à cette crise sans précédent ne tient 
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pas commettre 

pas seulement à la personnalité de M. Ri- 
chard Nixon. « La chose étonnante, écrit 
CL Sulzberger, du New York Times, 
est que Richard Nixon était vivement 
conscient de l'importance d'un fort lea- 
dership moral mais que, paradoxalement, 
il ne parut jamais s'appliquer à lui-même 
les normes qu'il jugeait nécessaires pour 
les autres » (3). Il serait sans doute 
plaisant de voir, à lo source de tout le 
scandale, les déchirements intérieurs 
d'un homme usant de deux poids et deux 
mesures. Mais C.L Sulzberger connaît 
trop bien le personnage pour ignorer que 
sa psychologie lui épargnait de tels tour- 
ments. En un certain sens, M. Nixon est 
le pur produit d'un système — lequel 
ne prévaut pas uniquement en Amérique 
— qui exalte la réussite individuelle en 
lo mesurant à une aune extrêmement 
contestable : le succès s'apprécie en 
termes de pouvoir et d'argent; H faut 
de l'argent pour accéder au pouvoir, qui 
à son tour est source de richesses. Voilà 
pourquoi depuis longtemps la presse 
américaine dénonce le coût excessif des 
compagnes électorales pour un siège de 
sénateur, pour un poste de gouverneur, 
a fortiori pour la présidence. Bien que 
ce phénomène ne suscite pos encore, en 
Fronce, lo même indignation, il conduira 
lût ou tard, ici, â un retentissant scan- 
dale — à moins qu'entre-temps ne 
soient adoptées de raisonnables et sé- 
vères mesures de contrôle. Mais le 
scepticisme que certains croient devoir 
professer à cet égard dissimule mal un 
profond cynisme. Les ressources finan- 
cières des partis politiques, disait le pré- 
sident Pompidou, « ne sont pas ce qu'on 
croit ,- elles sont peu claires, en général, 
poar des raisons très variées, et pas 
forcément immorales ; je veux bien 
qu'on les contrôle, cela ne changera pas 
grand-chose » (4). Certes, il suffit de ne 
pas laisser de traces comptables... Mais 
une démocratie se condamne en avouant 
qu'elle ne peut pas étaler devant les 
électeurs les listes des contributions élec- 

Les transactions financières entre le 
comité électoral du parti républicain et 
la firme I.T.T. (pour éviter des pour- 
suites anti-trust) ou les producteurs de 
lolt (pour obtenir une augmentation de 
prix) n'auraient pas dû surprendre le 
public américain, pas plus que celui-ci 
n'aurait dû s'étonner des fraudes fis- 
cales du président démissionnaire. Il ne 
suffit pas de relire le texte du discours 
télévisé par lequel M. Richard Nixon, 
candidat en 1952 à la vice-présidence 


avec Dwight Eisenhower, essayait de 
se justifier de l'emploi d'un fonds de 
18 000 dollars. Ce discours, il faut ie 
revoir, par exemple dans l'excellent film 
que Emile de Antonio a monté avec des 
bandes d'actualités filmées (5). Le per- 
sonnage qui, deux décennies plus tard, 
déshonorerait lo Maison BJonche est 
déjà là tout entier, exposé à tous les 
regards : mauvaise fai évidente, déma- 
gogie, violente ambition qui ne reculera 
devant rien. De tels hommes ne se pré- 
occupent guère, dans une compétition 
électorale, de respecter les règles du jeu, 
d'éviter les coups bas. Ils se soudent 
peu d'un véritable débat démocratique 
laissant oux citoyens lo liberté ds choisir 
un parti et un programme : ils veulent 
le pouvoir, à tout prix. Le système, il 
est vrai, les y encourage, en personnali- 
sent à l'excès l'élection comme la chute. 
Depuis ses premiers pas dans l'arène 
politique, M. Richard Nixon n'a jamais 
reculé devant une insinuation diffama- 
toire ou une promesse impossible à tenir. 
Serait-il donc une exception, aux Etats- 
Unis ou ailleurs ? 

« La seule leçon â tirer de la débâcle 
nrxonîenne/ écrit John Kenneth Gal- 
braith, est que* le mauvais candidat peut 
être élu par un raz de marée alors qu'il 
a déjà montré ce qu'il était. M. Nixon 
a été fastidieusement présent et excessi- 
vement visible pendant près de trente 
ans. Nixon était en fai-mênte une agres- 
sion politique préméditée, commise en 
plein jour » (6). Et pourtant il a été élu, 
puis massivement réélu. Il fallut la stu- 
pide affaire du cambriolage du Water- 
gate pour le déloger après deux longues 
années d'enquêtes dans la presse, d'in- 
vestigations du Congrès, de procès judi- 
ciaires, etc. Molheur oux démocraties 
dont la presse est timide, le Parlement 
soumis et où la carrière des magistrats 
dépend de l'exécutif : pendant l'occupa- 
tion, en France, il suffît d'une promo- 
tion tardivement accordée à un juge 
médiocre pour qu'H accepte de présider 
la « section spéciale » chargée d’appli- 
quer rétroactivement un texte envoyant 
à la mort des hommes qu'il savait inr»o- 


s'était sûrement disqualifié pour oser 
encore prétendre à la magistrature su- 
prême. Et cet homme aurait disparu de 
la scène publique si, quatre ans plus 
tard, 50 000 dollars ne lui avaient pas 
permis de se « justifier » dans une gro- 
tesque émission télévisée. L'argent ne 
lui a jamais manqué, qui permet de 
s'assurer les services d'un organisme de 
sondages pour connaître non pos les pro- 
blèmes les plus importants, mais ceux 
qui préoccupent en priorité l'opinion. 
L'argent qui permet, par les c simula- 
tions de situations », non pas de ré- 
soudre les difficultés, mois de savoir ce 
que le public souhaite s'entendre dire. 
L'argent qui permet, par les ogences de 
publicité, non pas d'engager un dialogue 
démocratique, mois de « vendre » un 
candidat comme on vend un gadget 
inutile, ou même, en l'occurrence, nui- 
sible. L'argent qui permet d'imposer non 
pas le candidat le plus opte, mais celui 
dont la propagande sera le mieux ajus- 
tée au public qu'il vise. Les règles qui 
président au déroulement d'une cam- 
pagne électorale r>e sont plus adaptées à 
des sociétés dans lesquelles ont fait 
irruption tant de nouvelles techniques 
pour conditionner l'opinion. 

Lorsque, dans son livre célèbre, Théo- 
dore H. White analysait avec admira- 
tion l'élection de John F. Kennedy en 
1960, il s'inquiétait déjà que «si peu 
d'hommes puissent mettre en mouvement 
une a grande masse de citoyens partici- 
pant librement à l'élection ». Il ajoutait : 
« Ni dans les démocraties parlementaires 


d'Europe ni dons les dictatures de l'Est, 
un aussi petit groupe d'hommes ne peu- 
vent gravir les échelons du pouvoir et 
galvaniser pour l'action une masse aussi 
considérable. Le réseau des communica- 
riorts, des influences et de lo politique 
américaine est si sensible q», touché 
au bon endroit par des hommes qui 
connaissent leur affaire, il répond ins- 
tantanément. » Et encore : « Le pouvoir 


après i'élin 


sible c 


Tout cela reste 
tion de M. Richard Nixon, vrai aussi dans 
les pays où le chef de ('exécutif n‘a 
pas été victime de ses manquements aux 
règles écrites et non écrites. L'extension 
des pouvoirs de l'exécutif répond à une 
évolution naturelle depuis longtemps 
analysée et expliquée. La concentration 
de ces pouvoirs entre les mains d'un seul 
homme est. probablement aussi, inéluc- 
table. Mois il faut voir alors la somme 
de convoitises qui entourent la plus 
haute fonction de l'Etat, objet de toutes 
les sollicitations, siège de toutes les fa- 
veurs, de toutes les dérogations. Si on 
parie encore de démocratie, d'équilibre 
•des pouvoirs, ne faut-il pas renforcer les 
contrôles parlementaires et, surtout dans 
un pays comme la France, assurer aux 
tribunaux une véritable indépendance ? 
Ou bien alors, le jour où, ici, des mi- 
nistres ou anciens ministres seront tra- 
duits en justice, ce sera parce qu'il y 
aura eu un changement de régime. Et 
il faudra craindre que la simple ven- 
geance ne se substitue à lo sérénité de 
lo justice... 


Les erreurs qui seront poursuivies 


M AIS puisque l'Amérique, son nou- 
veau président l'en a assurée, est 
sortie de son cauchemar, elle peut res- 
pirer tranquille : sa politique extérieure 
sera poursuivie, et M. Henry Kissinger 
reste à son poste. C'est-à-dire que 
Washington va continuer de soutenir le 
général Pinochet au Chili, le général 
Geisel au Brésil, le général Stroessner ou 
Paraguay, 'etc-, pendant qu'au Vietnam 
on entretiendra la « sala paix » qui a 
fait suite à la « sale guerre », et qu'ail- 



leurs on sympathisera avec ces « démo- 
craties muselées » qui ovaient la faveur 
non seulement de M. Richard Nixon mais 
de ses prédécesseurs. La politique exté- 
rieure n'est d'ailleurs pas le fait du seul 
département d'Etat. Elle s'exprime aussi 
par la politique monétaire, et M. John 
Connally, inculpé d'avoir reçu un pot- 
de-vin, faisait un très bon secrétaire au 
Trésor ; rien ne permet de penser que 
ses successeurs aient eu besoin d'une 
enveloppe de 10 000 dollars; tout ce 
'qu'on leur demandait, c'était de.* faire 
prévaloir les intérêts américains sur ceux 
de la communauté mondiale : instru- 
ment privilégié d'une politique exté- 
rieure, le dollar continuera de jouer son 
rôle, et tout ce qu'une Amérique rassu- 
rée demande à son secrétaire au Trésor, 
c'est de ne pas s'enrichir personnelle- 
ment. La morale sera sauve. Le Penta- 
gone, de son côté, continuera de déve- 
lopper ses réseaux de solidarité avec des 
régimes militaires auxquels . nul n'a 
jgmois demandé de pratiquer la poli- 
tique « ouverte » que M. Gerold Ford 
s engoge, lui, à pratiquer avec ses conci- 
toyens. 

Et M. Henry Kissinger résoudra, dans 
une brillante synthèse, les multiples 
contradictions de cette diplomatie qui, 
après la chute de M. Richard Nixon, 
reste la . fierté d'une Amérique trauma- 
tisée par le Watergate. 

' Faut-M. rappeler que c'est . le 22 août 
* “73, plus de . quatorze mois après le 
cambriolage du Watergate, que M. Hen- 
■Y *'Ssmger fut désigné secrétaire 
d Etat? Bien sur, se consacrant unique- 
ment â la politique étrangère, il ignorait 
tout des sordides manoeuvres qui avaient 
marqué la compagne électorale... M. Kis- 
singer est un souriont professeur d'uni- 
versité, grandi dans le calme là i'âpo- 

(H A. Soljénitsyne, l’Arcfitpel du Gou- 
lag, édit, du SeulL p, 127-128. 

(2) Newsweek, 18 août 1974. 

131 International rrenOd Tribune 10- 


i août 1974. 
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Cameay, Hltn de Bmile ae*AntaiUo. 

(6) Newsweek. 19 août 1974. 

(7) Theooore h. White. la Victoire 
Kennedy, édit. R. LalXont, 1901, p. 53- 
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que) des compus verdoyants, et H ne 
soupçonnait rien des méthodes de son 
patron. Il ne s'est pas ému lorsque, en 
février 1973, le juge Sirico s'est déclaré 
satisfait de la condamnation des e plom- 
biers * du Watergate et a annoncé que 
« bien d'autres personnes » curaient des 
comptes à rendre. Pas davantage lorsque 
M. Patrick Gray, directeur du F.B.J., 

a renoncé à obtenir la ratification du 
Sénat. Après quoi, toujours sans aue 
M. Kissinger Se trouble, MM. EhHtchmon 
et Halde mon démissionnaient de la Mai- 
son Blanche, et M. John Dean était limo- 
gé. Les remous qui entraînaient le rem- 
placement de M. Kleindienst por M. Ri- 
chardson au ministère de la justice n’in- 
citaient M. Kissinger à se poser aucune 
question. Les hen rings de lo commission 
Ervin passionnaient l'Amérique, mais 
M. Kissinger, lui, continuait sa diploma- 
tie. Bref, l'affoire battait son plein, et 
M. Kissinger était trop heureux d'accé- 
der au département d'Etot pour regarder 
de trop près aux délicatesses de son 
patron. 

Car, évidemment. Il savait que le 
cynisme de M. Richard Nixon se limitait 
strictement ou domaine de la politique 
intérieure et n'mterférait nullement avec 
le secteur qui est le sien, celui des rela- 
tions internationales... N'avaït-il vrai- 
ment aucun doute? A la fin d'octobre 
1972, deux semaines avant la réélection 
triomphale de M. Richard Nixon, M. Hen- 
ry Kissinger a laissé entendre que l'accord 
sur le Vietnam était pratiquement 
conclu. Son président a même envoyé 
à M. Pham Van Dong trois télégrammes 
personnels dont on peut maintenant ré- 
véler la teneur. Le premier remerciait 
le premier ministre du Vietnam du Nord 
d'avoir facilité la conclusion de l'ac- 
cord ; le deuxième, quelques heures plus 
fard, invoquait soudain des difficultés 
qui n' avaient pas été prévues ; enfin, 
le lendemain, un troisième message an- 
nonçait à Hanoï que taut était remis en 
question. M. Richard Nixon était quand 
même réélu, et un mois plus tord il 
envoyait ses B-52 dévaster le Vietnam 
du Nord. M. Henry Kissinger organisa 
des fuites, suggérant qu'il n'y était pour 
rien... Un ministre est évidemment soli- 
daire de son président. S'il se trouve en 
désaccord de principe avec lui, fl ne 
peut que démissionner. C'est ce que fit, 
par exemple, M. Richordson, ministre 
de la justice. Mais pas M. Kissinger, qui 
voulait tellement devenir secrétaire 
d'Etat. 

De même, avant et après sa nomina- 
tion, il a joué un rôle capital dans le 
coup d'Etat militaire du Chili (8). Plus 
tard, il soutiendra la junte grecque qui 
se proposait tout simplement d'assassi- 
ner Mgr Makarias, ce qui ne l'empê- 
chera pas d'exprimer sa « profonde 
tristesse » devant l'assassinat de /'am- 
bassadeur américain à Chypre. Si diffe- 


Allel 


A LA suite de la démission du pré- 
sident Nixon, dans le monde 
entier les fidèles adorateurs des 
Etats-Unis se sont mis & crier «Allé- 
luia » » et ont couvert d'éloges le sys- 
tème »m4rinain_ Les politiciens des 
Etats-Unis se félicitèrent eux-mëmes 
de la sagesse dont ils avaient fait 
preuve dans leur façon de mener l’af- 
faire; et firent le panégyrique des 
Pères fondateurs qui dans leur grande 
prévoyance, avaient muni la Constitu- 
tion de la procédure d’ «t rmpeach- 
ment ». Et la soi-disant presse libre 
s'applaudissait elle-même, tout en se 
vautrant avec volupté dans ses fonc- 


tants soient-ils sur bien des points, 
MM, Nixon et Kissinger possèdent bien 
des traits communs. Froidement réalistes, 
l'un et l'autre sont arrivés au pouvoir 
contre toute vraisemblance ; l'un et 
l'autre ont voulu ce pouvoir pour lui- 
même, sans faire de sentiment : « Real- 
politik » à l’extérieur comme à /'inté- 
rieur. Ce n’est pas un hasard si, dans 
l'équipe en place, ils étaient les deux 
hommes les plus proches. Ils n onr pas 
eu plus de scrupules en politique exté- 
rieure qu'en politique intérieure. L'Amé- 
rique, elle vient de le montrer, supporte 
mal que l'on viole chez elle tes grands 
principes démocratiques. Elle tolère 
beaucoup plus facilement que ses pro- 
pres dirigeants violent ces mêmes prin- 
cipes aux quatre coins du monde. 

Le Congrès a reproché 6 M. Richard 
Nixon d'avoir menti non seulement à 
propos du Watergate, mois sur bien 
d'autres sujets. Par exemple sur le cam- 
briolage du psychiatre de Daniel Ells- 
bsrg après la divulgation des « dossiers 
secrets du Pentagone ». Mais aussi □ 
propos des bombardements illégaux du 
Cambodge. M. Henry Kissinger était 
alors conseiller spécial du président, 
mais il n'est évidemment pas complice 
de Ce mensonge. D'ailleurs, quel prési- 
dent n'a pas menti ? Lyndon Johnson 
avait menti au Congrès à propas du 
fameux « incident > du golfe du Tonkin, 
destiné à préparer un élargissement et 


tians de chien de garde de la démo- 
cratie. Selon l'opinion universelle, le 
système avait fait ses prouves : le sys- 
tème fonctionne, la démocratie est 
vivante ! 

Tout cela donnait l'impression que. 
avant Nixon et eou sac de sales tours, 
les Etats-Unis étaient bien une démo- 
cratie Idéale, dont ce même Nixon 
avait corrompu la pureté, et dont 
il avait failli renverser la Constitution. 

Les Etats-Unis, parce qu'ils sont une 
des nations les plus puissantes du 


une intensification de lo guerre du Viet- 
nam. Avant lui, John F. Kennedy Qvoit 
fait mentir l'honnête Ad lai Stevenson, 
alors délégué aux Nations unies, en lui 
faisant dire que l'affaire de la baie 
des Cochons éîair strictement entre 
Cubains ; après le fiasco, John Kennedy 
avait rétabli la vérité en assumant l'en- 
tière responsabilité de l'invasion. Mais 
les opérations du ronde m Nixon-Kissrn- 
ger ou Cambodge, au Vietnam ou au 
Chili n'ont pas été considérées par les 
Américains comme des fiascos : il n y 
a donc pas de raison de foire amende 
honorable... Peur-être en ira-t-il autre- 
ment avec Chypre. 

L'Amérique a ton heureusement re- 
trouvé, avec le président Gerald Ford, 
sa bonne conscience, et elle garde, avec 
M. Henry Kissinger, son opôtre au ser- 
vice de la paix, dont le bilan diploma- 
tique parait d'autant plus brillant que 
devient plus sombre le destin du poli- 
ticien sons scrupules qui l'a hissé au 
pouvoir. Plus l'Amérique a honte d'avoir 
élu à lo présidence un homme qui, mal- 
gré ses dénégations (« Je ne suis pas 
un escroc *1, a trahi son mandat, plus 
elle est fière de son secrétaire d’EtaT. 
N'a-t-il pas eu l'extraordinaire mérite de 
mettre fin à deux décennies d'absurde 
volonté d'ignorer 700 millions de Chi- 
nois, de franchir vers Pékin un pas que 
réclamaient quantité d'Américains qui 
ne seront jamais ni professeurs à Har- 


znoode, font de leur président un des 
hommes les plus puissants du monde. 
Que M. Nixon ait été forcé de se dé- 
mettre de cette fonction, visiblement 
contre sa. volonté, est considéré comme 
une preuve qu’en Amérique le peuple 
gouverne en maître, comme U sied à 
une démocratie. C’est une dangereuse 
illusion. Une illusion consciemment 
proclamée et entretenue par les poli- 
ticiens américains, ainsi que par ceux 
qui façonnent l’opinion. Les maux 
fondamentaux et abondamment analy- 
sés du système social, politique et éco- 
nomique des Etats-Unis, qui font de la 
démocratie un simulacre, n’ont pas 
commencé avec l’élection de M. Nixon 
à la présidence, et ils n’ont pas pris 
fin avec sa démission. En fait, ils sont 
plue profondément ancrés que jamais. 
Parce que la lutte du peuple améri- 
cain pour démocratiser davantage le 
système politique, économique et social, 
a toujours été un combat contre la 
structure de tout le pouvoir, y compris 
les partis républicain et démocrate. 
Tandis que l’affaire du Watergate a 
été un engagement & l’intérieur <te la 
structure même du pouvoir, entre la 
clique de M. Nixon et les autres cliques 
qui aspirent à régner en maîtres. 

Les micros que les « plombiers » de 
M. Nixon furent surpris à installer au 
siège du parti démocrate faisaient par- 
tie du « way 0/ K/e » américain, bien 
plus qu’ils ne le menaçaient. Us ne 
représentaient de menace que pour le 
« way oj life » du parti démocrate 
lui-même, et pour son statut d’organi- 
sation légale. Si le « way of life » 
américain avait pu être tué par des 
micros clandestins, U serait mort de- 
puis l’invention du microphone ! Non 
seulement le PEA. et les polices locales 
mettent sur tables d'écoute les télé- 
phones et les maisons dos sens dont 
ils trouvent les idées dangereuses, mais 
les hommes d'affaires en font autant, 
afin d'obtenir toujours plus d’infor- 
mations, et d’avoir l'avantage dans 
leur course effrénée au profit 

U n’y Q pas Une «eule des accusa- 
tions portées contre XL Nixon et ses 
complices qui n'ait été pratique cou- 
rante en Amérique, et depuis long- 
temps. L'utUisàtlon inégale et anti- 
constitutionnelle de la machine gou- 
vernementale, y compris le vol. les 
cambriolages clandestins et l'espion- 
nage électronique, n'a rien de neuf 
aux Etats-Unis. La seule chose nou- 
velle. c'est que M. Nixon a osé utiliser 
ces tactiques de police totalitaire 
contre l’opposition loyale, le parti dé- 
mocrate. et contre d'autres membres 


* Voir dans le Monde diplomatique de I 
Janvier L973 son article sur la violence aux | 
Eiais-Unls. Ici comme dans la plupart } 
antres textes de l’anteur. le nom de | 
Bapyioue. Bymboic de corruption et pro- 1 
messe de rame, désigne la société amé- 


verd ni secrétaires d’Etat ? Et pourtant 
même M . George Bail lui reproche 
d'CvOir alors « inutilement causé du tort 
aux relations avec le Japon », bruia lç- 
menî plate devant le fait accompli (9). 
M. Kissinger 0 pousse avec l’Union 
soviétique des négociations encore bien 
peu satisfaisantes sur lo limitation d'ar- 
mements dont les coûts grevaient dan- 
gereusement les ressources des Deux 
Grands : quelle imagination ! Avec 
l'Europe, il o prétentieusement annoncé 
une « année de l'Europe » qui n'en fur 
pas une, puis il a arraché la signature 
d'une « déclaration atlantique » qui 
n'engage vraiment personne. Au Proche- 
Orient, il est encore pris dans des diffi- 
cultés dont nul ne lui fera grief car 
elles sont probablement inextricables. 

La chute d'un homme puissant, le 
maintien en fonctions de celui auquel le 
président dut adresser sa démission, ont 
révélé quelque chose de la sensibilité des 
peuples, éclairé la manière dont ils sont 
gouvernes. Mais le fait essentiel est là : 
M. Gerald Ford nous l'o dit, l'Amérique 
continue !a politique extérieure de 
l'équipe Nixcn-Kissinger. De quoi les 
victimes de cette diplomatie viendraient- 
elles se plaindre ? 

C. J, 



des diverses cliques de l’establishment 
lui-même. 

Aussi longtemps que seuls les parias 
de la gauche, les syndicats et les autres 
forces progressistes ont été les vic- 
times manifestes de ces procédés tota- 
litaires du fait de l’Etat, ceux-là mêmes 
qui réclamèrent le plus bruyamment le 
scalp de M. Nixon étaient alors tout 
à fait satisfaits. Mieux, le parti démo- 
crate était parmi les premiers à violer 
les libertés civiles des Américains. 
Quant aux mass-media, ils sont gran- 
dement responsables pour avoir em- 
poisonné l’esprit du peuple américain, 
en le soumettant au régime d’une 
constante propagande haineuse, raciste 
et antidémocratique. 

Sommes-nous supposés croire que le 
parti démocrate, le Congrès et les 
mass-media se sont tont à coup 
convertis? Le parti démocrate veut la 
défaite non seulement du régime de 
M. Nixon, mais du parti républicain, 
qui l’a vaincu à deux reprises aus élec- 
tions présidentielles de 1968 et de 
Le Congrès, lui. est parti en campagne 
contre M. Nixon, certes, mais aussi 
contre la branche exécutive du gou- 
vernement Et, comme toujours, les 
mass-media américains veulent du 
sang. Que ce soit le sang de tout le 
régime de M. Nixon ne fait qu'ajouter 
du piquant à la sauce— 

Pendant toute l’enquête sur le Wa- 
tergate. chaque fois que furent révélées 
au grand jour des machinations illé- 
gales contre des gens ne faisant pas 
partie de l'establishment les faits 
furent purement et simplement mis de 
côté, considérés comme hors de propos. 
Comme si. par définition, il n’ètait pas 
passible de commettre des crimes ou 
délits contre les pauvres ou contre le 
peuple noir, contre les militants ou 
contre les activistes anti-guerre. En 
fonction rte telle? normes, les aspira- 
tions politiques, les problèmes sociaux 
et la condition économique des oppri- 
més et des déshérités d'Amérique, tout 
cela est illégitime. Mais il est parfai- 
tement légitime de traiter les repré- 
sentants de ces gens comme des cri- 
minels. et de considérer leurs organisa- 
tions comme subversives. 


A partir du moment ou il prit son 
poste, après son élection en 1965. 
M. Nixon lam*a une campagne systé- 
matique pour écraser l'aile militante 
du mouvement noir. Vers 1970. il avait 
atteint son but, tant il avait bien pra- 
tiqué la politique de la carotte et du 
bâton. Tous ceux qu'il n'avait pas pu 
acheter avec la carotte du « capita- 
lisme noir 1. il les écrasa avec le bâton 
du F.BJ. et de la police locale. Ls 
résultat fut qu’un grand nombre 
d'hommes et de femmes furent des- 
cendus dans de prétendues fusillades, 
qui n’étaient rien d’autre que des 
embuscades tendues car la police. 
Beaucoup d’autres furent assassines 
par des mains inconnues. Des centaines 
furent envoyés en prison, où Us pour- 
rissent toujours, sur des accusations 
forgées de toutes pièces par un dépar- 
tement de la justice présidé par John 
Mitchell, la Loi et l'Ordre en personne. 
D’autres encore, qui s’arrangèrent pour 
échapper et à la mort et à la police, 
entremit dans la clandestinité à l’in- 
térieur même du pays, ou partirent en 

Pendant toute cette terrible période, 
ou étaient les media amoureux de la 
démocratie, et ce parti démocrate si 
féru de liberté ? En train d'applaudir, 
aux côtés de M. Nixon. Le plus grand 
droit garanti par la Constitution amé- 
ricaine est tout simplement le droit 
de vivre, et cependant les mass media 
et le parti démocrate laissèrent 
M. Nixon et sa bande de truands ûter 
la vie à de nombreux citoyens améri- 
cains, sans même jeter un regard sur 
ces crimes. 

Quand on découvrit que le F.BX 
de John Edgar Hoover avait mis 
le téléphone de Martin Luther ELing 
sur table d'écoute, en plein régime 
«démocratique» dé Kennedy et de 
Johnson, aucun cri outragé n'est parti 
du poulailler- 

Lorsqu’on apprit que Gordon Lid- 
dy il» avait soumis à l'attorney géné- 
ral John Mitchell un plan prévovant 
de kidnapper et d'assassiner les mili- 
tants- noirs et les activistes antimilita- 
ristes, la nouvelle fut accueillie comme 
un intermède comique, on n’ordonna 
pas d’enquête, alors même que le des-' 
sier prouve que des militants noirs 
furent bel et bien kidnappés, et tués. 

Une autre des propositions de Liddy 
consistait à faire des descentes dans 
les ambassades des pays suspects d'ai- 
der les militants noirs à l'extérieur des 
Etats-Unis, et de faire sauter l'Institut 
des études politiques, une organisation 
libérale de Washington suspectée 
d'abriter les Weathermen. 

Quelque chose d'autre fut découvert : 
un scénario dramatique «nommé plou 
Huston) pour la convention républi- 
caine présidentielle de 1972. Il s'agis- 
sait de faire Intervenir des provoca- 
teurs à gages, qui se seraient fait 
passer pour des . radicaux * de gauche, 
afin de provoquer de violentes mani- 
festations. et d'établir ainsi les condi- 
tions nécessaires à la déclaration de 
l’état d'urgence. Tout cela étant le 
prélude à la prise de l’autorité par la 
police. J. Edgar Hoover fut horrifié, et 
tout le plan fut annulé. 

S'il y a bien une entité coupable de 
subversion à l'égard de la démocratie, 
ce sont les media américains. Qu'ils 
aient dévoilé les crimes de M. Richard 
Nixon ne peut ni dissimuler ni absou- 
dre le fait qu’lis se sont traditionnel- 
lement comportés comme un outil 
vendu à l’estaWûftmenf. En réalité, la 
seule raison que les media eurent de 
harceler M. Nixon fut que celui-ci leur 
cherchait noise. M. Nixon a lait le plus 
grand effort des temps modernes pour 
museler et contrôler les mass-media. 
et il faillit bien réussir. 

Durant ses quatre premières années 
à la présidence, et avec son complice 
et ami Spiro Agnew comme exécutant, - 
M. Nixon appliqua un programme 
d'intimidation destiné à étouffer toute 
critique de son régime, et tout parti- 
culièrement de sa façon de conduire 
la guerre du Vietnam. C’était le fond 
même de l’affaire des « Dossiers du 
Pentagone ». Les stations de radio et 
de télévision furent soumises à d.s 
pressions, on les menaça de leur retirer 
leur licence, ou de ne pas la renouveler 
lorsqu'elle viendrait à expiration. 
Comme le montrent les preuves dévoi- 
lées par le Sénat lors des auditions du 
Watergate. M. Nixon se servait de 
T « Internai Revenue Service ». c'est- 
à-dire du fisc, comme arme contre les 
journalistes qui figuraient sur sa liste 
d'ennemis. De telle sorte que les atta- 
ques des mass-media contre M. Nixon 
relèvent plus de l'amour de soi que de 
l’amour de la démocratie.. 

U faudrait beaucoup plus que la des- 
truction politique de M. Richard Mi- 
llions Nixon pour que nous nous ré- 
jouissions d’un processus politique 
dirigé par des sénateurs du Sud comme 
MM. Sam Ervin, Talmadge et Byrd. 
Ces hommes volent un avantage «et un 
avantage réactionnaire» dans la dé- 
faite non tant de M. Richard Nixon 
que du pouvoir de la branche exécutive 
du gouvernement Car c'est elle qui a 
détruit le système raciste de ségréga- 
tion dans le 8ud — après que le peuple 
noir eut par sa lutta, exigé cette des- 
truction. et que la Cour suprême des 
Etats-Unis l'eut ordonnée 

(Lire la suite page 6.1 


(il Conseiller Juridique du comité pour 
la rc élection du président Nixon, membre 
de reaulpc dre « plombiers ». reconnu 
coupable d’avoir onnmlaé le eambrlolftco 
du Watergate. condamné à une peine de 
sis à rtnzt ans de prison et à 40 (HH* «toi- 
lage du psychiatre de Daniel EUsbers 
(N.DX.R.t. 
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i Suite de la page S) 

Le pouvoir politique du Sud. 
iu Congrès, a été progressivement re- 
"» en question par l'accumulation et 


concentration du pouvoir, est une ten- 
dance dominante dans l’évolution des 
institutions politiques américaines. Elle 
n'a fait que se confirmer davantage 
depuis l'administration New Deal du 
président Roaser~'~ • — - - 

pays de la grand 
dans la seconde 

Etats-Unis sont t ,, f 

économique, politique et sociale, et u 
rend souvent leur profonde complexité 
responsable de cette tendance & la cen- 
tralisation de 


[ Dossiers pour un nouveau président | 


i/Üibuster) et à d’autres règles de pro- 
cédure antidémocratiques qu’ils gar- 
dent et préservent jalousement, ils 
exercent une influence tout & fait dis- 
proportionnée par rapport à leur base 
politique et économique. A tout 
prendre, ces hommes sont coupés des 
secteurs les plus vitaux, les plus puis- 
sants de l'économie américaine : les 
Importants cercles financiers de l'Est, 
le centre industriel, te Midwest agri- 


extrêmement douteux que 

eût pu dépouiller le Congres 

de tant soit peu de son pouvoir si le 
— américain n’avait tenu le 
3 si basse estime, pour ne pas 


Congrès est une réaction contre les 
abus de pouvoir que les racistes du 
Sud ont commis ; Us ont perverti, «mil 
et corrompu toute la fonction législa- 
tive du Congrès, tout cela dans l'inten- 
tion d'opprimer le peuple noir. 


filais l'Amérique choisit toujours les 


peuple américain n’avait tenu le l'application de solides normes démo- 


les sudistes, élus de façon antidémo- 


cratique. constituent 1 


blent dans l'Ouest Sur le plan poli- uu uumuu uaus rexecuni ont ece nre 3- — , — 

tique, ils doivent leur existence A la cipitëes par le besoin, au niveau natio- d’avoir fait poser des micros au siège 

politique démagogique et raciste d'un — ’ J - — *— ™ rtl mmm *•* * 


filais ce qui contribua le plus à Tac- 
célêration de cette tendance a été 
l'existence anormale, dans les deux 
Chambres du Congrès, du paissant 
bloc des sudistes. Grâce au système 
d'ancienneté (2i, à l'obstructionnisme 


Sud en colère, qu? regarde toujours t_ 
arrière, et qui ne peut oublier son 
hu mi l i ante défaite dans la guerre 
Sécession. Ils gardent leurs sièges ! 


ans la guerre de 

„ , — r -it leurs sièges 

Congrès en privant systématiquetr 
les Noirs de leurs droits civiques rfaTic 
leurs Etats d'origine. Grâce au système 
d’ancienneté. Ils exercent un pouvoir 
décisif au Congrès en contrôlant ses 


bloc puissant 

du Congrès, de 

r court-dreuiter ». C’est un des fac- 
teurs-clés de la corruption politique e 


eût été complètement différente. 


du parti démocrate, ni d’avoir essayé 
de dissimuler le fait, mais bien d'avoir 
rendu à un Congrès pourri et vénéneux 
le pouvoir que lui avalent arraché des 
hommes meilleure que lui. 

ELDiUDOE CLEAVER. 

(2) Un présidence des commissions du 
Congrès est attribuée & l’ancienneté et, 
cor^ervatèma prtortt * BUX Budlstes 

salres (N.DJ1.B.). TOnt *“ “““ “ dTer " 


Watergate et le drame vietnamien 


s de participation directe 


E N vingt a 

au conflit vietnamien, les Etats- 
Unis, à chaque défaite straté- 
gique majeure, ont procédé à une nou- 


Par GABRIEL KOLKO 


mais elle sera vraisemblablement hîpo 
inferieure aux quelque 650 mHiiong 


ment militaire, de l'effort financier, de 
la diplomatie globale, de la « vietnami- 
sation», etc., le gouvernement améri- 
cain se révèle littéralement incapable 
de trouver de nouveaux moyens pour 
Juguler la décomposition accélérée des 
bases économiques, politiques et mlli- 


mais la crise de Washington. La guerre 
du Proche-Orient, les aléas de l'éco- 
nomie mondiale et la grave détério- 
ration de la « détente > ont imposé de 
nouvelles priorités à la politique étran- 
gère des Etats-Unis. Malgré qu’il en 
ait, Washington ne peut sacrifier ses 
intérêts les plus fondamentaux en 
d’autres points du globe pour tenter 


relativement proche pour un conflit 
qui dure depuis traite ans. 

La c doctrine Nixon ? de 1969 n’était 
guère une innovation dans la politique 
étrangère de Washington postérieure à 
1945. Celle-ci, après la guerre de Cotée, 
s'était ouvertement engagée £t associer 
la < piétaille » locale à la techno- 
logie am éricaine pour éviter d’avoir à 
envoyer à nouveau des soldats améri- 
cains se battre sur le sol asiatique. 

« Vletnamiser s la gui “■ — 

tlquement à mettre < 


objectif ancien. Toutefois, cela ne suf- 
fisait pas à renforcer la position 
menacée de Saigon a partir de 1971. 
par une série de grandes manœuvres 
diplomatiques que M. Kissinger et le 
sous-secrétaire d’Etat Kenneth Rush 
allaient rendre de plus en plus expli - 


contrôle de la politique indochlnolse de 
Washington revient désonnais au 
Congres. Ce dernier, an -delà de toute 
fflora ^ est seulement 


fût purement et 


1 doctrine Nixon 1 

simplement assimilée 1 

en vue de préserver indéfiniment 1 
régime pro-amértcain à Saigon. 


_ 1 1974 — soit 200 millions de 
dollars au moins en dessous du niveau 
que l’ambassadeur Martin considère 
comme le strict minimum ou encore 
moins de la moitié de ce que les experts 


juillet, les deux Chambres ont pris 1 


soient considérables : elles c 

programme « Food for Peace » de telle 
sorte que, en 1975 et au-delà, Saigon 
recevra environ 250 millions de dollars 
de moins en provenance de cette seule 
source. 

Le gouvernement américain espère 
pouvoir compenser en partie ces coupes. 


Saigon, en créant. 1 


M. Kissinger, en Juillet 1973. liait offi- 


mais le refus du Congrès Jusqu'en 
juillet dernier de débloquer cette 


sur le sujet a dû être reportée plusieurs 


ricains admettaient qu'ils aimeraient 
que 1T-D.A. fournisse â Saigon une 


des principales nations actionnaires de 
la Banque mondiale ont exprimé 


Comme le faisait justement remar- 


Watergate a mis Je Congrès en humeur 
de réduire ses requêtes, et la cause de 
M. Thieu n'a pas fini d'en souffrir, car 
le départ de M Nixon ôte â Saigon son 
meilleur partisan â Washington. 


SS. ™ SL"l Ji 8 dTSIê 


Le pessimisme des experts officiels 


qu’ils comptaient que la Chine et 
l’Union soviétique feraient pression sur 
les révolutionnaires Indochinois afin 


Phnom-Penh. Comme M. William 
Sullivan, principal stratège de M. Kis- 
singer pour l’Asie du Sud-Bst, et le 
secrétaire d’Etat lui-même l’expli- 
quaient l'ailt™™’" J-. 

entretiens d'i - 11Iimrjp ,.j 

O s'agissait de profiter de la méfiance' 
obsessionnelle réciproque de Pékin et 


étrangère, qui fournit environ 90 7b de 
ses revenus opérationnels pour ses 
fonctions militaires et civiles, signifie 
que tôt ou tard ce régime s’effondrera 
quand la colle forte des devises étran- 
gères aura fondu en tout ou en partie. 
H est tout à fait clair que le Congrès 
ne lui attribuera pas les fonds de plus 
en plus importants dont il a besoin. 
Si la mue du Congrès n’ira Jamais 
jusqu'à lui faire supprimer tonte aide 
a Thieu (une victoire du sénateur 
Kennedy en 1976 pourrait toutefois 


l'atome dernier dans, des rThieu (une riffir dn^ateu ? et craUleura - 


L E scepticisme de hauts conseillers 
américains n'est pas nouveau : au 
cours de l'année écoulée, un nombre 
inhabituel des plus avertis d’entre eux 
se sont mis à manifester de sérieux 
doutes sur la valeur de la poursuite de 
l'aide à Saigon. C'est leur opinion — 
conservatrice sur le fond mai* précise 
dans la démonstration — qui semble 
désormais modifier l'attitude d'anciens 
■faucons » du Congrès, du Pentagone 


livre très documenté s_ rvi . 

tique intérieure des régimes successifs 
au Vietnam du Sud. concluait que 
Saigon ne possédera Jamais la base 
politique qui lui permettrait de conso- 
lider son pouvoir de façon durable. 

Ces réactions renforcent la possibi- 
lité de voir les Etats-Unis décider de 
préserver leurs positions au Vietnam 
en modifiant (ou même en écartant 


S& U i pre f? er ™. ment économique, que dehwztan»- 

if 2“ Pensables américains jugent tamünexriî 

Jarafet cteEtaMni,? J?5iîïîïi.? 1 faf ■ mare dernier, tegmnemement 

jgSijgteimsaaB msemkahè 


« détente » mondiale. 


Des tendances contradictoires 


Kenneth 


P OURTANT, comme 

Rush l’admettait au début de cette 
année, c Moscou et Pékin continuent 
de voir leurs relations avec nous comme 
fondamentalement antagonistes. » Si 
la « détente » n’est pas morte, elle s'est 
heurtée aux réalités d'un monde trop 
complexe et trop incontrôlable pour 
qu’on puisse, à la table de négociation, 
se le partager une fois pour toutes. 
En fait, le Pentagone ne souhaite pas 
let l’économie américaine, en pleine 
récession, ne peut se le permettre; de 
réduction des dépenses d’armements. 
Celles-ci augmenteront de 10 % au 
cours de l’année fiscale 1975. Quant 
aux avantages commerciaux fort lucra- 
tifs que M. Nixon promettait aux 
Soviétiques, Ils n'ont pu franchir le 
barrage du Congrès — ce qui a sans 


développement de ses ressources pétro- 

,,i- es une chasse g 

tout, en Indochim 

«doctrine Nixon > 

tente* peut avoir retardé la victoire 
des forces révolutionnaires : 11 n'a cer- 


mant qu’elle allait dans le sens d’une 
plus grande efficacité. Même ses subor- 
donnés les plus directs ne peuvent 


fois, depuis l'automne 1973, M. Kissin- 
ger n'a guère eu de temps à consacrer 
ni a l’Indochine ni â bien d'autres 
problèmes. Les tentatives de fit Nixon, 
ces derniers mois, pour réduire les 
pouvoirs nouveaux de M. Kissinger 


les accords de janvier 1973 le Congrès 
se montre décidé à réduire l’aide de 
façon de plus en plus substantielle. 

D’autre part, et ce n’est pas moins 
Important, ce même Congrès a fermé 
en 1974 plusieurs des tortueuses voles 
détournées par lesquelles le gouverne- 
ment pouvait discrètement procéder à 


- , z.; sud-vietnamien, la désa- 

grégation va bon train». Le mois sui- 
vant. M. Gerald Hickey. de la Rand 
Corporation, exprimait sa « grande 


concernant 


l'ont fait que handicaper davantage 
L'ancien président et paralyser la poli- 
tique étrangère américaine. M. Nixon 


pression, qui dépend plus des réalités 
socio-économiques dams les villages et 
dans les rizières que de la grande 


diplomatie. 

Nul ne pouvait imaginer en janvier 
1973 que M. Richard Nixon serait trop 
i h assurer sa propre survie pour 


américaines et fait preuve d’une indé- 
pendance sans précédent depuis un 
quart de siècle. A chaque nouvelle 


devait évite: à tout prix toute mesure 
qm aurait pu lui coûter quelques voix 
cruciales du Congrès, auprès duquel 
son secrétaire d'Etat soignait m™ 
relâche sa popularité — si bien qu’il 
était juste assez fort pour tenter de 
limiter l’autonomie de M. Kissinger, 
mais paa assez pour venir à bout de 
la résistance de ce dernier. Cette 
rivalité se traduisait par un vide crois- 
sant en politique étrangère, néfaste 
notamment pour le régime Thieu. Le 
président Ford, qui passe pour être 
fortement dépendant de ses conseillers, 

laissera le -- - 

B/L KMp fi 
étrangère. 

Tout cela explique que la politique 
américaine actuelle au Vietnam 
consiste essentiellement à maintenir de 
façon indé finie mais de plus en plus 
précaire une aide militaire et écono- 


de l'année fiscale 1974, les quatre 


474 millions de dollars pour 1974. vint 
donc co mme une mauvaise surprise — 
d’autant que d’anciens c faucons » 
avalent voté contre en estimant, co mm e 
l’explique le sénateur Goldwater d ans 
Jargon, qu’ * il est imminent que le 


l son tour «des 


Ce tableau des difficultés de fil. Thieu 
devait s’assombrir à la fin de 1973 
avec la publication, par le sénateur 
Kennedy, des rapports des agents 
locaux de l’A.T.D. sur la situation des 
réfugiés et sur l’oppreerion et la cor- 
ruption de l’armée dans la province 
de Plelku — tableau complété encore 
en juillet dernier par la déposition 
devant une commission du Congrès 
d*un ancien responsable de l’AXD., qui 
fit des échecs militaires, politiques < 
économiques du 


roquent les scandales et les échecs 
économiques et militaires qui se 
multiplient depuis la signature des 
accords de Paris. Evidemment, ne 
serait-ce que pour empêcher d’autres 
geste® d’humeur du Congrès en traî- 
nant de nouvelles réductions de l’aide, 
on étudie actuellement â Washington 
la possibilité de rehausser l’image de 
mxrque du régime sud-vietnamien. 
Bien qu on l’ait invité dans certains 
quartiers à procéder à des réformes, 
e j ™® a refusait catégoriquement, le 
b Juin dernier encore, toute espèce de 
coalition qui pourrait rogner ses pro- 
pres pouvoirs. Aires que la lutte pour 
1* nnmmir- '*<»••- entourage, qui 


conseiller particulier, fit Nguyen Van 
ngan, en mai dernier, pourrait finale- 
ment ne laisser d’autre choix aux 
Etats-Unis que d'imposer une série de 
5?™5JS t6t ÏÏ.2 a S® ™ gouvernement 
de coalition, les intrigues de Saigon ne 
que saper reffïcacité. déjà fort 
ratamée, de la cause américaine au 
Vietnam. 

Les autorités américaines admettent 
P lu s volontiers que les sta- 
tistiques fortement gonflées de Saigon 
surle « contrôle » de la population n’ont 
à av£ * 1» réalité. 
Bien sûr, c’est au régime de M. Thieu 


ç, it fouillée et 

négative. Ces documents et ttooi- 
piages n’ont fait que renforcer l'ana- 
lyse a laquelle s’est livré M. Jerry 811- 
verman, un expert dlm institut de 
Washington basé à Saigon, à la de- 
mande du semi-officiel Asian Svrvey. 


büité > pour donner à fit Thieu 226 mil- 
lions de dollars d’aide urgente. D’au- 
tres possibilités d’aide détournée (qui 


engouffré dans le passé plusieurs 
nii ll i a rds de dollars) vont sûrement 
être éliminées. Le projet d'aide mili- 


de nouvelles clauses res t rictives visant 
a Interdire de telles méthodes de 
financ e m e nt clandestin ; en 1976, l’aide 
militaire à Saigon sera entièrement 
transférée du Pentagone au Programme 
d’assistance militaire, que le Congrès 
peut contrôler beaucoup plus faeil 
ment. Saigon et le Pentagone ont \ 


lier le * blocus économique » ordonné par 
M. Thieu contre les zones du G.RP, 
qu'il décrivait comme une source 
d’im m enses profits pour la bureaucra- 
tie de Saigon, alors même qu'il susci- 
tait une t insatisfaction, croissante à 
l’encontre du gouvernement parmi la 
population rurale dans le dette». Les 
statistiques mêmes de Saigon. 




pressions politiques des forœs d’oppo- SLérïKs 
aition ou de les détourner. Depuis 1973, 

H ne les avait plus. 

Ia crise de légitimité présidentielle 
s’ajoutant â une redéfinition des prio- 
rités et à une concentration du pouvoir 
de décision en matière de 
les Etats-Unis ont délaissé progres- 
sivement 1 Indochine, â contrecœur 
certes, non par choix mais par défaut. 

Les nouvelles priorités (le problème du 
- Proche-Orient et la crise monétaire 
. mondiale, qu’il a contribué à exacer- 
ber; furent Imposées à Washington par 
les événements eux-mêmes, car m 1973 
M- Kissinger avait espéré pouvoir 
cultiver l'Europe et la c détente *. 

La récente concentration bureaucra- 
tique des principales décisions entre 
les mains de M. Kissinger résulte à la 
fois des problèmes personnels crois- 
sants de M- Nixon et des ambitions de 
son secrétaire d’Etat. Ce dernier a non 


du régime sud-vietnamien. Les subor- 
donnés Chargés d’expédier les affaires 
courantes sont trop divisés entre eux 
pour modifier valablement les options 
américaines au Vietnam du Sud. 
Certains d’entre eux, sous la boulette 
de l’ambassadeur Martin et de quel- 
que» responsables du Pentagone, espè- 
rent accroître l’aide à M. Thieu, mais 
Os sont neutralisés par une autre 
coalition comprenant des responsables 
du département d'Etat, des officiers qui 
pensent que la cause de fié. Thieu est 


a’a pas changé ; seuls t 


l Congrès i _ 

ont souffert les efforts de M. Thieu 
pour attirer les Investisseurs privés et 
l’aide à la reconstruction. 


Alors que le gouvernement réclamait 
x 600 millions de dollar» d’aide mili- 
taire pour l’année fiscale 1975, la 


majorité, pour une réduction de ce 
chiffre â 700 millions de dollars. Le 


pour 1975 est de 750 millions de dollars. 


administrative de nourrir, vêtir et loger 
population déchirée par la guerre 
I animosité croît à chaque nou- 
d£ l’ensemble 

quelq,1 l e ^22 000 ton nes de muni. 
SS 8 Jfl* Etats-Unis lui ont four- 
ntesdamsl année suivant les accords 
les e S pertB américains voient 
SH?. sur l’artillerie et sur 

^ ne in» l’infanterie, de 
Ptaa en Plus démoralisée, ne se hatira 
pas □‘ailleurs, étant données 1 m éco- 
nomies imposées par le SiSfî 
nombre des victimes et r importance 
des pertes d’équipement de ràmfede 
se sont relativement accrus, 
si les Etats-Unis sont capables 
de subvenir financièrement à ce type 
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et qu'il dispose, a des degrés divers! 


1 — a Introduit pour le peuple 


Vers un conservatisme à visage humain * 


seulement reconnu publiquement cette 
c institutionnalisa tion » de sa personne, 
mais il s’en est fait le défenseur, affir- 


OANS NOS PRECEDENTS NUMEROS: 

• La crise constitutionnelle : l'impu- 
dence du président et la rébellion du 
Congrès (MarifrFraiice Teint) — NO- 
VEMBRE 1973. 

• L'ombre du Watergate : renais- 
sance d'un populisme? (Rager ÜBacacfc 
et TOen? Heetsch] — MAI 1974. 


P OUR que soit terminé le e long 
cauchemar » du Watergate, 0 
faudrait que des questions 
concrètes soient réglées sans délai : 
éthique publique, distinction entre 
activités légitimes et illégitimes du 
pouvoir, rapports de force entre tes 
trois branches du gouvernement. Les 
media et les personnalités politiques 
font de leur mieux pour que la transi- 
tion soit harmonieuse vers un nouvel 
ordre public. Mais un commentateur 
de la télévision, très connu et très 
conservateur. Howard K Smith, de la 
chaîne A.B.C., estime pour sa part 
que la Constitution a montré non pas 
ses vertus mais ses faiblesses puisque 
te scandale a pu paralyser le gouver- 


[ soir, avant et après le dis- 


Par ROGER HEACOCK et BONNIE POUCEL 


fort des trois grandes chaînes de télé- 
vision pour faire ressortir les aspects 
tragiques du moment. 


haute fonctionnaires, étalent conscients 
du rôle qu’ils avaient joué dans ce 
drame de décapitation, et se gardaient 
bien d’encourager la population à s’y 
sentir activement associée. Ils parais- 
saient soucieux d’éviter qu’aucun mou- 
vement populaire ne se dessine. La 
question capitale se pose alors de sa- 
voir si la crise est vraiment dépassée, 
i et à me8ure «pib sa popularité 

à 1 intérieur du pays s’effritait, le pré- 
sident Nixon redoublait d’efforts pour 
se faire plébisciter & l'étranger. H 


voulait se montrer indispensable à la 
paix mondiale, mais la tactique n'a 
pas marché. Rarement sensible aux 
accla mations des populations étran- 
gers, l’opinion américaine fut ou in- 
différente ou choquée par les perfor- 
mances nixonlennes. que ce soit lors 
de 1 enterrement du président Pompi- 
dou à paris, lors de sa visite au Caire 
ou de ses entretiens souriants en 
Union soviétique. N’en ressortait aue 
plas nettement rimnge d'nn tanS? 
y? E?» quelque chose i cacher aSi 
lui. Ne peut-on en déduire, contraire- 
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| Dossiers pour un nouveau présidenT\ 


coalition de forces, libérales et conser- 
vatrices, qui estiment qu’une trop 
grande confiance et trop de conces- 
sions ont été accordées â l’Union so- 
viétique. qui nourrirait des desseins 
agressifs. Cette coalition, menée par le 
sénateur démocrate Henry Jackson, re- 
proche également à M. Richard Nixon 
d'avoir cyniquement abandonné les 
meilleurs intérêts d’Israël au profit 
d’une entente éphémère avec les 
Arabes. 

Depuis la signature des accords 
de Paris sur Te Vietnam (janvier 
1973), le scandale du Watergate do- 
mine non seulement la politique Inté- 
rieure, mais la politique tout court. 
Dans une certaine mesure, l’acharne- 
ment avec lequel de nombreuses per- 
sonnes ont démasqué les coupables 
témoigne de la colère de ceux qui 
s'étaient opposés à la guerre du Viet- 
nam sous les présidents Johnson et 
Nixon. Mais d'autres problèmes, très 
importants, sont restés dans l'Ombre, 
sans être résolus. Par exemple la très 
sérieuse opposition entre divers ser- 
vices de l’exécutif, surgi e durant les 
années de guerre vietnamienne, n 
s'agit en particulier de la rivalité fon- 
dée sur une divergence de vues entre 
la CIA. et le département d’Etat 
d’une part, et le Pentagone de l'autre. 
Ce dernier soutient la thèse jackso- 
ntenne d'un pouvoir toujours menaçant 
de l’Union soviétique, alors que le 
département d’Etat et la QXA. sont 
plus disposés à prêter aux dirigeants 
soviétiques des intentions honorables 
en ce qui concerne la détente et l'en- 
tente sur la base de positions acquises. 
Récemment, le chef de la . 
M. William Colby. a nié devant le 
Congrès que l’Union soviétique cher- 
che à Introduire des forces très Impor- 
tantes dans l'océan Indien, sauf an 
cas où les Etats-Unis en prendraient 
l'Initiative, par exemple en agrandis- 
sant la base navale de Dlego-Garcia. 
Les chefs militaires, par contre, ont 
réussi à empêcher la « percée concep- 
tuelle » que recherchait 1UL Kissinger 
lors des derniers entretiens à Moscou. 

Cette dispute est longtemps restée 
voilée. Elle avait pourtant duré pen- 
dant toute la guerre du Vietnam, la 
CXA. (comme l'indiquent les Penta- 
gon Papen ) ayant longtemps prédit 
l’échec de la strategie McNamara 
(introduction massive d’infanterie 
américaine en Indochine). Le prési- 
dent Johnson a accordé sa confiance 
à l’analyse du Pentagone, tandis que 
M. Richard Nixon penchait de plus en 
plus vers ses conseillers civils. Le pré- 
sident Ford, à son tour, devra trancher 
entre les conceptions contradictoires 
de ses subordonnés. Le choix sera dif- 
ficile : par tradition proche du point 
de vue des militaires, il a promis de 
se fier au jugement de M. Henry Kis- 
singer en matière de politique étran- 
gère. 

Autre domaine négligé à cause des 
multiples préoccupations récentes de 
l’administration : les relations avec 
Cuba, qui exigent d’être éclaircies 
rapidement. Le représentant de la 
sous- commission sénatoriale dés affai- 
res étrangères, M. Pat Holt. a fait en 
juillet dernier (avec l’assentiment 
«réticent» de M. Kissinger, qui a dû 
valider son passeport) un voyage à 
Cuba. U en est revenu convaincu de 
la nullité de la politique américaine à 
l’égard de ce pays depuis l’avènement 
de M. Fidel Castro. Dans son rapport 
pour la sous-commission, U constate 
que l’embargo américain a échoué, que 
Cuba a atteint un niveau de vie remar- 
quable et qu’il sera bientôt un modèle 
de développement socialiste pour 
l’Amérique latine. Les journaux en 
parlent de plus en {dus ; la pression 
du Congrès et l’exemple d’un bon 
nombre d’autres pays de l’hémisphère 
ne peuvent manquer d’infléchir la 
politique américaine & l’égard de 
Cuba. 

Les rapports avec le Japon, quant 
à eux. ont sensiblement dégénéré sous 
la présidence Nixon. Pendant sa pre- 
mière Journée à la Maison Blanche. 
M. Ford accorda à l’ambassadeur ja- 
ponais une entrevue personnelle (alors 
que les autres pays avaient droit & 
des audiences collectives), et on apprit 
après moins d’une semaine que le pré- 
sident avait accepté de faire une visite 
officielle au Japon avant la fin de 
cette année. H semble que la rivalité 
économique entre les deux puissances 


capitalistes les plus importantes n’ait 
conduit qu’à leur désavantage mutuel, 
et que M. Ford soit prêt à rétablir des 
rapports de confiance avec le Japon. 
On peut ramener ce changement, 
comme bien d’autres, à la situation 
économique américaine qui. par sa 
gravité, l’emporte sur les considéra- 
tions politiques qui avalent dicté le 
rapprochement avec la Chine. 

La crise de Chypre, de son côté, 
illustre l'influence de l’affaire du 
Watergate sur le fonctionnement de 
la politique étrangère américaine, les 
inconvénients de la diplomatie per- 
sonnelle de M. Kissinger, et la confu- 
sion née des divergences entre fonc- 
tionnaires et entre bureaucraties. Le 
gouvernement américain, et son secré- 
taire d'Etat, furent pris de court par 
la tournure des événements de Chypre- 
M. Kissinger lui-même, se méfiant du 
président Mafcarios qu’il jugeait dan- 
gereusement proche des communistes, 
accepta facilement son renversement 
par les colonels grecs, qui jouissaient 
à leur tour du soutien des Incondition- 
nels de la guerre froide au sein du 
gouvernement américain, mais dont se 
méfiaient les éléments plus souples. 
D’où la lenteur et ht nature contra- 


Le goût du 

D EPUTE à la. Chambre des repré- 
sentants depuis un quart de siècle. 
M. Gerald Ford a toujours été un 
républicain conservateur, mais s’est 
opposé aux Irréductibles du partL 
Ceci lui permit de faire son chemin 
après la défaite cinglante de l’aile 
droite du parti iGcldwater) aux élec- 


Légitimité 


F AUT-IL considérer Watergate 
comme une affaire Intérieure aux 
Etats-Unis ? Son importance In- 
ternationale est évidente. ÈOe a absorbé 
une partie do temps et des énergies 
du président et de ses collaborateurs 
immédiats. M. Nixon a fait des efforts 
héroïques pour dissimuler cette réa- 
lité : malt ü suffit de feuilleter les 
Présidentiel Transcripts. rendus 
publics par la Maison Blanche, pour 
constater que le chef de l'Etat passait 
des heures et des heures à tenter de 
prévenir ou de combattre les périls 
qu’il avait engendrés. U n'était ni 
serein ni pleinement maître de lui- 
même. mais irrité, inquiet, angoissé. Et 
ceci remonte à plus d'un an. c’est- 
à-dire à une époque où les menaces qui 
p e saient sur son pouvoir étalent encore 
bien légères en comparaison de celles 
qüi se sont accumulées en 1974. 

H y a un an, nombre de commenta- 
teurs estimaient que le développement 
du scandale serait de nature à dimi- 
nua* sérieusement la portée de l’action 
in t e r nationale de la M aiso n Blanche. 
Les faits ont infirmé ces pronostics. 
L’International Herald Tribune écri- 
vait. par exemple, à la fin de juillet 
dernier : « IZ existe une dichotomie 
entre üf. Nixon dans le salon ovale, tel 
qu'il se révèle si crûment par les 
bandes magnétiques, et le président tel 
qWü apparaît dans les documents offi- 
ciels et ses discours publics, à Moscou, 
à Pékin, au Caire ou en d'autres 
deux. » 

On a cru voir, à cette dichotomie, 
des exceptions sensationnelles. La pre- 
mière ne fut qu*QD soupçon, prompte- 
ment réfuté par M. Kissinger. On avait 
pensé que la mise en état d’alerte des 
forces militaires nord-américaines, le 
24 octobre 1973 («mesure de précau- 
tion » motivée, déclara-t-on à l’époque, 
par certaines intentions « préoccu- 
pantes > de l’Union soviétique dans la 
crise du Proche-Orient » aurait été pro- 
voquée en réalité par des motifs de 
politique Interne. L’indignation du 
secrétaire d’Etat fut profonde : « Nous 
nous efforçons. dit-lL de conduire la 
politique extérieure des Etats-Unis en 
tenant compte de nos denofra non seu- 
lement envers V électorat . mais envers 
les générations futures. * La seconde 
exception, objet d’innombrables gloses, 
fut l’Insistance avec laquelle Richard 


dictolre de la réaction américaine. 
M. Kissinger fit étalage de son igno- 
rance du dossier chypriote en décla- 
rant que Mgr Makartos était « politi- 
quement mort » et en sous-estimant 
la violence de la réaction turque. A 
l’heure qu’il est, il favorise le partage 
de ITe (devenu inévitable), qui rerient 
donc sous le contrôle effectif de deux 
membres de l’OTAN. Mais la fidélité 
de la Grèce et de la Turquie à cette 
alliance n’est nullement assurée 
M Kissinger a-t-il été pris de court 
dans cette crise parce qu’il était dé- 
plus en plus préoccupé par * son * 
Watergate : les accusations portées 
contre lui et qui le lient au programme 
d’écoutes et d’espionnage politique 
contre le parti démocrate et contre 
divers journalistes? Cette suspicion 
n’aurait sans doute pas été détermi- 
nante si la bureaucratie avait pu 
fonctionner d’une manière concertée. 
En tout état de cause, la diplomatie 
américaine se trouve en retard sur un 
événement qui ne peut qu’influencer 
les rapports stratégiques entre l’OTAN 
et le pacte de Varsovie, ce qui risque 
de dénaturer la vision Nixon-Kissin- 
ger d’un monde divisé en blocs mili- 
taires, non pas rivaux mais multipo- 
laires. 


compromis 

tlons de 1964. Par ses qualités hu- 
maines et ses convictions politiques. 
11 a toujours su trouver un compromis, 
ou du moins un modus vivendi, avec 
des points de vue qui remportaient 
souvent sur les siens. Vétéran de l’anti- 
communisme. U a pourtant soutenu la 
détente nixanienne t comme il a sou- 


tenu toutes les politiques étrangères 
de tous les présidents depuis Truman >. 
Partisan d’une très puissante force 
armée de dissuasion et d’intervention. 
Il cherchera ici également un compro- 
mis avec ceux qui veulent réduire le 
budget militaire, d’autant plus qu’il 
s'oppose aux dépenses excessives en 
général et que la situation économique 
l’exige. D préfère un gouvernement 
passif et aussi petit que possible 
icomme son modèle Eisenhower). ce 
que redoutent d’ailleurs les libéraux, 
qui poussent â relancer les programmes 
sociaux abandonnés par M. Nixon. Sa 
mëflane à l’égard d’un gouvernement 
trop puissant s'est accrue depuis 
l'éclatement de l’affaire du Watergate, 
et 11 s’est plusieurs fois prononcé en 
faveur du contrôle le plus strict d’or- 
ganisations comme la C JA. et le FR.L 
H a toujours été proche du lobby sio- 
niste. mais U a assuré les gouverne- 
ments arabes, dès son accession à la 
présidence, que le secrétaire d’Etat 
s'occuperait personnellement des né- 
gociations u difficiles » en Proche- 
Orient ; manière de leur dire que la 
politique américaine ne deviendrait 
pas aussi pro- israélienne que son nou- 
veau président. 

S’il soutient maintenant la détente 
a”ec les pays socialistes, il est un par- 
tisan encore plus dévoué de la détente 
avec le Congrès des Etats-Unis. 
Conservateur « réaliste ». il accepte de 
bon cœur la dernière mutation poli- 
tique dés qu’elle devient partie inté- 
grante de la réalité « à conserver o. 
Si la détente avec le Congrès doit pas- 
ser par une politique sociale et des 
contrôles économiques plus poussés, il 
cherchera un compromis sur ce ter- 
rain-là également. C’est ainsi que l’on 


peut croire que cet homme, beaucoup 
moins opportuniste pourtant que son 
prédécesseur, finira par aider â l’Inau- 
guration d’une politique sociale et éco- 
nomique plus active que celle de 
M. Nixon. 

Le style du nouveau régime respire 
un genre d’authenticité et de sincérité 
qui ont manqué aux gouvernements 
des présidents Kennedy, Johnson et 
Nixon, caractérisés par un monoli- 
thisme dont émanait une atmosphère 
artificielle, que ce soit celle, prtneière. 
du a Camelot » de Kennedy, celle du 
r cota- boy dur à cuire » de Johnson, 
ou celle des sourires programmés de 
Nixon. Ces détails de style reflètent 
une dimension plus humble du nou- 
veau président. Humilité qui corres- 
pond au nouveau rapport de forces, 
avec la réafflrmation des rôles du 
Congrès et du pouvoir judiciaire. Hu- 
milité accrue, egalement, du départe- 
de la justice, du FB.I. et de la C LA_ 
sévèrement compromis par leurs abus 
de pouvoirs. 

Bref, l’ambiance gouvernementale, 
ainsi que le climat politique intérieur, 
redonnent espoir à certains éléments 
progressistes de la vie publique améri- 
caine. Us prévoient que les élections 
de novembre leur donneront une nette 
majorité, et qu'ils pourront s’entendre 
avec un président qui a promis de 
faire « plus que la moitié du chemin » 
pour s’entendre avec le Congrès . 

Le président Ford serait donc un 
conservateur qui souhaite donner â 
son administration un visage humain, 
pour effacer l’image laissée par son 
prédécesseur. B n’est pas sûr qu’il y 
réussisse, mais telle semble être son 
intention au départ. 

BOGKR HKACOCK et BONNŒ POÜCEL, 


nationale” 


Tinténeur des Etats-Unis, présentent 
un intérêt pour les services de rensei- 
gnement » il». On n’a malheureuse- 
ment pas publié le rapport du groupe 
d’études qui proposa la création de ce 
comité et recommanda les divers pro- 
jets que cet organisme devait mettre 
en œuvre. Quoi qu’il en soit. la caracv 
téristlque essentielle des textes publiés 
en 1973 par le Senate Select Com- 
mittee est la conviction sous-jacente 
que 1‘ «ennemi intérieur» représente, 
pour la sécurité générale du pays, un 
danger qui n’est pas essentiellement 
différent de celui que présente l’ennemi 
extérieur. 

L’histoire de cette Initiative est 
connue. Quelques jours après l’appro- 
bation du projet au plus haut niveau, 
le directeur du F.B.L, Edgar Hoover, 
qui estimait que le comité envisagé 
empiéterait sur ses attributions /car. 
aux termes de la loi, les activités de 
ce genre relèvent exclusivement de la 
Juridiction du F-BXj. obtint que le 
plan ne soit pas appliqué. Tous les 
autres chefs des services secrets, sans 
exception — Helms, de la CJ-A_ l'ami- 
ral Gaylet et le général Bennett — 
étaient d'accord pour estimer que 
■i l’occasion était exceptionnellement 
propice pour affronter an problème 
très sérieux, dans son étape initiale, à 
un moment où ü était possible d’éviter 
des décisions trop rudes , en adoptant 
une série de mesures agües. discrètes 
et efficaces, en vue de détruire la 
menace, avant qu’elle n'atteigne des 
proportions alarmantes * (2*. 

Quelles raisons ont pu précipiter 
dans « les horreurs du Watergate » des 
hommes mûrs, possédant l’expérience 
de la politique interne et même, dans 
certains cas, celle de la politique inter- 
nationale. des hommes qui connaissent 
«la règle du feu» électoral et qui 
étaient tenus de respecter les valeurs 
officielles de la société ? « I am not a 
crook». déclarait Nixon. Mais aucun 
des dirigeants impliqués dans l’affaire 
ne semble avoir été non plus un niais 
ou un malade mental. 

(Lire la suite page SJ 


(1) « The Watcryate Hearings ». édition 
do New York Times. Bantem Boots, p. 756. 
(2j Op. rit., p. 755. 


et perversion de la “sécurité 

Par ARMANDO URIBE* 


Nixon, au cours de son dernier voyage 
à Moscou, mit l’accent sur ses relations 
personnelles avec les dirigeants sovié- 
tiques 

Faut- U vraiment croire à une dicho- 
tomie entre le scandale du Watergate 
et la grande politique internationale 
de Nixon ? La politique intérieure des 
divers pays sur lesquels Washington 
exerce une influence est envisagée en 
tant que donnée de poil tique exté- 
rieure. En revanche, nombre de déci- 
sions adoptées en politique Intérieure 
nord -américaine peuvent entraîner des 
conséquences d’une importance vitale 
pour certains des pays inclus dans la 
sphère d’influence des Etats-Unis. 
Cependant, le fait capital est que le 
président et ses collaborateurs Immé- 
diats ont mis en œuvre, dans le cadre 
de la politique intérieure de leur pays, 
des méthodes semblables à celles qui 
ont été constamment employées par 
les Etats-Unis sur le plan interna- 
tional. 

Ce n’est null eme nt par l’effet du 
hasard que Nixon et ses amis ont 
invoqué la « sécurité nationale » des 
Etats-Unis pour faire le silence sur les 
irrégularités commises dans l’affaire du 


Un lien et une contagion 


P ARMI les documents publiés par la 
commission sénatoriale présidée 
par M. Ervin, figurent quatre textes 
relatifs au plan visant à centraliser 
les informations recue i ll ies , sur le plan 
intérieur, par les divers services secrets. 
Trois de ces documents sont datés de 
juillet 1970. et le quatrième de sep- 
tembre de la même année Ce fut une 
initiative sérieuse, de caractère offi- 
ciel Au cours du mois de juin 1970. 
les dirigeants des services de rensei- 
gnements qui agissent à l’intérieur des 
Etats-Unis se réunirent pour étudier la 
création d’un comité central qui aurait 
joué sur le plan Interne un rôle ana- 
logue à celui que joue lUB. Intel- 
ligence Board dans le domaine inter- 
national. Alors que ce dernier orga- 


Watergate. Historiquement, cette no- 
tion a toujours couvert et justifié les 
opérations de force commises par les 
Etats-Unis contre certains pays étran- 
gers. Ce qui est nouveau, c’est que 
toute l’atmosphère de la Maison Blan- 
che. telle qu’elle se révèle à travers la 
transcription des conversations secrétes 
dans le salon ovale et dans le bureau 
présidentiel de l'Executive Office 
Building, était Imprégnée de la volonté 
de faire Intervenir la notion de « sécu- 
rité nationale» dans la vie politique 
intérieure. Cette préoccupation — évi- 
demment exagérée, ridicule, absurde. — 
était très authentiquement ressentie 
comme une nécessité par tous les 
acteurs de l'affaire, jusqu’au plus haut 
niveau de l’appareil gouvernemental. 
Dans la préparation et l’exécution des 
actes illégaux qui furent à l’origine du 
scandale, la préoccupation de la « sécu- 
rité nationale» & eu autant et proba- 
blement plus d’importance que les 
objectifs strictement électoraux. Sur ce 
point. Nixon, Haldeman et Ehrlic hm a n 
étaient parfaitement sincères. Ce qui 
ne signifie nullement qu’ils n’alent pas 
été leurs propres dupes. Mais les ori- 
gines de cette attitude sont très anté- 
rieures à la campagne présidentielle 
de 1972. 


nisme est présidé par le directeur de 
la CJJL. le comité dont la création fut 
envisagée en 1970 devait être présidé 
par le directeur du PB1 Selon le 
document du 15 juillet, qui contient 
le texte des décisions du président, les 
projets concrets étudiés à l’époque por- 
taient sur huit points. L’objet essen- 
tiel de ces activités est mis en pleine 
lumière par le point numéro 2 : « Le 
Comité doit accentuer le contrôle 
'coveragei des individus et des groupes 
qui. sur le territoire des Etats-Unis, 
représentent un risque grave pour la 
sécurité interne Le contrôle doit être 
également intensifié sur les étrangers 
et les services diplomatiques, qui. à 

* Ancien ambassadeur du CbUl à P fie In. 




8 — SEPTEMBRE 1974 — USMONDE XOETJmAlxgnE 


s'efforce d'appliquer cette notion aux 
nouvelles nations dn tiers-monde dans 
son ouvrage Central Issues of Ame- 
rican Foreign Policy (41. 

«La lutte pour imposer le contrôle 
de l’autorité, écrit-il. est d'autant plus 
sévère que la cohésion sociale est plus 
faible. Lorsque le gouvernement est la 
principale — et parfois Punique — 


fondes divisions sociales et religieuses 
de nombre de nations nouvelles trans- 
formant le contrôle de V autorité poli- 


que l'engagement politique suit une 
ligne raciale, religieuse ou tribale, l’au- 
tolimitation ne peut s'exercer et les 
conflits internes prennent un car ac- 


tif ou à un loyalisme personnel.» 

La longueur de cette citation se Jus- 
tifie par le caractère exceptionnel des 
considérations sur la légitimité interne 


13 mars dernier : ail y a rarement eu 
en Europe, depuis la première guerre 
mondiale, des gouvernements pleine- 
ment légitimes, a Les commentateurs 
n'ont pas réussi à déterminer quel 
peut être, aux yeux de M. Kissinger, 
le critère de l'authentique légitimité. 


Dossiers pour un nouveau président | 


têre de guerre civile. L’autorité tradi- 
tionnelle est personnelle et féodale. Le 
problème consiste à la rendre « légi- 
time », c'est-à-dire à développer une 


qui a soutenu ce point de vue et qui 
— au dire d’un autre professeur, son 
ami et son apologiste (5 j — a fondé sa 
politique sur les doctrines exposées 
dans ses ouvrages, ait précisément 


l’on ne pense — comme M. Kissinger 
lui-même l’a affirmé — que la poli- 
tique interne et l'action diplomatique 
se reflètent mutuellement et que la 
stratégie < kïssmgérienne » fondée sur 


que également à la politique intérieure 


loL II ajoutait que les garanties consti- 


sur des normes légales que sur des de l'Etat et que l'autolimitation que 
moyens coercitifs. s'imposent les détenteurs de l’autorité 


Mais Spengler a écrit — et l'auteur 
du Déclin de i’Occzdent a certair.emeai. 


pas de vérités mais seulement des faits:, 
ri n'y a ni raison, ni honnêteté, r.: 
équité, ni objectif final ; seuiemen' 
des faits. Et Spengler ajoutait que 
ceux qui n’ont pas conscience de cette 
réalité peuvent bien écrire des livres 
sur la politique, mais qu’ils doivent 





i échiquier ou de matériaux 


Le difficile bilan du Watergat< 


(Suite de la première page.) 


d’ètre retracé par le menu détail. Le 
moment décisif fut le renvoi de M. Cox 
lorsqu’il eut réclamé les enregistre- 
ments. Pour calmer l'indignation po- 
pulaire. M. Nixon avait dû livrer cer- 


de 1’ « impeachment ». 

Dans une tentative d’étouffer la 
répercussion provoquée par ces enre- 
gistrements, M Nixon rendit alors 
publiques ses transcriptions, soigneu- 
sement épurées, mais encore choquan- 


tes plus spectaculaires du drame 


par la télévision. Fendant des années. 


assemblée dominée par des préoccu- 
pations locales, soucieuse d’éviter les 
responsabilités, et laissant le président 
gouverner. Pourtant, ils étaient là, 
trente-huit hommes et femmes, Noirs 
et Blancs, avec tous les accents régio- 
naux d’un continent : un groupe re- 
présentatif, tout à fait conscient de 
son propre anonymat, et pourtant se 
hissant à la hauteur du plus grand 
événement. Ils avaient parfois les 
larmes aux yeux, de vraies larmes. 


pouvait être brisée par un vote en 
faveur de T « impeachment », se de- 
manda à haute voix si « le peuple 
veut toujours que ses représentants 
élus respectent leur serment de pré- 
server, de protéger et de défendre la 


de prononcer rimpeachment ? » 
Lorsque vint le moment de voter 
1* « impeachment », M. Mann vota 
s oui », en expliquant : « La prochaine 
fois, ü n’y aura peut-être pas de veil- 
leur de nuit. » Deux autres démocrates 
conservateurs du Sud et sept républi- 
cains firent de même. Us forent parti- 
culièrement Impressionnants lorsqu'ils 
rejetèrent l'argument selon lequel tous 
les hommes politiques mentent et dé- 
tournent la loi. M. Lawrence Hogan, 
républicain et ancien agent du FJBJL, 
reconnut que d'autres présidents 
avalent en effet pu s’égarer, « mais fe 
n’étais pas dans une situation qui 
m’obligeait à prendre position, d ap- 
prouver ou à désapprouver une infrac- 
tion criante ». Son collègue, M. Cald- 
well Butler, déclara que lorçque des 


aurait « d’effrayantes répercussions 
pour l'avenir ». 

En fin de compte, les faits condui- 
sirent M. Nixon à démissionner plutôt 
qu'à affronter un « impeach- 
ment » et une condamnation inévi- 
tables. Mais la marche des événements, 
sous l’impulsion de la commission de 


fondamentales concernant tes pouvoirs 


l vertu de la Constitution, il est 


lier de la Justice au profit de son inté- 
rêt politique ou personnel, et il ne doit 
pas utiliser ses immenses pouvoirs 
pour outrepasser les droits individuels 
des citoyens, par exemple en violant 
leur vie privée, ou en les punissant 
par la fiscalité. Dorénavant les présl- 


toyens. témoins du drame. Bien sûr, 
pendant cette période de soulagement, 
après le cauchemar Nixon, il peut être 
dangereux de se bercer de trop d’illu- 


de gouvernement américain. Quel autre 




L’espoir d’une certaine humilité dans l’exercice du pouvoir. 


dents sauront que ces limites leur sont 
Imposées grâce à la combinaison de 
la loi et de la politique, c'est-à-dire 
par le processus d' « impeachment ». 

Pour la plupart des Américains, tout 
cela a provoqué un sentiment de re- 
nouveau presque miraculeux. « La 
Constitution loue son rôle » .’ lorsque 
le président Ford a prononcé ces pa- 
roi. après avoir prêté serment, 11 


pu sous-estimer d'une manière aussi 
grossière les pressions légales et poli- 
tiques exercées pour obtenir ces enre- 
gistrements qui apportaient la preuve 
évidente de sa culpabilité ? Pourquoi 


individu, occupant une fonction aussi 
élevée, aurait risqué son honneur en 
truquant sur une large échelle ses 


H faut également constater qu'un 
Individu d’une personnalité aussi in- 
fâme a été élu deux fois président de.^ 
Etats-Unis- Des raisons particulières 
jouèrent, tant en 1968 qu’en 1972 : le 


absence de probité, ait pu s'élever à 
la magistrature suprême, nous ensei- 
gne quelque chose à propos des Etats- 
Unis. 

La vérité est que M. Nixon, fasciné 
par le pouvoir, n'en était pas moire 
d'une extraordinaire faiblesse. Le 
même besoin redoutable de s'exprimer 
grossièrement qui le conduirait à jurer 
de se venger de ses a ennemis » inté- 
rieurs, ainsi qu’on le relève dans les 
conversations enregistrées, lui fît dire 


autant de bombes qu’ils vont en rece- 
voir ce coup-ci. » 

Les Etats-Unis sont un Imm ense 
pays dont la diversité ne doit jamais 
être sous-évaluée. Sans aucun doute U 
existe un courant « à la Nixon ». com- 
posé d’individus sans attaches, déraci- 


ment que dans la société américaine, 
l'authentique élément nixonien est de 
faible importance. Lorsqu'ils furent 
enfin forcés de reconnaître la réalité 
que couvrait cette présidence, tes plus 
conservateurs rejoignirent les plus libé- 
raux pour la rejeter. 

Les premiers jours de la présidence de 
M. Gérai d Ford sont porteurs d'espoir : 
non d’espoir en des miracles visant à 
résoudre les insolubles dilemmes poli- 
tiques du monde, mais l'espoir d’une 
certaine humilité et de plus d'huma- 
nité dans l’exercice du pouvoir. A 
Washington, le temps de la politique 
de confrontation est révolu. De même 
que l’habitude de la dissimulation et 
du complot. La question la plus diffi- 
cile est de savoir jusqu'à quel point 
les Am éricains feront 1e bilan de 
l'expérience du Watergate pour adop- 
ter. en général, une plus grande vigi- 
lance a l'égard d’eux-mêmes. Tirerons- 
nous vraiment les leçons du Vietnam, 
par exemple, et éviterons-nous de répé- 
ter ces fautes? il). Mais on ne peut 
espérer de quiconque qu'il escalade une 
montagne, alors qu'il vient tout juste 
d échapper à une maladie presque 
mortelle. 

ANTHONY LEWIS. 

(Traduit par AJ*. VeHay-Dalsnce.) 


CORRESPONDANCE 


L’Opus Dei au Chili 


A la suite de l’article de M. Armand 
Mattelart intitulé « On fascisme créole 
en quête d idéologie », para dans le 
numéro de juillet du Monde diplo- 


j ornais collaboré avec la Junte militaire 
ch il ienn e, que ce soit sur le plan Idéolo- 
gique ou d’aucune autre façon. Etant 
donnée sa nature exclusivement spirituelle 


Etudes en 




littéraires, 

scientifiques et commerciales 
Baccalauréat (séries A, C, D) 
Baccalauréats suisses. Admission 
dès 10 ans. internat et externat. 


école 

lêmania 


lausanne 


3, chemin de Préville, Tél. 021/2015 01 


apostolique. 

2) li'Opns Del n'entretient aucune rrt 
tlon avec Flducla, le Congrès pour 
liberté de la culture, le gouvernement < 


j (Publicité) — | 

ETE3 -VOUS TRES INTKLUGENT(B) ï 
Notre Association (loi IBOl) regroupe J 


mwiJii'UHiMiia 

I € PAVILLON DU LAC > I 


Jean Genet et les Palestiniens 


t juillet 1974), Mme Lucie Vidal, atta- 


des dispensaires assuraient et assuren 
services de médecine préventive et e 
tive et une alimentation d’appoint i 
les catégories les plus vulnérables. Dn 
dispensaires, dirigé par le Comité ne 
glen pour l'aide ans réfugiés, 8* üè 


OUI VOTRE FILS PEUT RÉUSSIR ! 

« langues, de 

Ou mieux... rendez -nous visite : 

COLLEGE PRIVE FRANÇOIS-I' 

Château do Miramont-Latour, en Gascaane 
„r MONTESTRUC (32390) FRANCE. . Télépho^f (62) 06-28-5) 
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Les tribulations 
des présidents 


américains 


Par MARIE-FRANÇOISE ALLAIN 


D EPUIS une dizaine d'années, une 
sorte de fièvre s'est emparée du 
public et des écrivains : l’Amé- 
rique voit en l'homme qui la dirige. soit 
Superman. soit Polamour. ou peut-être 


l'immense majorité des gêna qu’un sys- 


tème permettant de tels abus ne pou- 


comme une victoire de la démocratie 


citoyen moyen â l’époque oû un seul la démission de M. Nixon. 



homme doit décider en cas d’urgence 


d’utiliser l'arme nucléaire, plus son 


intérêt pour le chef vient comoenser 
son impuissance. Plus il est éloigné du 
pouvoir, plus le vertige -fascination de 
l’homme de la rue augmente, et plus 


■al ) ont -Gamma, i 


s’accentue sera besoin d’être informé. 


américain h se poser des questions et â 


chercher dans les romans de politique- 


avait déjà fait descendre de son pié- 
destal le président des Etats-Unis, pré- 
cédant ou pressentant en cela l'événe- 
ment. On peut alors regarder avec un 
intérêt nouveau ces livres, pourtant de 
faible qualité littéraire, car ils posent 
les vrais problèmes et sont souvent très 


mais le score et la possibilité d'une 
victoire aux élections qui auront lieu 
quatre ans plus tard. 


bien informés, au point de servir de 
baromètres ou même de détonateurs. 
Le président des Etats-Unis, qui doit 


Voici donc Quinn. l'obscur, un nu- 
méro de Playboy dans une main, le 
Wall Street Journal dans Vautre, par- 
tant en guerre contre l'inflation. Ralph 


A la fin du roman, on éprouve mal- 
gré tout un grand soulagement quand 
Eddie Qulnn perd la bataille pour s’ef- 
facer avec respect devant son ad ver- 


contraire ment aux apparences, Dark 


préserver, la pureté démocratique, : 


qui. soudain poussé sur le devant de 


la scène, peut décider d'aggraver une 


présente un système idéal, mais peut 
aussi incarner la force et la ruse : il 
représente alors un anti-système. 


de 15 000 dollars par an. rêvant de 
voyages de Moscou a Pékin pour faire 
aboutir des négociations pacifiques 


Horse n'est pas un gag. Il exprime 
assez bien la frustration de l'Amérique 
moyenne devant la pauvreté des choix 


qu’offraient â l’époque McGovem et 
Nixon. En même temps, l'auteur en a 
profité pour faire rêver â un candidat 


L'anti-Folamour 


C ’EST plus ou moins selon ces deux 
possibilités que se départagent les 
romans politiques récents. Dans la 
lignée de Sept Jours en mai. Clash, 
d’Alfred Coppel, et Dark Horse. de Flet- 
cher Knebel. font apparaître un prési- 
dent-héros capable de porter le poids 


liens! se comporter comme des enfants chant ponr les minorités ethniques à de quels intérêts est choisi tel ou tel 


poulain. la façon dont il faut ménager 


force armée constituée 


par les grandes puissances. Nous avons 


idéale. Fletcher Knebel met implicite- 


aprés minuit, l'homme qui comprend ment le doigt sur une situation. 


énorme de ses responsabilités malgré 


71 ne peut être question de. ré- 


duire notre contingent, x 


cèes dans la personne même du chef 


plus naïf lorsque « la colombe * — 


les Américains en ont assez de 
contestation et veulent retourner à 
leur idéal de prospérité dans le tra- 


rend mieux compte aujourd’hui, égale- 
ment grossièrement pourrie, à la me- 
de cette u autre Amérique ». 


de l’exécutif, tout comme l'avait 


Fletcher Knebel dans un autre rom an 
Le président es! fou il). 

Clash ne constitue pas à proprement 


faute d'avoir accepté qu'une escorte 


i Kennedy issu du peuple, tout prêt, pour 


roman présidentiel. C’est 


cependant le roman ûe politique -fiction 


militaire suffisante l'accompagne dans 
la zone démilitarisée à l'occasion de la 
signature d’un traité de partage du 


comme !e veut I Imagerie populaire, à 
« travailler pour le pays » tandis que 
les s sénateurs s’occupent de poli- 


a permis à V Amérique de retrouver 
appétit depuis longtemps perdu 
certaine franchise politique * 


par excellence : anticipation de Quel- 
ques années d'action se passe en 19801, 
dimension planétaire puisqu'il s'agit de 


gbgence es l’obstination du vice-prési- 


dent comme coupables et lourdes de 


La désacralisafion du pouvoir 


trouvent réunies. Comment vont réagir 


„ Çl Washington était président au- 
O jourd'hui, il devrait agir comme 
nous, ou perdre an prochaine bataille 
électorale. Seuls les fous ou les théo- 
riciens imaginent encore qu'on puisse 


quement américaine et la rendait plus 


Prendre Tés gmu. rmj manipuler 


Toute Tactlon repose ! 

Au début du roman, les deux hommes 
s'affrontent à propos de la présence 


proche. 

Le roman de politique-fiction d’Ed- 
ward Stewart communique exactement 
le même genre de sentiment et doit 
pkmger ses lecteurs dans le pessimisme 
le plus noir : n détruit un mythe vieux 
comme la Constitution, celui qui fait 


il faut utiliser le vice-. Notre principe du président des Etats-Unis un citoyen 


térïe et (Tanti-comniunisme qui s’ap- 


prête à déferler à nouveau sur l’Amé- 
rique saura être utilisée par les élé- 
ments tascisants de l’armée. Le presi- 


doit être l’absence de principes. 

Qui parle ainsi ? Nixon se prenant 
pour CalJgula ? Non, tout simplement 
le personnage central d’un des romans 


au-dessus dé tout soupçon. Les t 




lement en plusieurs zones, dont deux 
occupées, l’une par les Russes, l’autre 
par les Américains, servant de tampon, 
de part et d’autre d'une zone démili- 
tarisée, entre l'Egypte et Israël Le 


dent de la Chambre des représentants, 
marionnette de L’amiral Ainsworth, 
prêt & appuyer sur le bouton nucléaire, 


président, prenant très au sérieux 


représente une défense bien insuffi- 
sante pour la démocratie américaine. 
On frise la catastrophe atomique. Ce 
sera pourtant le vice-président Bailey 


Unis. Mais celui qui s'exprime est seu- 
lement sénateur. Edward Stewart, 
quand il s'attaque directement au pré- 


des proches du président qui s'aperçoit 
que ce dernier devient fou petit â 
petit, avec tous les problèmes que pose 
alors la procédure d’ hnpeachment 


rôle de gardien du monde s’exprime 


M'affaire Eagleton en 1972 ne donne 
qu'une faible Idée ou séisme qu'aurait 
produit une telle découverte s’il s’était 
agi d’un chef de l’exécutif >. 

Edward Stewart va beaucoup plus 
Le président Luckingbill n’a pas 


; résultats pratiques de la politique 


exemple que des Russes tentent de 


pas fanatique, une armée puissante 


laisser ces gens [Egyptiens et Israé- 


jnals dévouée aux civils, et que l’équi- 
libre ainsi établi reste toujours pré- 
caire. 


guerre froide. L’Amérique oscille entre 


Les méandres de la corruption 


Votez pour moi, vous serez 


D 


i A RK HORSE. de Fletcher Knebel, 
“"apprend pas grand-chose s**- 


libérés de la peur. # Malheureusement. 


apparemment tous les droits, y compris tandis que Nixon tentait d’institutian- 


risques de conflits internationaux 


l'excuse d'être fou. Au contraire, avec 
un cynisme et un machiavélisme rares, 
il va utiliser la puissance que lui 
donne le système américain pour se 
dégager d’une crise des valeurs dans 
laquelle se trouve plongé le pays tout 
entier et qui le menace directement. 

L’auteur analyse cette crise de façon 
assez subtile. Elle est due au conflit 
de trois systèmes opposés : celui des 
valeurs anciennes, «démodées», de 
l’après-guerre, marqué du respect de la 
Constitution, des libertés Individuelles, 
du sens du devoir, du patriotisme et 


les dilemmes que peuvent connaître équipe de conseillers et d’amis pour 


des sentiments humanitaires : celui de 


sur les dilemmes que peuvent. wsilumwc 
les présidents américains. Par contre, et 
malgré toute sa naïveté d’image d’Epi- 


\ policière, en limitant la liberté de la nouvelle génération reposant s 


chaque opportunité : enfin, le tout der- 
nier système élaboré sous la poussée 
de ra majorité silencieuse, qui demande. 


par l’intermédiaire de la vice-prési- 


dente Maggie Tyson, des « lois avec 
des dents *. Le fascisme est aux portes 
du pays-. 

Entre les trois systèmes, le président 


1 peut pas opter pour le demier. 


MoratemenU 11 ne peut choisir que le 
premier. Seulement, s'appuyer sur ce 
libéralisme conservateur représente 
pour lui un moyen trop faible d’exer- 


masses ? Par le système numéro trois. 
Mais u Lucky Bill » ne peut décem- 
ment pas avouer qu’il se veut leader, 
chef, manipulateur. IL ne peut pas non 
plus dresser les systèmes un et deux 
l'un contre l'autre puisqu'il fait partie 
du premier et que. en cas d’affronte- 
ment. c'est le système trois qui pren- 
drait l'avantage (voir Clash J — mais 


pour qu’il renouvelle £ 


ture déguisée 7 A ce stade, le président 
va dresser un plan absolument diabo- 
lique. dont on ne comprendra le méca- 
nisme qu’à la. fin du roman : quelque 


part aux Etats-Unis, un obscur petit 
employé d une grosse firme imagine, 
comme dans une simulation prospec- 


géniale. Le patron avait demandé â ses 
employés de travailler sur le sujet : 
« Qu'est-ce qui attirerait le. plus de 
sympathies an président des Etats-Unis 


Borodin n’y va pas par quatre che- 


l imaginé une suite â l’histoire : c’est 


également cette tentative qui vaudrait 


plus tard au président te maximum 


d’antipathies pour la bonne raison 


qu’il ne céderait toujours pas 
question des armes. La nation ne le 
suivrait plus, d’autant que le Sénat 


ainsi la volonté de tous, n y aurait 


impeachment. Alors pourrait monter 
sur la scène ce chef incontesté qui 
ferait l’unité en promettant aux Amé- 


ricains la sécurité grâce à ses a lois 


des dents ». Le public aurait 


appris à le connaître dans les grandes 


occasions dramatiques comme la tenta- 
tive d'assassinat de Lexie Lucbing- 
bil] : ce chef serait l’ambitieuse et pé- 


-lante Maggie Tyson, femme du vice- 


président 

Luckingbill a connaissance de 
le scénario. U promet à Maggie de lui 


céder le pouvoir. II promet même de 


rétracte cependant, cède sur la ques- 


de l'interdiction de la ' 


Maggie Tyson meurt victime d'ui 
« accident La peur, le chantage, 
l'intérêt empêchent la vérité de resur- 


. Un sondage prouve que le prési- 


la presse, en systématisant rïaviolabl- contestation, l'agitation. la violation dent a retrouvé l'entière confiance des 


aL le roman est révélateur de — 
q u "attendaient sans doute au moment 
des élections de 1972 une grande partie 


jouent Quinn perdant dès Je départi. 


des droits des individus, l'appel 


débouter le pouvoir à 


aes eiecuons oe 

des libéraux américains. On tuawsi# 
aujourd’hui, après la démission de 
Nixon, à l’énorme soulagement du pays, 


Nixon, a i enorrae «u w», 

qui trouve en Gerald Ford l’homme du 


qui trouve en œraia 
« milieu de la route »■ Fletcher Knebel 
peut triompher, même si son héros, 
Qüinn. ne ressemble pas tout à fait à 


Ford.» 

Personnage extrêmement ennuyeux 
mais sympathique. Quinn ne s'est 
rendu oouDable au coure de_ toute sa 


lu couDaoifi au coure oe muiæ «h 
que de quelques excès de vitesse 

penchant prononcé pour le® 

Ce n'est pas un politicien. 


lemmes. n«u. p» uu jajuwwu*. 
même s’il aime la _ politique. C’est un 
représentant honnête de la majorité 
silencieuse, quelqu’un qui apprend vite 
en sachant rester modeste. H a le 
mérite d’être parfaitement Inconnu a 
af. nnlitieiens. 


la fois du peuple et des politiciens. 

pour être candidat à la présidence, 
-"K élections de 1972 qui l’opposeront 

>Ti^ni7Pm.Plnhnld.(>T. il a Pté ChÛlSI 


aux élections ae in* qui i 
à McGovem -Pin h olster, il a ete choisi 
par la convention républicaine 


non par la convention 

tout entière mais par un groupe ne 
u kingmaters » réunis en hâte apres la 
mort accidentelle du candidat républi- 
cain désigné- Conte de fées Que ras- 


cain désigné, ixmœ ne 

cension de cet obscur individu ? Pas 

tout à fait car le système politique 

mhH la TWVdhlR bien 


américain rend la chose possible, bien 
qu’improbable. ÏTn candidat à la prési- 
dence. une fois choisi par son parti, a 


la politique- nation 


Messieurs les diplomates. 
Hommes politiques , 
Hommes d'affaires, 
VOICI : 


CONFRONTATION 


La revue de presse des grands journaux étrangers et français. 
La confrontation des controverses politiques, des idées et des 
M HEBDOMADAIRE DE TRAVAIL ET D’AVENIR 


ues. 


Abonnements : CONFRONTATION 6, rue Léo-Delibes 7501 6 PARIS 
FRANCE : 150 F ÉTRANGER -, 250 F (Par Avion) Règlement par chèque ou mandat-lettre 


encore leurs filles, combien d'hono- 


rables correspondants ne découvre-t-on 


pas «suicidés» sur l’autel fragile de 


oubliés ? La tentation de l'optimisme 


11) Sept Jours en moi tSeven Dajis in 
Van I, Fletc-her Knebel « Charles BuJ- 
’PÏ II. tredull par Jeanne Fournler- 
■’Jinrol rr*. Fayard. 19*3. 

at). Alfred Coppel. 


■-Marie Watts Ins. Dcooél. 
sident's Dauahtcr. 


r Knebel. traduit par GU- 


i Chauffcleau. Stock. 




de Frencft Connection Imagine un 
‘ ‘ te vraisemblable longuement 

a Mafls pour «'emparer de U 

(2) Their Van irt the While Haute. 
rom Ardles. Macmillan, 1071. Tue iinn- 
thurian Candiote. Richard Cendon, Ran- 

(3) Relire L'espion qu: venait du froid. 
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JEU TRIANGULAIRE 


PROCHE-ORIENT 


La résistance palestinienne sur les chemins de Genève 


il. en Proche-Orient est marquée 
î confusion qui nourrit les rumeurs 


L'Egypte, la Syrie. l'Arabie Saoudite 
et même l'Algérie étaient d'accord sur 


Le • sommet ? arabe, tenu à .Alger le 
116 novembre 1973. désigna l'Organisa- 
tion de libération de la Palestine 
comme l'unique représentant de tous 
les Palestiniens Tous les Etats arabes 
sauf un — la Jordanie — souscrirent 
à cet engagement. En désignant la 
résistance comme leur seul interlocu- 
teur palestinien, les Etats arabes la 
dotaient d'une légitimité dont 11s pen- 
saient qu'elle lui permettrait d'aplanir 
les difficultés dans ses rangs et 
d'acquérir la reconnaissance de la 


représenter lui -même les Palestiniens : 


quuient de fait l'abandon définitif de 
ses ■= droits » sur la Cisjordanie, et par 
conséquent la désintégration de son 
royaume. Sans la t province palesti- 
nienne » annexée par le roi Abdullah. 
son grand-père, en 1951. le rovaume 
hachêmite n'était pas viabie. Dès lors 
il chercha à ouvrir une brèche dans 
la trompeuse solidarité des Etats 
arabes avec la cause palestinienne. 


Le revirement du Caire 


LA SELECTION 
HEBDOMADAIRE 


son pays ne saurait tolérer une pré- 
sence soviétique à ses côtés, car elle 
équivaudrait, selon lui. à un coup de 
poignard dans le dos d'Israël 
La crainte d’une influence soviétique 
dans la future entité palestinienne 
préoccupait les Etats-Unis autant 
qu Israël. Le soutien militaire de 


subi des échecs en Egypte. Un Etat 
palestinien pro -soviétique menacerait 


rait prise en tenailles. Et puis, les 


en place par la force, risquant d’être 
renversé à moyen terme par un mou- 
vement populaire : plus de la moitié 
de la population du royaume haché- 


longement de l’influence soviétique 
dans le « Croissant fertile » — Svrie, 
Jordanie. Palestine. A supposer que la 
politique américaine trouvât une pa- 
rade a la stratégie soviétique dans la 
région, une telle situation serait néan- 
moins intolérable pour Israël. D'un 
autre côté. Israël souhaitait que. dans 


primées : la Cisjordanie, où les Israé- 


permettre éventuellement aux éléments 
les plus « pro- a mexicains > de se mani- 
fester et de rallier le camp égyptien 


seulement il permettait an foi Hussein 
de rompre son isolement sur le plan 
arabe, et d’acquérir le droit de parler 
au nom de la moitié du peuple pales- 
tinien. mais il menaçait de diviser les 
rangs arabes. Plus grave encore, cette 
défection de la part de l'Egypte allait 
permettre à Israël de Jouer a fond la 
carte jordanienne aux dépens des inté- 
rêts palestiniens. ML IsmaU Fa tarai, 
ministre égyptien des affaires étran- 
gères, eut beau tenter de faire valoir 
l'Interprétation pro-palestinienne que 
son pays donnait à cet accord — 
l'OX-P serait considérée par CE&ypte 
comme l'unique représentant de tous 


MYSÜUffiES 
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Par IBRAHIM SUS 


tion de ceux qui vivent en Transjor- 
danie, — la résistance y vit un précé- 
dent dangereux qu'il fallait à tout prix 
circonscrire. Sa raison d’être dépendait 
rie sa capacité à représenter l'unité 
nationale de tous les Palestiniens daxu- 
le cadre des structures de l’O.LJ*. ; elle 
ne pouvait donc réagir comme s’ü se 
fût agi d’une banale manœuvre diplo- 


matique destinée, comme le soutenait 
l'Egypte, à déjouer les obstacles qn Ta- 
ra 11 mettait sur la voie de la' confé- 
rence de Genève. 

Les dirigeants égyptiens, quant à 


grande coordination entre l'Egypte, la 


que l'action militaire israélienne puisse 
être dirigée contre l'Egypte ~~ la - 
fraîche alliance égypto-amerlcafae ne 
permet pas une telle aventure, —7 la 
Syrie, elle, alliée de ITJ.R.S.S.. offrirait 


ment du mythe de l'invincibilité de la 


d’autant que le roi Hussein avait déjà wpK»htTiw israélienne n'est pas 
admis la présence d'une délégation de inquiéter les Israéliens. Avant oc 
l'OLP, à Genève « le montent venu ». quelconque initiative mil 


L'échec de la manœuvre jordanienne 


L A riposte palestinienne, quoique laisser manœuvrer. Elle fut rejointe 

rapide, fut graduée. L’O-XP ne par d'autres Etats arabes, l'Irak. la 

considérait pas la position égyptienne Libye. l’Algérie et même le Koweït— 

comme définitive, et tout en expli- qui réclamaient avec l'OU. la tenue 

quant les dangers que revêtait le du s sommet» à la date prévue, 

communiqué égypto- jordanien, elle De 3^ côté. l'Egypte parait sou- 

a liait se montrer attentive à ne pas cieuse de ne pas attiser l'irritation des 

rompre le dialogue avec Le Caire La Palestiniens. Le 5 août. M. IsmaU Fata- 

coctre-atcaque palestinienne devait mi informait I'OJLF. de la position 

être axée entièrement sur la Jordanie égyptienne en détail : l'Egypte s'en- 

dans le but de l'isoler de nouveau sur gageait à ne permettre la restitu- 


qui réclamaient, avec l’OXJP.. la tenue 


le plan arabe. En même temps, la 


reconnaître. Sur le plan palestinien. 


Front national opérant dans les terri- 
toires occupés) devait mettre en évi- 
dence les véritables aspirations de 
cette fraction du peuple palestinien. 


hachêmite et qui, dans son immense 
majorité, s’identifiait à l'OX-P. 

Toutefois, les dirigeants palestiniens, 
ayant découvert dans la manœuvre 
«tactique» de l’Egypte les ramifica- 
tions de la politique américaine, choi- 


Palestin irais d'en décider le sort : elle 


refusait le projet de « royaume arabe 
uni » préconisé par le roi Hussein. 
Daus le même message, le ministre 
égyptien faisait savoir qu’il avait infor- 
mé les Etats-Unis de ces détails. 

Entre-temps, les dirigeants Israéliens 
accusent les Arabes, tout particulière- 
ment la Syrie, de se préparer à la 
guerre. Les Israéliens, dans leur majo- 


frastrés d’une victoire par l’instaura- 
tion d’un cessez-le-feu jugé prématuré : 


qu’un changement profond était sur- 
venu : l'armée syrienne avait affronté 


taire simultanément sur les deux 
fronts avec In certitude de n’avoir à 
subir que de légères pertes. Le but 
d'Israël serait donc de porter un coup 
foudroyant aux forces syriennes par 
une opération-éclair, sans laisser à 
l'Egypte le temps de voler à leur se- 
cours. Ainsi Israël pourrait exploiter 
une position militaire avantageuse 
pour forcer les Arabes, à Genève, a 


exclure. Cependant, les Américains ne 
donneraient pas à Israël le feu vert 
pour une action militaire qui risque- 
rait de compromettre sérieusement 


des pays 011 l'infliKnce soviétique était 
prépondérante. Certes, les Israélien; 
ont toujours disposé d’une marge d’au- 


, pas accepté de se ? israélienne telle qu’elle existait avant 

s des Américains et avait récolté octobre. En outre, s’il parait difficile 


détermination, les Syriens étaient par- 
venus à obliger les Américains à favo- 
riser un dégagement des forces sur le 
Golan qui leur fût avantageux, tout 


Ayant opté pour une h alliance b 


alliés. La résistance préférait donc 
s’assurer d’abord du soutien de 
1TJJLSS. et des pays de l’Europe de 
l'Est, quitte à tenter plus tard des 


ttnienne à Moscou. Pour la première 
fois, le 1“ août, la délégation de 
l’OX-P. fut l’invitée du parti commu- 
niste dTJr.ion soviétique. Le communi- 
qué final qui conclut ces entretiens fut 
qualifié par la résistance d’ s histo- 
rique » : run.S.S. reconnaissait offï- 


gageait à lui livrer directement des 
armes défensives sophistiquées et 
exprimait son souhait de la voir siéger 
à part entière à la conférence de la 
paix. 

Alors que les dirigeants de l’O-LP. 
s’entretenaient avec les Soviétiques de 
la stratégie américaine dans le Proche- 
Orient (un des points importants ins- 
crits à l'ordre du jour), M. Ygal Alton, 


ington. Des entretiens américano- 
israéliens, il ressortait que les Etats- 
Unis avaient pressé Israël de faire 
en sorte que la prochaine étape soit 


ajoutait-il, n’était pas contraire à l'es- 
prit du communiqué égypto-jordanien. 
Le fait que la Jordanie jouissait de la 


total à l'initiative égypto -jordanienne. 

Porte de l’acquiescement égyptien et 
Saoudite, la Jordanie cherchait à obte- 
nir l’ ajournement du «sommet » arabe 
prévu pour le début de septembre : 
elle espérait qu'un délai lui permettrait 
de réaliser le dégagement de ses forces 


un accord avec Israël (semblable à 
celui réalisé sur les fronts syrien et 
égyptien) pour mettre la réunion dans 
I'obli*atlon de discuter de l’avenir de 


Des limites imposées par la politique de détente 


supposer qu’aucun responsable israé- 
lien ne se fait d'illusions sur l’avenir 
d’un gouvernement arabe qui e lâche- 
rait » les Palestiniens. Pour les Arabes, 
plus que la détresse d'un peuple frère, 
le problème palestinien est devenu 
un symbole. L'homme égyptien, syrien 


résistance palestinienne dont le ressort 
serait ainsi brisé ne pourrait éviter ni 
un éclatement intérieur ni les écartè- 
lements dus à la pression de forces 


Mais 1TJ JL S.S. laisserait- elle « écra- 
ser » la résistance dont elle vient de 
se faire une alliée privilégiée? Un 
affaiblissement de la résistance met- 
trait en cause le nouveau système d'al- 
liance soviétique dans la région ; la 
question qui se pose alors est de savoir 
jusqu'où l’UJL8.S. serait prête & aller 
pour sauvegarder les Intérêts de son 
allié palestinien, sans pour autant dé- 
border le cadre qu'elle s'est fixé dans 
sa politique de détente avec les Etats- 
Unis. Les Américains, de leur côté, 
pourraient-ils entraver la participation 


soient abandonnés et que leurs droits 
nationaux ne leur soient pas rendus, 
quelles garanties aurait-il que ses 
droits ne seront pas à leur tour bafoués 
demain ? 

Malgré certains propos officiels, on 


dire. Un changement radical de la 


tinienneet de ses représentants légl- 


qulsraë) persiste à leur refuser leur 
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Kan pendant plus de fera nais b Cannas, b troisième 
conférence dns Mafias nains sarfcdndtdebaieran 
s’affronter, sans b pansant de grands pràcipes, de paissants 
btértts. Us fastes ressources gœ ncètaat les ecéas 
■lurent en effet de neaveles perspectives an pays toits- 
Uiaüsés, grands canseaiaiateaR de matières preadins. Mais 
b fait naseaa est gne les ancieas pays cataaisds en semis 
aax famés plus suèdes de rnapérialsiae écnneaügne, gni 
pendant des décennies étaient restés à pea près sans réaction 
et sans défense devant les groupes go exploitaient bars 
■essences aatarelbs, eut cette bisci entendn prendre les 


desaais. Befusaat de se lasser spolier, ils ont bat fait peur 
fore proclamer bnr droit 

En demandant gne b liberté d'accès anx ricbesses de b 
mer ce sert pas entraide, les Etatsdlms entendaient réserver 
bar expèàtatbn ans pays possèdent la technologie b plus 
avancée. Tant 3 est vrai gn’me «liberté- non définie n’en- 
tratne pas les mimes caaségoeiices panr les paissais et peor 
les faibles. Mais les fables, en reccarrence, représentent nee 
majarité gai, si elle s'obtient pas satisfaction, a toc jours b 
possibilté, comme b menace en a été faite, d’étendre mrib- 
téraiemeat b limite dns eaox territoriales on de b - zone 
ncaaomigne * afin de sauvegarder les intérêts des pays rive- 


rains. Un voit mal ponrgmii ne serait pas retenue bnr pre- 
pasitian de créer nee antorité intematnmab chargée d’exploiter 
les fonds marins aedeb de 1a bote des 200 mûtes : seule 
nne telle mesnre permettrait d’éviter fexteasiea aox océans 
des rivalités qoi dédirent tes cmrénents. 

Pour clarifier un débat extrêmement tecbûgne, les articles 
cêdessans analysent les principales données do problème : 
aspects proprement jsridiijnes, énlptmn des pücberies, pers- 
pectives fesphritafiaa des ressources minérales sins-mariaes, 
ntiSsatüm défaire des fonds marias. Ces gaatre miels de 
1a grande batadle panr tes océans sent, de tonte évidence, 
inséparables bs nas des astres. 
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Les nouveaux problèmes 
de l’évolution 
du droit de la mer 


Un patrimoine commun de l’humanité? 


L E rapide essor technologique et 
l’avènement de nombreux Etats en 
vole de développement sur la 
scène diplomatique sont souvent présen- 
tés comme les causes les plus signi- 
ficatives des mutations contemporaines 
de la société Internationale. Ces élé- 
ments sont particulièrement significatifs 
dans le nouveau droit International des 
espaces marins, dont la conférence des 
Nations unies tenue â Caracas du 
20 Juin au 29 août ne -représente qu'une 
étape dans un difficile processus de 
formation. En effet, si l'on schématise, 
ce droit se caractérise par un fonde- 
ment essentiellement économique et 
une vocation de facteur de déveioppe- 


communlcations à un rfile de réservoir 
de richesses, ce dernier trouvant son 
expression la plus récente avec les dif- 
férentes exploitations envisagées des 
richesses minérale du fond des mers. 
Il est évident que ces fonctions ne sa 
sont pas substituées l’une à l'autre. 
L'évolution a consisté essentiellement 
en un changement du centre de gravité 
des intérêts marins, favorisé par l’avan- 
cement des techniques relatives à l’ex- 
ploitation et surtout par les revendica- 
tions de nombreux Etala riverains, pour 
la plupart en voie de développement De 
ce fait l'équilibre traditionnel entre les 
intérêts - riverains » et les Intérêts 
« maritimes * a été rompu, remettant 
en cause les conventions de Genève de 
1958. 

Les intérêts économiques exercent 
une pression de plus en plus accentuée 
sur les frontières maritimes, et résumant 
assez bien la position des Bats en vole 
de développement riverains, le représen- 
tant du Chili au Comité des fonds marina 
de l'ONU a pu déclarer, à propos des 
délimitations en mer : * Négocier ces 
limites, c'est essentiellement négocier 
des ressources et, pour rEtai riverain, 
c'est négocier son patrimoine marin, 
c’est-à-dire les ressources existant à 


proximité de ses côtes, patrimoine Indis- 
solublement lié à son territoire. » (1). 

Ce fondement Économique explique 
ainsi les nombreuses extensions de sou- 
veraineté réalisées sur les espaces 
marins, et particulièrement la revendi- 
cation d’une «zone économique » de 
200 milles, sur laquelle l'Etat exercerait 
une » Juridiction fonctionnelle - préser- 
vant la Nberté de navigation (2). Cette 
zone ayant un caractère fondamentale- 
ment économique, sas (Imites pourraient 
ne pas être universelles mais calculées 
selon les conditions lo cafés propres au 
riverain ou â une région déterminée. En 
ce sens, l’extension è 50 milles de la 
zone de compétence exclusive de l'Is- 
lande, en matière de pêcheries, protège 
suffisamment ce pays, puisque cette 
zone couvre approximativement le pla- 
teau continental au-dessus duquel se 
trouvent les ressources en poissons les 
plus importantes (3). La mer ne peut 
plus être considérée comme un réser- 
voir biologique Inépuisable, ce qui 
Implique une adaptation du droit exis- 
tant (en l'occurrence, la convention de 
Genève du 29 avril 1968 sur la pèche 
et la conservation des ressources biolo- 
giques de la haute mer}, fondé an grande 
partie sur un principe de quasHIberié 
de la pèche. Cette convention de Genève 
reconnaît l'intérét économique spécial 
de l’Etat riverain, mais, continuant en 
cela les travaux de la commission de 
droit international de 1956, met l'accent 


Par ALAIN PIQUEMAL * 

sur l'hypothèse de conservation et non 
sur celle d'exploitation exclusive reven- 
diquée actuellement par les pays en 
vole de développement 
De la même manière, on peut remar- 
quer d'autres exemples ayant déjà pris 
en considération l'argumentation écono- 
mique. Ainsi, dans l'affaire des pêche- 
ries. la Cour Internationale de Justice a 
admis que - des droits de pêche fondés 
gur les besoins vitaux de la population 
et attestés par un usage fort ancien et 
paisible peuvent être pris en légitime 
considération... ■». De même, l’article 4, 
alinéa 4. de la convention de Genève de 
1958 sur la mer territoriale admet qu’il 
peut être tenu compte, - pour la déter- 
mination de certaines lignes de base, 
des intérêts économiques propres â la 
région considérée et dont la réalité et 
r Importance sont clairement attestées 
par un long usage-. Mais ces illustra- 
tions montrant bien qu’elles sont liées à 
des situations exceptionnelles et déro- 
geant au droit commun. Au contraire, 
les revendications actuelles tendent à 
donner une portée générale & l'argu- 
mentation économique. Cette évolution 
est particulièrement significative, car 
elle s'insère dans le cadre plus large 
du droit international du développement, 
tendant è faire reconnaître comme 
normes générales des principes jusque- 
là considérés comme exceptionnels. 


Promouvoir ef protéger le développement 


>»TL y a un lien indissoluble entra la 
■*- terre, H homme et la mer, entra le 
développement économique et les 
vastes ressources de rocéan. - Cette 
Interdépendance de l'homme et du 
milieu marin, soulignée par le représen- 
tant du ChiH au Comité des fonds marins 
de l’ONU, est interprétée d'une double 
manière par les pays en voie de déve- 
loppement : 

1) Dans une première optique « posi- 
tive -, le nouveau droit de la mer sert 
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pies précédents concernent évidemment 
en priorité Ibs pays du tiers-monde, mais 
si l'on définit le développement d'une 
manière extensive comme la gestion 
ordonnée et rationnelle des ressources 
et des espaces, l’ensemble des Etats est 
concerné. 

Pour être applicable, le nouveau droit 
de la mer se doit d'étre aussi universel 
que possible et postule de ce fait un 
double équilibre entre, d'une part, l'Etat 
et la communauté Internationale et 
d'autre part, antre les utilisations tradi- 
tionnelles de la navigation et les nou- 
velles possibilités d’exploitation écono- 
mique. La France a parfaitement souli- 
gné et ceuvré pour cet équilibre présenté 
par son représentant au Comité des 
fonds marins des Nations unies : * D'une 
part. Il est légitima et nécessaire que 
la mise en valeur des richesses de ta 
mer et des océans se tasse selon das 
régies de droit donnant leur Juste part 
aux opérations et aux besoins de Idus 
/as membres de la communauté inter- 
nationale, et plus particulièrement des 
pays en voie de développement. D'autre 
part. Il serait dangereux et contraire 
aux Intérêts de tous les Etats que ce 
nouveau droit économique internatio- 
nal conduise à limiter A rexcès, voire 
à faire disparaître, cet acqu/s primor- 
dial du droit ancien ; la liberté de navi- 
gation reconnue à tous les Etals, quelle 
que soit leur situation géographique ou 
politique - (5). Se refusant à des 
constructions théoriques trop ambi- 
tieuses, la France s’est toujours placée 
sur le terrain de l'efficacité économique 
et de l'équité Internationale dans la 
recherche pragmatique de ce double 
équilibre. 

Au cours des débats dans les diffé- 
rents organes compétents des Nations 
unies, un consensus s'est toujours 
dégagé pour que le futur régime 


(21 H est d'ailleurs i 
a majorité des appi 
noies, 11 ns s'agit pas 


* Assistant de droit public & I Univer- 
sité de Nice, U-K.R, Institut du droit de 
la paix et du développement, auteur du 
livre le Fond de* mers, patrimoine 
mmmttn de l'humanité, 278 pages, 
OJT'B.XO.. Parla, décembre 1973 . 
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■I BATAILLE POUR LES OCÉANS I 


(Suite de la page II) 

Comme l’exprima fort Justement le 
délégué de la France au Comité des 
fonds marins. « ce problème (...) appelle 
une solution pragmatique qui Donne 
compte bubsI bien des Intérêts de l'Etat 
riverain que de ceux des autres Etats 
directement Intéressés et de ceux de la 
communauté internationale ». 

Deux niveaux doivent être distingués. 
A un premier niveau, le nouveau droit 
de la mer doit tout d’abord réaliser un 
équilibre entre les Intérêts des différents 
Etats en cause. En effet, à l'unicité 
apparente du milieu marin s'oppose 
l'hétérogénéité des situations étatiques 
que le délégué de Singapour au Comité 
des fonds marins a pu répartir en neuf 
groupes dlntéréts (S), la liste n'étant 
sans doute pas exhaustive. De ce fait, 
et malgré une opposition très nette sur 
de nombreux problèmes, l'affrontement 
entra pays industrialisés et pays en vole 
de développement ne constitue pas le 
seul clivage. Chaque paye se détermine 
selon sa situation particulière par rap- 
port au milieu marin, et encore cette 
position peut être différante selon les 
problèmes en discussion. Les oppositions 
d'Intèréts sont aussi très nettes au sujet 
de la délimitation de la zone interna- 


tionale des fonds marins reconnue 
» patrimoine commun de l'humanité » 
par l'Assemblée générale des Nations 
unies le 17 décembre 1970. Bien que la 
limite de 200 milles gagne de plus en 
plus de terrain, le tableau de l'ONU 
reproduit an annexe situe exactement 
les potentialités différentes de la zone 
internationale selon différents critères 
et explique l'opposition des pays encla- 
ves è une juridiction nationale étendue. 

Mais, au-delà de l'équilibre Interéta- 
tlque classique, les fonds marins Inter- 
nationaux ee placent également au 
deuxième niveau, celui de l'équilibre 
entre Etats et communauté Internatio- 
nale. Il est en effet, prévu un méca- 
nisme international s'occupant du patri- 
moine commun de l’humanité, mais les 
pays en vole de développement le 
conçoivent doté de pouvoirs très éten- 
dus. lui attribuant même l'exploitation 
directe des ressources de la zone et la 
régulation des coure des matières pre- 
mières exploitées. Au contraire, les pays 
développés sont favorables à une struc- 
ture beaucoup plus légère, et le projet 
français déposé au Comité des fonds 
marins affecte une place importante â 
l'Etat, dans un souci d'efficacité écono- 
mique. Bien que reconnue par les 
Nations unies, la zone internationale 


n'est pas encore délimitée. Incertitude 
déjà introduite per la convention de 
Genève de 1958 sur le plateau conti- 
nental dont le critère d' ■ exploitabilité » 
n 'établit pas de limite fixe. Or, le tableau 
annexé le démontre, les profits que 
l'humanité peut espérer tirer de la zone 
internationale sont Inversement propor- 
tionnels à l'extension des souverainetés 
nationales. 

Le droit des fonds marins est ainsi au 
cœur d'une tension dialectique en Ire 
l'appropriation nationale et l'appropria- 
tion Internationale, c'est-à-dire entre le 
principe de souveraineté et le principe 
de coopération, tension caractérisant 
déjà le droit international du dévelop- 
pement dans son ensemble. En droit de 
la mer, l'Etat en voie de développement 
peut tenter d'assurer son salut écono- 
mique seul ou par ['Intermédiaire de la 
communauté Internationale, puisque l'ex- 
ploitation de la zone internationale doit 
se faire dans ['intérêt de l'humanité tout 
entière et « compte tenu particulière- 
ment des Intérêts et des besoins des 
paya an vote de développement». 

Une solution intermédiaire pourrait 
cependant être recherchés à partir des 
notions de dédoublement fonctionnel de 
l'Etat et de mandataire. Ainsi, le préam- 
bule de la déclaration de Montevideo de 


1970 affirme qu'en appliquant des 
mesures de conservation « les Etats 
riverains agissent en définitive POUR LE 
BIEN DE L'HUMANITE, pour qui les 
océans sont une source primordiale de 
moyens utiles à sa subsistance er é son 
développement ». D'autre part le pro- 
jet américain de convention des Nations 
unies sur la zone Internationale des 
fonds marins prévoit l'existence d’une 
zone sous mandat International sur 
laquelle l'Etat riverain a un rôla de 
gestionnaire international. La protection 
de l’environnement est également sus- 
ceptible d'orienter les Etats riverains 
dans une fonction de mandataire Inter- 
national, édictant des mesures non dis- 
criminatoires coordonnées éventuelle- 
ment par un organisme international. 
Mais, et l’exemple de la pollution lui 
donne toute sa signification, la solution 
du dédoublement fonctionnel joue essen- 
tiellement dans l'hypothèse de conser- 
vation du patrimoine marin. Or les mul- 
tiples appropriations nationales des 
espaces maritimes tendent, ainsi que 
nous l'avons vu, â faire évoluer l’inté- 
rêt spécial du riverain da la conserva- 
tion des ressources (exemple de 1a 
convention de Genève sur la pèche) à 
l'exploitation préférentielle ou exclusive 
de celles-cL 


II est évident qu'à court terme les 
tentations de la souveraineté laissant 
envisager des profits immédiats, mais 
cette approche risque de léser une par- 
tie des pays en voie de développement, 
qu'ils soient sans littoral, enclavés par 
le plateau continental, etc. Pour parier 
en termes constitutionnels, le droit de 
la mer a connu sa révolution typa 1789. 
L'avenir dira s'il s'oriente vers 1793 par 
le biais de la notion de patrimoine com- 
mun de l'humanité. 

ALAIN PIQUE11AL. 


(8) L 1 


ï Etats rive raina t 


font lace à la pleine mer : 3. Les pays 
sans littoral ; 4. Les pays dont le littoral 
n'est prolongé que par le plateau conti- 
nental : 5. Les Etats riverains dont 1 éco- 
nomie dépend de la pécha dans les zones 
contiguës à leur cote ; 6. Les Etais dont 
l'économie est tributaire des ressources 
minérales ; 7. Les BUts formés d'un 

archipel, pour lesquels la définition des 
limites de la mer territoriale présente un 
intérêt particulier; 8. Le groupe des 
Bats maritimes développés ; 9. Le groupe 
d'Etats maritimes détenteurs de techni- 
ques sous- marin es. Sur ces différents 
problèmes, et aussi R.-J. Dupuy et A. 
PlquemsJ : «Les appropriations natio- 
nales des espaces maritimes ». dans l’ou- 
vrage collectif Actualités du droit de la 
mer, Paris. Pédone. 1974. 


Réponse partielle 
aux besoins croissants 
de l'humanité 


Les richesses minérales des fonds marins 


L 'ACCROISSEMENT de la population 
mondiale, l'accession progressive 
des peuples à un développement 
leur permettant d'utiliser pour leur 
accomplissement et (Bur bien-être (as 
multiples ressources da la planète ont 
conduit certains économistes â s'inter- 
roger. récemment, sur l'étendue de ces 
ressources, en particulier celle des res- 
sources minérales disponibles. La crise 
récente du pétrole conduit à un type 
d’interrogation plus différencié puisque 
les problèmes de localisation et d'ap- 
propriation et donc d’indépendance et 
de prix d'approvisionnement prennent 
soudain un caractère critique. L'acces- 
sibilité à d'autres matières premières 
minérales paraît devoir être soumise 
très prochainement aux mômes diffi- 
cultés. Aussi s'enhardit-on à penser, 
depuis qualques années, que l'océan 
est susceptible d'apporter une certaine 
réponse à ces interrogations. Encore 
ne le salt-on qu' imparfaitement car 
l'exploration océanique, malgré l'essor 
qu'elle connaît depuis la dernière 
décennie, n'a pu fournir que les pre- 
miers éléments de connaissance d'un 
immense domaine, dont on na décou- 
vrira que progressivement les énormes 
potentialités. 

Les développements qui suivent vont 
tenter de faire le point des perspectives 
actuelles en matière de ressources du 
sol et du sous-sol marin, compte tenu 
dB l'état des technologies d'acquisition 
et de leur capacité de progression. Mais 
avant de passer an revue les principaux 
types de ressources concernées, il 
paraît opportun de dire un mot des 
structures géologiques susceptibles de 
les contenir. On rappellera donc simple- 
ment que, dans l'aspect général des 
fonds océaniques, trois divisions prin- 
cipales ressortent clairement ; ce sont. 


L A période depuis laquelle l'indus- 
trie a cherché des réserves pétro- 
lières sous-marines est relativement 
récente puisque le premier puits taré 
en mer dste d'il y a seulement vingt- 
cinq années, dans la golfe du Mexique, 
et que l'exploitation pétrolière au large 
n'a guère commencé véritablement qu'à 
partir des années 60. Cependant, les 
ressources pétrolières marines, en crois- 
sance continue et rapide, ont repré- 
senté en 1972 460 millions de tonnes, 
soit 18 % de la production mondiale. 
La part des exploitations en mer dans 
la production totale devrait atteindre 
20% en 1975 et de 25 à 30% en 1980. 

Las quelques exploitations actuelles, 
comme l'essentiel des recherches, se 
déroulent sur les plateaux continentaux. 
Malgré leur prix plus élevé qu'à terre, 
elles sont très largement stimulées 
depuis la guerre du Kippour par la désir 
d’échapper à l'insécurité des approvi- 
sionnements qui en est résultée. Leur 
coût relatif a d’ailleurs été diminué 
du fait de l’augmentation sans précé- 
dent des redevances exigées par les 
pays producteurs. 

Les permis de recherche couvrent déjà 
la quasi-totalité des plateaux continen- 
taux et certains petits bassins océa- 
niques peu profonds, ces zones conte- 
nant en général une épaisseur impor- 
tante de sédiments tertiaires dont pro- 
vient la plus grande partie du pétrole 
& l’heure actuelle. Les réserves estimées 
mais non encore prouvées dépasseraient 
les 200 milliards de tonnes pour les 
seuls plateaux continentaux. 

Des forages d'exploration sont en 
cours au large des côtes de plus de 
cinquante pays. Outre les zones du 
golfe du Mexique et du golfe Persique, 
déjà en exploitation sous de faibles 
hauteurs d'eau, les bordures continen- 
tales les plus intéressantes, dans l'état 
actuel de nos connaissances, sont celles 
de la mer du Nord, de l'Alaska, du 
Brésil, du golfe de Guinée, de l'Indo- 
nésie, de l'Indochine, de la Chine et de 
l’Union soviétique dans le Nord-Pacl- 

A titre d'exemple, tes découvertes de 
gaz et de pétrole en mer du Nord se 
succèdent & un rythme rapide, et l'on 


d'une part, les bordures continentales 
qui, comme leur dénomination l'indique, 
prolongent les continents sous la mer ; 
puis viennent les grands bassins océa- 
niques profonds ; enfin, du milieu da 
ces bassins, s'élèvent les chaînes médio- 
ocêaniques entre lesquelles se renou- 
velle la croûte terrestre par une déchi- 
rure longitudinale profonde, sorte de 
plaie ouverte entre deux lèvres monta- 
gneuses constituées par l’entassement 
des matériaux volcaniques remontant de 
l'Intérieur de la terre. 

Les bordures continentales, dont fa 
partie principale est constituée par un 
plateau qui s'étend en moyenne jus- 
qu'aux fonds de 200 mètres et dont la 
surface représente un peu moins de 
20 % de la surface totale des océans, 
sont bien entendu, la partie la plus 
accessible à une exploitation Immédiate, 
compte tenu de la faible hauteur des 
eaux sur-jacentes ; juridiquement, leurs 
ressources appartiennent aux nations 
riveraines. Les richesses minérales des 
bassina océaniques, beaucoup plus 
étendue, qu'elles se situent sur le fond, 
ou sous une couche épaisse de sédi- 
ments, nécessitent de toute façon pour 
les atteindre de traverser une hauteur 
d'eau de plusieurs milliers de mètres. Il 
est clair que les techniques envisagées 
pour leur exploitation ne sont pas de 
même nature. Elles sont par ailleurs 
considérées comme patrimoine commun 
de l'humanité et seront mises en valeur 
très probablement suivant un régime 
juridique original en cours d'élabora- 
tion. 

En gardant à l'esprit cette distinction 
fondamentale, nous allons maintenant 
recenser, suivant leur nature, les diffé- 
rentes ressources dont l'exploitation est 
déjà en cours ou apparaît comme une 
promesse sérieuse. 


escompte une production annuelle pou- 
vant atteindre 200 millions de tonnes en 
1985. 

La tranche d'eau concernée pour le 
moment reste encore modeste. Les pro- 
grammes actuels ne dépassent guère les 
500-600 mètres pour les forages d'explo- 
ration, 300 & 400 mètres pour l'exploi- 
tation dans les zones calmes, et seule- 
ment 150-200 mètres pour les mers dif- 
ficiles comme la mer du Nard. 

L'on sait cependant, depuis les 
forages scientifiques exécutés par le 
navire océanologique Glomar-Cfiallen- 
ger dans tes fosses océaniques pro- 
fondes, qu'il existe ■ des ressources 
potentielles d'hydrocarbures sous des 
hauteurs d'eau de plusieurs minière de 
mètres. Certains chercheurs estiment, 
actuellement, par exemple, que la 
majeure partie de la Méditerranée recè- 
le rail du pétrole profond. Mais il fau- 
dra encore au moins une ou deux 
décennies pour que la technologie 
appropriée soit mise au point, y com- 
pris les dispositifs de sécurité qui doi- 
vent à tout prix empêcher une pollution 
accidentelle difficile à maîtriser à ces 
profondeurs. 

La technologie pétrolière marine est, 
en effet, en pleine évolution. Pour effec- 
tuer les forages d'exploration, qui ne 
durent que quelques mois chacun, on a 
utilisé au début des plates-formes 

auto-éiévatrices dont les pieds mobiles 
prenaient appui sur le sol pour Immo- 
biliser l'ensemble. Avec les hauteurs 

d’eau croissantes, il a fallu passer aux 
engins de forage flottants soumis à 

des conditions rigoureuses de stabilité ; 
celles-ci ont été obtenues par l’Immer- 
sion de ballasts de flottaison à l'extré- 
mité de plies verticales de plus de 
20 mètres de longueur, d'où le nom de 
plates-formes semi-submersibles donné 
à da tels engins. 

Mais dès maintenant, et pour des 

profondeurs supérieures, le choix s'est 
porté sur le navire de forage doté d’un 
positionnement dynamique, c'est-à-dire 
d'un asservissement de ses moyens de 
propulsion tel qu'il peut rester parfai- 
tement immobile à un point donné pen- 

* Directeur général adjoint du Centre 
na tiona l pour l’exploitation des océans 


Par JACQUES PERROT * 

dant que s'exécutent les opérations de 
forage à travers un puits aménagé au 
milieu du navire. L'un des premiers 
bâtiments de ce type a été le Pélican, 
réalisé pour l'une de nos compagnies 
nationales et reproduit en ce moment 
à une dizaine d'exemplaires. 

Aux structures d'exploration doivent 
succéder des structures de production, 
elles-mêmes desservies par des moyens 


T ES nodules polymétallîques, souvent 
“ encore appelés nodules de manga- 
nèse, sont les minéraux marins les plus 
susceptibles, après le pétrole, d’être 
expcrltés à une échelle Importante dans 
un avenir prévisible. Ce sont des 
concrétions d'aspect noirâtre, pour la 
plupart sensiblement sphériques, d'une 
taille moyenne voisine de celle d'une 
balle de ping-pong, éparpillées sur le 
tond des océans à la surface des sédi- 
ments. Leur composition et leurs pro- 
priétés physiques et chimiques sont 
extrêmement variables. Us sont formés 
pour l'essentiel d'oxydes de manganèse 
et de fer, mais ils renferment aussi des 
métaux lourds : nickel, cuivre et cobalt 
en particulier, dont les pourcentages, 
quoique faibles, leur confèrent un inté- 
rêt commercial certain. 

Les nodules de manganèse se trou- 
vent en grand nombre dans l'océan Paci- 
fique. Exprimée en poids par unité de 
surface, leur abondance y est générale- 
ment de l'ordre de 5 à 10 kilos par 
mètre carré. On estime que les réserves 
de ce seul océan seraient voisines .de 
1 600 milliards de tonnes, dont 900 mil- 
liards dans la zone médiane où se trou- 
veraient les gisements les plus aptes à 
une exploitation parce que les plus 
riches en nickel et en cuivre. 

On ne connaît pas encore de façon 
certaine le processus de formation des 
nodules ni l'origine des ions métal- 
liques qui les composent Ceux-ci pour 
raient en effet provenir soit d'émana- 
tions volcaniques sous-marines, soit de 


de stockage et d’enlèvement du pétrole. 
Ainsi voit-on se construire, à l'heure 
actuelle, des réservoirs sous-marins 
géants en béton ou en acier, de même 
que des conduites d'évacuation de fort 
diamètre, dont la mise en place sur le 
fond marin pose quantités de problèmes. 

Pour l'observation, l'entretien, la répa- 
ration de tous cas ensembles, des 
technologies de support et d'interven- 
tion sous-marines par plongée ou 
engins sont en plein développement 


retombées cosmiques. Des recherches 
actives sont menées sur ce sujet afin 
de pouvoir lier r existence de nodules 
à dos structures géologiques détermi- 
nées. 

C'est qu’en effet tout projet d'exploi- 
tation commence par des campagnes 
d'exploration destinées à mettre en évi- 
dence les gisements pouvant présenter 
un intérêt au plan commercial ; il faut 
pour cela, dans l'optique la plus géné- 
ralement admise où l'an ne récupère 
que le nickel et le cuivre, que la teneur 
cumulée des deux métaux considérés 
atteigne ou dépasse 3 % et que la den- 
sité des nodules sur le fond avoisine 
10 kilos au mètre carré. Or ce type de 
gisements n’a été trouvé . Jusqu’Ici que 
sous des hauteurs d’eau supérieures à 
4 000 mètres, ce qui nécessite une tech- 
nologie particulière utilisant A la fois 
des engins prôleveura d'échantillons et 
un appareillage de photo et de télévi- 
sion restituant l'Image du fond. 

La phase suivante ést celle du ramas- 
sage industriel. Pour qu’une exploitation 
soit rentable, elle devra traiter un mon- 
tant annuel de 1 & 3 millions de tonnes 
de nodules,' ce qui Implique pour le 
ramassage un ordre de grandeur de 
10 000 tonnes/jour. C’est certainement 
le problème le plus ardu de toute l'en- 
treprise. Actuellement, deux votes prin- 
cipales sont étudiées par les sociétés 
ou groupes de sociétés intéressées à 
cette nouvelle source de minera te. L’une 
est une extrapolation de la drague à 
godets ; sur un câble de nylon formant 


une boucle de 12 000 mètres de lon- 
gueur sont fixés deux cents paniers de 
ramassage, qui draguent le fond l’un 
après l'autre lorsqu'un mouvement de 
rotation est imprimé à la boucle, à 
partir de deux navires dont l'éloigne- 
ment représente le petit axe de cette 
noria d'un genre nouveau. 

L'autre solution lait appel aux pro- 
cédés hydrauliques. Les nodules sont 
remontés dans un Immense aspirateur 
dont la conduite de plusieurs milliers 
de mètres se termine au fond par une 
tête de ramassage qui les rassemble 
au point d’aspiration, d’où un fort cou- 
rant d'air et d'eau les entraîne jusqu'au 
bateau porteur. 

A l'heure actuelle, des essais d'ins- 
tailations pilotes ont été effectués pour 
chacun des procédés, mais aucun 
d'eux n’est encore opérationnel. 

Les nodules une fols remontés et 
transportés jusqu'à terre, le problème de 
leur traitement fait intervenir des élé- 
ments de haute technicité et surtout des 
éléments économiques pour le choix 
d'un procédé susceptible de valoriser 
deux, trois ou quatre des métaux conie- 


Les recherches et te développement 
dans ce domaine sont conduits depuis 
cinq à dix ans par une dizaine de 
grandes sociétés minières des Etats- 
Unis. du Japon, du Canada et d'Alle- 
magne fédérale. 

En France, la société Le Nickel et le 
Centre national pour l'exploitation des 
océans (CNEXO) ont mis en œuvre, 
depuis 1971, un programme auquel se 
sont Joints plus récemment le Com- 
missariat à l'énergie atomique et le 
Bureau de recherches géologiques et 
minières. La tendance est d'ailleurs à 
des regroupements plus larges, et l'on 
assiste, en ce moment, à la constitu- 
tion de grands c onsortla réunissant les 
principales compagnies œuvrant dans 
ce domaine. 

C'est qu'en effet les risques restent 
importants, tant au point de vue tech- 
nique que financier, vu la dimension des 


IMPORTANCE ECONOMIQUE DES RESSOURCES DES FONDS MARINS 
SUIVANT DIVERSES LIMITES PROPOSEES POUR LA JURIDICTION NATIONALE 



ZONE INTERNATIONALE 

ETATS COTIERS 

40 nautiques à partir de 
la côte. 

Superficie : 346,87 minions de kilomètres 
carrés. 

Sdperflcle : 15.66 millions de kilomètres 

Hydrocarbures. 

Nodules de manganèse. 
Autres minéraux. 

41 % des ressources globales, y compris 
les 20 milliards de barils' déjà découverts. 
TOus les gisements rentables connus. 
Quelques ressources potentielles à court 
terme, y compris les boues et saumures 
métallifères de la mer Bouge. 

SS ü? J*® 6 ressources globales, y compris 
90 % des réserves certaines. 

Aucun gisement rentable connu. 

Toutes les ressources potentielles pour l’im- 
médiat et la plupart de ces ressources pour 
l'avenir prévisible. 

Isobathe de 200 m. 

Superficie : 340,36 millions de kilomètres 
carrés. 

Stqjerflcie : 21,90 millions de kilomètres 

Hydrocarbures. 

Nodules de manganèse. 
Autres minéraux. 

32 % des ressources globales, y compris 
quelques-unes des réserves déjà décou- 
vertes ; ressources potentielles à court 
terme sur la partie externe du plateau et 
sur la partie supérieure de la pente. 

Tous les gisements rentables connus. 
Ressources possibles à court terme : boues 
et saumures métallifères du fossé de la mer 
Rouge. Pas d'autres ressources potentielles 
dans l’avenir prévisible. 

88 % des ressources globales, y compris des 
reserves certaines représentant 167.5 mil- 
liards de barils (soit presque toutes les 
réserves déjà découvertes). 

Aucun gisement rentable connu. 

Ressources potentielles pour l'immédiat et 
presque tontes ces ressources pour l’avenir 
prévisible. 

Isobathe de 3000 m. 

Superficie : 318,15 millions de kilomètres 
carrés. 

Superficie : 45.42 millions de kilomètres 

Hydrocarbures. 

Nodules de manganèse. 
Autres minéraux. 

7 % seulement des ressources globales : 
quelques ressources potentielles & long 
terme dans le glacis et les parties profondes 
des petits bassins océaniques. 

Tous les gisements rentables connus. 
Aucune ressource potentielle dans l'avenir 
prévisible. 

93 % des ressources globales, y compris 
toutes les réserves certaines et les res- 
sources potentielles pour l'immédiat. 

Aucun gisement rentable connu. j 

Toutes tes ressources potentielles pour l'im- 
médiat et pour l’avenir prévisible. 

200 nautiques à partir de 
la côte. 

Superficie : 228,04 millions de kilomètres 
carrés. 

^Perflcte : 77,08 mfllions de kilomètres 

Hydrocarbures. 

Nodules de manganèse. 
Autres minéraux. 

13 % seulement des ressources globales ; 
ressources potentielles à long terme dn.we 
le glacis. 

La plupart des gisements rentables connus. 

Aucune ressource potentielle pour l’avenir 
prévisible. 

JL ( ? es “«sources globales, y compris 
toutes les réserves certaines et la plupart 
des ressources potentielles pour l'tmSédteX. 
Quelques sites à proximité dites volca- 
niques, dans le Pacifique nord et sud. 
Toutes les ressources potentielles pour l'im- 
médiat et pour l'avenir prévisible. 


Le pétrole 


Les nodules polymétallîques 
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investissements quf sont nécessaire®, h 
condition d’allIeurB que le régime juri- 
dique des grands fonds, en cours de 
définition, donne aux Investisseurs une 
garantie suffisante de pouvoir mener â 
bien dans un contexte satisfaisant les 
opérations d'exploitation. Sous cette 
réserve, les calcula actuels montrent 
qu'une telle exploitation serait rentable ; 
uns étude du secrétariat générai des 
Nations unies laisse môme prévoir que 
13% de la demande mondiale de nickel, 
50% de celle de cobort et 1.8 % de 
celle de cuivra seraient satisfaites à 
partir des nodules en 1965, en estimant 
que la quantité de nodules secs mïa 
en exploitation atteindra 15 millions de 
tonnas à cette date. 

SJ le pétrole et Ise nodules sont 
certainement les ressources du sous- 
eol et du soi marin qui présentant ou 
présenteront dan® la décennie qui 
s'ouvre Hntérôt le plus grand, II convient 
cependant de ne pas négliger r exploi- 
tation déjà en plein développement des 
sables et des graviers marins. La demande 
de ces matériaux croît en effet de 10 % 
par an dans les pays développés, et 
l'on atteint dans de nombreux cas, et 
en particulier en France, le point nmitB 
d'exploitation des bassins fluviaux ter- 
restres si l’on veut préserver à la fois 
leur hydrologie et leur environnement 

A l'heure actuelle, plus de 55 millions 
de tonnes d'agrégats sont extraits des 
plateaux continentaux, dont 14 millions 
de tonnes en Grande-Bretagne, 10 mil- 
lions de tonnes au Japon, et presque 
autant au Danemark. En France, l'ex- 
ploitation commence seulement, après 
la mise en évidence par le CNEXO de 
gisements liés Importants en plusieurs 


parties de la Manche, aie sera subor- 
donnée dans ses modalités â la néces- 
sité de ne pas porter préjudice à l'en- 
vironnement marin et au maintien des 
populations de poissons et d’algues. 
Mais, à cette condition, l’essor doit 
être très rapide puisque les estimations 
de la consommation française pour 1885 
conduisent à ta nécessaire extraction 
de 40 à 00 millions de tonnes/an d'agré- 
gats marins. 


générale, sous des hauteurs d'eau Infé- 
rieures à 25 mètres. La nécessité d'uti- 
liser des gisements plue profonds 


les performances et la capacité de 
ramassage des dragues. Déjà, certains 
engins sont susceptibles d’opérer par 
des fonds de 50 mètres, et Ton escompte 


atteindra la centaine de mètres dans 
un futur proche. 

Bien qu'ayant aussi la dénomination 
de sables. Il faut pourtant mettre à part 
>03 sables calcaires, dont rorigine est 
très différente puisqu'il s'agit d'amas 
coqulll 1ère dont on rencontre des bancs 
très épais sur certains plateaux conti- 
nentaux comme ceux des Etato-Unte, au 
large de la Floride et de la Louisiane, 
une bonne part de celui du Brésil, et, 
en France, en Bretagne du Nord. Deux 
utilisations de ces gisements sont pos- 
sibles ; l'une, déjà engagée depuis long- 
temps, consiste à s'en servir pour des 
amendements du sol, l’autre vise la 
fabrication de ciment C'est ainsi que 
des études sont actuellement menées 
en Bretagne par le CNEXO, en coopé- 
ration avec des cimentiers, pour éva- 
luer la possibilité de fonder sur les 
gisement récemment mis en évidence 
une Industrie clmentlàre. 


Les placers sous-marins et autres ressources 


lourds provoquées par l'action sélective 
de la houle el des courants marins ou 
fluvlatilee. De telle® accumulations se 
produisent soit le long des lignes de 
rivages, dans les zones de turbulence, 
soit dans le lit submergé des grands 
fleuves. Dans le cas général, las miné- 
raux se trouvent ainsi mélangée à du 
sable à une distance de la côte d’au- 
tant plus faible que les minéraux sont 
plus- lourds ou leur granulométrie plus 
épaisse. 

Les minéraux susceptibles de consti- 
tuer des placera sont évidemment nom- 
breux puiequa s'agissent d'une réparti- 


tion naturelle par dertsllé, il suffit que 
celle-ci soit supérieure à celle du quartz. 
On peut citer comme exemples la chro- 
mfte, l'ïlménfte et le rutile, d'où l'on 
retire le titane, la cassltérite, riche en 
étain, te zircon et. bien sûr, l'or, le 
diamant, le platine, etc. 

A l’heure actuelle, on assiste, en par- 
ticulier en Australie, en Afrique du Sud, 
au Mozambique, au Japon, à un effort 
important de prospection qui permet la 
découverte de nombreux indices inté- 
ressants, mais, à part quelques exploi- 
tations de diamant en Afrique du Sud, il 
n'y a guère que les placera d'étaln dont 
la mise en valeur ait déjà pria un cer- 
tain essor. La production marine d’étaln, 


en croissance continue, se concentre sur 
les plateaux continentaux de Thaïlande, 
de Malaisie et d'Indonésie, oû elle a 
atteint le chiffre global de 15000 tonnes/ 

On ne saurait clore l'inventaire des 
ressources minérales du fond des océans 
sans parier dB celles dont on ne connaît 

encore que peu de chose, mais pour 
lesquelles la recherche et l'exploration 
devraient progressivement donner, avec 
une meilleure connaissance, les pre- 
miers critères d’une possible utilisation. 
Citons par exemple les phosphorites, 
dont certaines accumulations ont été 
mises en évidence le long des marges 
continentales et qui pourraient fournir 
un utile relais aux phosphates terrestres, 
dont les réserves ne sont pas Inépui- 
sables. Citons surtout las minéralisations 
liées aux manifestations volcaniques 
sous-marines : soufra, boues métallisées 
riches en cuivre et en zinc, comme 
celtes trouvées en certains cratères du 
milieu de la mer Rouge, etc., et bien 
sûr, parce que les plus évidents, les 
diverses structures de dépôts salins 
- résultant de l’évaporation d’eau de mer 
è une époque géologique antérieure. 

L'aperçu très synthétique que nous 
venons de donner des ressources miné- 
rales reconnues ou attendues è l'heure 
actuelle du sol et du sous-sol marin 
montre que celles-ci sont nombreuses 
et qu’elles se présentent dans bien des 
cas sous une forme différente de celle 
sous laquelle on peut les trouver sur les 
continents. Cependant, aucune de ces 
ressources n'est originale en elle-même : 
surtout, aucune ne contient d'éléments 
qui na puissent être obtenus à partir 
d’exploitations terrestres, et ced pen- 
dant encore très longtemps. Si bien 


Il est clair alors que noua sommes 
encore mal armés pour bien discerner 
quand et comment s’établiront les avan- 
tages économiques décisifs pour P ex- 
ploitation de telle ou telle ressource 
marine. Il faudrait pour cela, en parti- 
culier. que l'expérimentation de systèmes 
d’exploitation opérationnels à l'échelle 
industrielle nous ait livré des four- 
chettes de coûts un peu moins aléa- 
toires que celles dont nous disposons. 
Mais U est clair aussi que toute l'évo- 
lution engagée vg dans ce sens et 
qu'elle tend à s'accélérer, comme on 
peut le voir pour le pétrole, au fur el 
à mesure qu’une technologie spécifique 
. vient conforter les premiers résultats. 

Les vingt dernières années ont vu 
l'abandon progressifs des sites miniers 
terrestres par les industries lourdes de 
première transformation, qui ont trouvé 
plus avantageux dB se mettre en bord 
de mer afin de profiter de l'extraordi- 
naire mutation des transports maritimes, 
qui rendent disponibles à bas prix les 
minerais de toutes provenances. Une 


ressources minérales dont l’humanité 
a besoin proviendront eiles-mémes du 
fond des mers. 

JACQUBB PERROT. 


Indispensable 
à l’équilibre 
de nombreux pays 


La pêche doit être gérée à l'échelle mondiale 


D ANS un certain nombre de cas, 
notamment dans les communautés 
Insulaires comme celles des Sey- 
chelles, des Maldives, des Tlee Féroé, de 
Saint-Pierre-et-Miquelon, ainsi que de cer- 
taines lias des Antilles, la pèche constitue 
une activité vitale pour la vie économique 
de la population. Dans la plupart de ces 
communautés, rares sont Iss autres possi- 
bilités de s'alimenter ou de gagner sa vie. 
Dans d'autres cas, comme en Guyane 
française, en Islande, au Pérou, en Nor- 
vège, à Panama, en Mauritanie, au Mali, 
au Maroc, au Danemark et au Sénégal, le 
poisson est un chapitre très Important du 
commerce extérieur. Il représente parfois 
nettement plus que 10% des revente des 
exportations. Par exemple, les ventes A 
l'étranger de produite -de la pêche rap- 
portent à l'Islande plus de 80% de œa 
devises étrangères. 

Mais tous lea tableaux, tout» les statis- 
tiques. ne rendront qu'une Idée très impar- 
faite de l'Influence de la pèche sur la vie 
économique des peuples et leur bien-être. 
On ne possède en effet de donnée® 
complètes et comparables que sur r acti- 
vité primaire de la pêche, et on ne peut 
évaluer avec certitude les perspectives 
qu'elle ouvre â d'autres Industries, comme 
celles du traitement et de la distribution 
du poisson, la construction navale, la 
fabrication d’engins de pèche et autres 
industries connexes. Lo système de classi- 
fication adopté par la plupart des paye 
rend même difficile l’Identification, au eeln 
du secteur de la transformation des ali- 
ments ou du commerce de gros et de 
détail, des personnes se consacrant uni- 
quement aux produits de la pêche ou, au 
sein de la construction navale, des per- 
sonnes s’occupant exclusivement de le 
construction des bateaux de pécha Les 
chiffres concernant I’ - industrie de la 
pêche- n’ont dont trait qu’à l’activité 
primaire de la capture et du débarque- 
ment du poisson, bien qu’il ne s’agisse 
là que d’un seul des facteur® influant 
sur l’activité économique des pays de 
pécha Evoquons seulement à CB propos 
les estimations de certains économistes 
qui suggèrent que. dans une économie de 
marché d'un pays développé, cette acti- 
vité primaire ne peut pas représenter plus 
do 15 à 20% de la valeur du produit 
final 1 

La production halieutique a pour rôle 
primordial de fournir un aliment relative- 
ment bon marché à des populations Indus- 
trielles qui ont quitté l'agriculture pour 
trouver du travail en vflla L'Industrie de 
la pêche est bien placée pour augmenter 
les disponibilités alimentaires dans ces 
pays qui connaissent ce processus de 
développement et particulièrement dans 
les pays disposant d'une superficie arable 
restreinte ou handicapés par d'autres 
obstacles au développement agricole. 

Ce rôle, l'industrie de le pêche te joue 
parfaitement et dans une trentaine de 
pays ou territoires. le poisson représente 
plus de 40% des ressources totales en 
protéines animales. Parmi eux ee trouvent 
de vastes pays souvent très peuplés 
d’Afrique et d'Asie comme la République 
populaire du Congo, dont la population 
tire du poisson 72.1% de ses protéines 
animales, la République khmère (68%), la 
République du Vietnam (87,3%), l'Indoné- 
sie (65£%). Sri-Lanka (63.7%). le Japon 
(57,8 %) et le Portugal, qui, avec 46,9%. 
consomme proportionnellement autant de 
poisson que le Ghana. Dans la plupart de 
cas pays, la base de l'alimentation est 
constituée par le riz ou les tubercules, ce 
qui entraîna un déséquilibre du rapport 
calories/protéines, et le poisson est par- 
ticulièrement important pour rétablir l'équi- 
libre. 

On ne peut nourrir de doute sur le lait 
que la pêche, pour de nombreux pays, 
est une source Importante de devises 
étrangères, puisque de nombreux gouver- 
nements ont orienté délibérément te déve- 


loppement de leurs pêches vers les mar- 
chés d’exportation. Dana certains cas, les 
exportations halieutiques sont devenues un 
facteur essentiel de la vie économique. 
C'est ainsi que dans les îles Féroé, en 
Guyane française, en Islande et au 
Groenland, les exportations de produits de 
ta pèche représentent en moyenne 75% 
de la valeur totale des échanges de pro- 
duits. Elles ont môme atteint en 1970 
94,4 % ou près de 32 millions de dollars 
pour les fies Féroé et 83% ou 125 mil- 
lions de dollars environ pour l’Islande — 
tandis que le Pérou, exportateur d'une 
farine pour la consommation animale tirée 
de l'anchovete, obtenait en 1971 plus de 
337 millions de dollars de ses ventes à 
l'étranger ou 11,7% de toutes ees expor- 
tations. Depuis lors, on le sait, la produc- 
tion de farine de poisson s'est ralentie 
au Pérou, mais II semble que la campagne 


Par M.-A. ROBINSON * 

tâtions 387364 000 dollars, Importations 
405 007 000 dollars}. Toutefois, si certains 
pays dépensent des sommes considérables 
pour Importer leurs produite halieutiques, 
dans aucun d'eux ces Importations ne 
dépassent 1 %. Il apparaît donc claire- 
ment, qu'en ce qui concerne les devises 
l'incidence la plue notable du secteur 
halieutique est ressentie par les pays dont 
l'économie est essentiellement subordon- 
née aux exportations de produits de la 
pécha 

Il est bien plus difficile de quantifier le 
rôle de la pèche dans la création d'em- 
plois. Selon las données fournies à la 
F.A.O. et au Bureau International du tra- 
vail, on déduit que l'un des traite caracté- 
ristiques de l'industrie halieutique est la 


tout accroissement de la consommation de 
farine de poisson. 

Si, parallèlement au relèvement des 
revenus, la consommation par habitant 
augmente aussi, les approvisionnements 
supplémentaires requis devront encore 
s'accroîtra Sur 1 b base des tendances 
passées, on pourrait s’attendre à ce que 
la demande par habitant (moyenne mon- 
diale) passe de 11.8 kilos (niveau actuel) à 
13,3 klloB en 1980 et atteigne peut-être 
16,2 kilos à la fin du siècle. Selon cette 
hypothèse. l'effet conjugué de l'accroisse- 
ment démographique et du relèvement des 
revenus résultera en une augmentation 
d'environ 1B.5 millions de tonnes en 1980 
et de 63 millions de tonnes à la fin du 
siècle par rapport à la demande mondiale 
actuelle de poisson- Ici encore, ces chiffres 
ne tiennent pas compte de l'accroisse- 
ment de la demande de farine de poisson 



en cours permette d'espérer une amé- 
liorallon. 

A Saint-Pierre-et-Miquelon, en Norvège, 
à Panama, en Mauritanie, au Mail, au 
Maroc, à la Barbarie, au Danemark et au 
Sénégal, les produits halieutiques ont 
représenté une proportion importante de 
tous teure échangea en 1970, maiB, comme 
il s’agit souvent de paya équipés pour la 
pèche hauturière, on obtient des tonnages 
Impressionnants. C'est ainsi que la Nor- 
vège a retiré environ 279,5 millions de 
dollars de sas exportations de poisson, el 
le Danemark plus de 150 millions, le 

Maroc près de 38 mutions. Cependant, ces 
échanges ne représentent qu’une petite 
partie du commerce mondial des produits 
halieutiques. La plus grande partie revient 
à quelques pays comme le Japon, les 
Etats-Unis, le Canada et tes Pays-Bas. 
Mate, en raison de l'Importance et de la 
diversification de leurs économies, leurs 
exportations de poisson ne représentent 
pour ces derniers pays qu’une proportion 

négligeable de leur commerce global 
d’exportation. 

De nombreux pays sont caractérisés par 
des échanges importants dans tes deux 
sens et, en fait, quelques Importateurs 
nets sont également des pays pour les- 
quels les produits halieutiques occupent 
une place notable dans l'ensemble de 
leurs exportations. C’est notamment le cas 
du Portugal (en 1971 : exportations 
42138 000 dollars, importations 49 258 000 
dollars) et du Japon (meme année : expor- 


30% du temps total de travail ou des 
gains totaux. Ce trait caractérise surtout 
la pèche dans les rivières mais aussi les 
pêcheries maritimes qui exploitent des 
espèces migratrices. 


avec prudence. Les pays oû la pêche Inté- 
resse un vaste secteur de la population 
active n'ont pas tous atteint le même 
stade économique de développemenL C’est 
ainsi que les pêcheries d'Islande, du 
Groenland et des îles Féroé ont une forte 
Intensité en capital et une productivité 
élevée. Mais, dans d'autres pays. Iss effec- 
tifs de pécheurs sont nombreux parce que 
la pêche n’y fait pas encore — ou al peu 
— appel à la technologie moderne, et la 
productivité par travailleur y est d'environ 
une tonne ou moins contre plus de 100 
tonnes par personne en Islande par 
exemple. 

On prévoit que la population mondiale 
passera de son niveau actuel de 
3,7 milliards à 4,6 milliards en 1980 et à 
6,6 milliards à te fin du siècle. Rien que 
pour maintenir au même niveau qu'aujour- 
"d'hui la consommation de poisson par 
habitant, il faudra augmenter les approvi- 
sionnements de quelque 8 millions de 


• Chargé des pêcheries & la F.A.O. 


dont la consommation, es lime-t-on, n'évo- 
luera guère en raison surtout de te limi- 
tation de l'offre. 

Quoi qu'il en soit, l'augmentation de la 
demande de poisson destiné à la consom- 
mation humaine directe incitera à exploi- 
ter, à la limite de leurs rendements poten- 
tiels, tes ressources ichtyologiques clas- 
siques. Il est vraisemblable que le potentiel 
des stocks de poissons classiques qui 
demeurera encore exploitable sera tombé 
de 45% (valeur actuelle) à environ 30% 
en 1980 et aura une Importance négli- 
geable è la fin du siècle. Ce taux d’exploi- 
tation sous-entend cependant une augmen- 
tation notable de la production piscicole, 
laquelle pourrait être stimulée par la 
hausse des prix susceptible d’intervenir 
avec la pleine exploitation des stocks sau- 
vages. A mesure que te nombre des stocks 
sauvages pleinement exploitée augmentera, 
l'aménagement des ressources sera de 
plus en plus nécessaire pour empêcher 
que la capacité obs flottilles mondiales 
de pèche ne devienne Indûment excessive 
et, dans certains cas, pour éviter que 
l'effort de pêche ne parvienne au point 
Où te capacité de production des res- 
sources sera menacée. 

La consommation directe de poisson par 
l’homme (la farina de poisson étant exclue 
da ces chiffres) a atteint près de 44 mil- 
lions de tonnes en 1970. Pour assurer les 
mêmes disponibilités, et dons le cas où le 
taux de fertilité diminuerait, la quantité 
supplémentaire de poisson devrait atteindra 


en moyenne 8 228 000 tonnes en 1980 et 
27252 000 tonnes vingt ans plus tard. Au 
taux de fertilité actuel, cette augmentation 
devrait atteindre 9412 000 tonnes en 1980 
et 38 210 000 tonnes en l'an 2000. 

Ces chiffres ont été calculés en suppo- 
sant que les prix relatifs resteront cons- 
tants, bien que l'on sache parfaitement que 
les prix influent sur la demanda On sait 
que la cause principale des augmentations 
de prix du poisson est une élévation de la 
demande à un moment où les disponibi- 
lités ne peuvent pas augmenter en raison 
de l’état des ressources. Dans la mesure 
où l’exploitation des stocks halieutiques 
approche le point où de nouveaux efforts 
n’augmenteront pas les prises, tout ac- 
croissement de la demande ne pourra 
se traduire que par une élévation des 
prix, mais on a trouvé que peu de faits 
vérifiant l'assertion qu'une augmentation 
du coût des prises a des conséquences 
significatives sur le prix du poisson lui- 
même. Il semble bien que la conséquence 
principale d’une hausse des coûts a été 
dans le passé une réduction des bénéfices 
et par conséquent l'adoption de méthodes 
de pêche plus économlquea Pourtant, si 
on arrive au point où les stocks sont 
tellement exploités qu’on ne peut plus 
augmenter les prises alors que la demande 
continue à augmenter, il est évident qu’on 
assistera à une flambée des prix. On en 
conclut que les augmentations de prix 
sont l'effet d’une raréfaction des disponi- 
bilités et qu'à long terme elles affecteront 
la répartition de la consommation parmi 
les différents groupes de revenus. 

La qualité de la distribution est aussi un 
facteur essentiel, et l'amélioration des 
communications et de l'infrastructure dans 
les pays en vole de développement favori- 
seront la consommation de poisson. Dans 
les paya développés, l’extension de la 
conservation par congélation contribue 
aussi A augmenter la consommation. 

On se pose donc, et cela depuis de 
nombreuses années, la question de savoir 
si les ressources de la mer pourront 
soutenir une exploitation assez Intense 
pour satisfaire la demande que les éco- 
nomistes prévoienL Or les plus récentes 
estimations Indiquent que les mers et les 
océans peuvent fournir sans dommage 
environ 118 millions de tonnes de poisson, 
crustacés et céphalopodes par an à condi- 
tion que les pêcheurs adaptent leurs 
prises à l’état des stocks de chaque 
espèce. On estima que la production de 
mollusques autres que les céphalopodes 
et des espèces d’eaux intérieures pourrait 
passer de 10 millions de tonnes par an 
à 17 millions en 1980 et peut-être bien à 
32 millions vers l'an 2000. Mais le prix de 
revient par rapport aux débouchés Joue 
dans ce cas un rôle capital. 

On ne peut pas douter que les pêcheries 
vont traverser une période critique, et les 
quelques pays qui vivent exclusivement de 
la pêche passeront un mauvais moment. 
En 1965. plus de la moitié des ressources 
mondiales connues de poisson étaient 
inexploitées- Si la demande continue à 
augmenter en raison de l'accroissement 
démographique et de l'élévation des ni- 
veaux de vie. moins du tiers de ces 
ressources resteront inexploitées en 1980. 
et il semble bien que tous les stocks 
d'espèces halieutiques classiques seront 
pratiquement épuisés à la fin du siècle. 
Sans doute verra-t-on alors sur les mar- 
chés des espèces de peu d'intérêt com- 
mercial aujourd'hui. 

Il est donc grand temps qu'intervienne 
une véritable «gestion» des ressources 
halieutiques non seulement pour protéger 
les espèces surexploitées, mate aussi 
celles qui le deviendront dans peu de 
temps. Il est aussi Indispensable de déve- 
lopper rapidement l'aquiculture pour éviter 
un® diminution de la consommation par 
habitant Le problème dépasse largement 
celui de la survie économique des pays 
pour, qui la pécha est le principal, voire 
l'unlq’ua gagne-pain. 
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BATAILLE POUR LES OCEANS 


Les vastes possibilités 
des installations militaires 


sons-mannes 


Un élément-clé des affrontements stratégiques 


L E fond des mers n’est pas seu- 
lement robjet d'un vaste débat 
sur l'appartenance de ses res- 
sources biologiques et minérales. H 
constitue un enjeu stratégique de 
première importance, susceptible de 
donner naissance & une course aux 
armements aussi coûteuse que celle 
oui fait rage dans l’espace- Le traité 
voté par l’ONU en 1970 et qui est 
entré en vigueur en 1973 est une pre- 
mière réponse, limitée par les posi- 
tions originelles contradictoires de 
l'Union soviétique et des Etats-Unis, 
à une menace de militarisation d'un 
domaine que l’ONU a défini comme 
a le patrimoine commun de VTnxma- 
ntté ». 

Les progrès technologiques qui ont 
rendu possible l'exploitation des res- 
sources économiques du fond des 
mers (développement des sous-marins 


tent n’importe queEe région à une 
observation régulière. ^ . 

L’utilisation la plus évidente de 
cette capacité de dissimulation, c'est 
la dépose de missiles stratégiques. 
Cette possibilité avait été sérieuse- 
ment envisagée par les théoriciens 


militaires américains, et un rapport 
de l’ONU faisait même valoir que 
« le remplacement de silos terrestres 
par des bases sous-marines diminue- 
rait les conséquences qu’aurait pour 


prises par la marine américaine poux 
habituer les hommes à vivre à de 
grandes profondeurs n’ont de sens 
que dam l’optique d’une utilisation 


lacement de süos terrestres quelques années qu'en 1975 « nous 


une nation et sa population une 
attaque nucléaire contre ses bases de 
missiles ». Pour un Etat, Il est donc 
déjà rentable d’immerger ses missiles 
offensifs près de son propre terri- 


sous- marins à proximité de son enne- 
mi potentiel. C’est autant de gagné en 
précision et en durée de voL L'en- 
nemi éprouvera un surcroît de diffi- 
cultés pour localiser, viser et inter- 


et de sensor qui donnent une bonne 
connaissance du fond de la mer. de 
meilleures méthodes de forage en 
profondeur) sont égaleme n t suscep- 


Ces avantages deviendraient encore 
plus considérables dans le cas de mis- 
siles antiballistlques défensifs. S'ils 


tibles d’utilisations militaires (1). La 
majeure partie de la recherche dans 
ces domaines a été accomplie non 


ces domaines a été accomplie 
pas par les compagnies pétroliè] 
d’autres groupes civils mais ps 


pas un hasard. L'avantage suprême 
qu’offre le fond de la mer est la 
capacité de dissimulation. On en 
mesure l’importance quand on sait 
que la technologie des m i ssil es a 
rendu vulnérable le moindre kilo- 
mètre carré de territoire et que les 
satellites de reconnaissance soumet- 

Souveraineté et 

L E fond de la mer offre les mêmes 
pocgihriTfojg de dissimulation et de 
surprise pour les armements clas- 
siques. Ainsi des batteries de torpilles 


missile ennemi plus tôt, peut-être 
même avant que les têtes nucléai- 
res à cibles indépendantes du 


mnrinn de type Po loris, ils pourraient 


ment substantiel de l’utilisation des 


pourraient être implantées au-dessous 
des grandes routes maritimes, ce qui. 
mieux que dans des sous-marins, per- 


geux pour l'Union soviétique qui se 


vingt-cinq mètres de long, devait être 
Imme rgée à plus de trois cents 
mètres de profondeur l’an dernier. 
Iæ. seconde étape prévoit, à bref dé- 
lai, l’ imm ersion de cinq nouvelles 
stations à deux mille mètres chacune, 
abritant dix à douze hommes pour 
trente Jours. D’autres projets sont en 
cours de réalisation. 

Déjà les Etats-Unis (et donc très 
vraisemblablement l'Union soviéti- 
que) ont immergé des hydrophones 


beaucoup de sa capacité et d’autres procédés d'enregistrement 
contre les navires de sur- sonores dont les données transmises 


niera auraient intérêt b établir au 


lexnent songé à des ateliers de répa- 
ration sous-marins, des dépôts de 
sous-marins, des dépôts de matériel, 
des stations de reconnaissance, des 
centres de communication, etc. Le 
service de la recherche de Chrysler 
et l’université de Miami ont collaboré 
& un projet, baptisé «Atlantis». re- 
présentant un budget de 100 millions 
de dollars pour construire des sta- 
tions sous-marines pour la marine de 
guerre américaine. La première, de 


au sol et traitées par ordinateur per- 
mettent d'enregistrer les mouvements 
de sous-marins à partir de leurs 
bases. De nombreuses autres recher- 
ches liées à la lutte contre les sous- 
marins sont en cours : ainsi les 
Etats-Unis ont déjà immergé à 


iniques ; elles' pourraient être reliées 


lisant des charges nucléaires. L'im- 
portance croissante que la lutte sous- 
marine pourrait jouer dans une 
éventuelle guerre rend plausible l’hy- 
pothèse d'affrontements physiques 
visant & s'assurer le contrôle de hau- 
teurs sous-marines, chacun des 
camps s'efforçant de détruire les ins- 


j Calendrier des fêtes nationales 


Fête de llndépen- 
Fcte de l’indépen- 


SAOUDITE Fête nationale 


30 BOTSWANA Fête de l’indtpen- 


POPULAIRE de la République 

DE CHINE populaire 

1 CHYPRE Fête nationale 


HOC &A TI Q, ProcL de la Répu- 


(Konomintang) Fête nationale 


lien chargé de l’étude de la nationali- 
sation du pétrole, a, le 9 août, au siège 
de l’ambassade, reçu la presse pour 
l’entretenir de la nationalisation du 
pétrole au Venezuela. 

• A l’occasion du trentième anni- 
versaire de la fête nationale de 
la République socialiste de Rou- 
manie, l’ambassadeur de Roumanie et 


Mod ont offert un cocktail le 22 août 
à l’occasion de l'arrivée à Paris du 
nouveau conseiller, M. Ivan FoiL et du 
départ de son prédécesseur, Mme Edith 


Nécrologie 

i Nous apprenons le décès de 


marins pour l’exploitation écono- 


pouxralt fonctionner en liaison avec 
un sous-marin classique. 

La reconnaissance des nombreux 
avantages militaires que donne l’oc- 
cupation du fond de la mer a natu- 
rellement encouragé des discussions 
sur les problèmes de souveraineté 
que cela Implique. Les ambiguïtés de 
la convention de 1958 (votée lors de 
la conférence sur le droit de la mer 
tenue cette année- là à Genève), qui 
laisse le champ relativement libre à 
l’exploitation économique, ne ren- 
daient pas impossible les Installations 


d’un nouveau type d'activités mili- 
taires particulièrement sinistres qui 
non seulement mettraient en péril la 
vie des océans, les activités de pèche 
et les autres formes d'exploitation 
économique, mais seraient seulement 


très grandes puissances. Ceci aurait 
pour effet d’aggraver davantage le 
déséquilibre entre les pays riches et 
les pays pauvres. C’est pourquoi la 
relance des discussions internatio- 
nales sur le droit de la mer effec- 
tuées grâce à la délégation maltaise 
à l’ONU en 1967 ne pouvait éviter 
d’aborder les problèmes militaires, et 
la question du désarmement du fond 
des mers se trouva donc posée. 

Sur ce problème, lors des discus- 
sions commencées en 1967. chacune 
des puissances adopta une position 
conforme à ses Intérêts stratégiques. 
U se trouve que certains de ces inté- 
rêts sont diamétralement opposés. 
L'Union soviétique, qui a concentré 
une grande partie de ses forces 
navales dans son imposante flotte 
sous -marine, avait intérêt à ce que 


rage des sous-marins. La Grande- 
Bretagne et les autres nations occi- 
dentales avaient des Intérêts proches 
de ceux des Etats-Unis, sans pour 
autant disposer de leur capacité tech- 
nologique dons ce domaine. Les petits 
Etats, quant à eux, souhaitaient, 
pour la plupart, une démilitarisation 
totale des océans, particulièrement à - 
proximité de leurs côtes. Des facteurs 
non exclusivement militaires compli- 
quaient encore les choses : les pays 
latino-américains, qui réclamaient 
des eaux territoriales de 200 milles, 
tenaient beaucoup à ce que leurs 


exemple, dans les modalités dtnspec- 

Dès mars 1968, & rONU, l’Union 
soviétique proposa une démflitarisa- 
tion totale du fond des mers au-delà , 
des limites des eaux territoriales, 
devant la Commission des dix-huit 
nations sur le désarmement. Les 
Etats-Unis, par contre, ne parlaient ! 


« l’existence de flottes sous-marines 
obligeait les Etats à prendre des 
mesures d'auto-défense telles que des 


tlon des armes de destruction massive 
nucléaires, chimiques, biologiques ou 
radiologiques. Le projet de traité 
soviétique, lui. interdisait non seule- 
ment ces armes de destruction mas- 
sive. mais « toutes bases, structures, 
installations, fortifications et tous 
objets de caractère militaire ». 


Sur la portée du traité, la grande 
majorité des délégués étaient d'ac- 
cord avec la these soviétique. H 
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datent que, si tous les objets de 
caractère militaire devaient être 
interdits, les problèmes d'inspection 
deviendraient Insolubles. 

Sur les problèmes de rétendue de 


srïUMWt âsus 

vérification exigeait } Inspection. 
l'Union soviétique a toujours refuse 
d’autoriser toute inspection sur son 
territoire, la dénonçant comme mie 
violation inutile de souveraineté. 
Dans ce débat, les positions étaient 


couverte par un traité, les Dans ce débat, les posmnns etaieus 
as étaientmains vifs; le inversées, l'Union soriebqiie , 


\oa fonds tint fl nn au-delà d’une limite 
de 3 milles. Pour tes Soviétiques, elle 
devait être de 12 milles. Dans l’atti- 
tude des pays sous-développés, on 
retrouvait la question, centrale pour 
eux, de l’extension des eaux terri to- 


inversees, r union soïicwhw k» «ju- 
sant que toutes les installations 
soient ouvertes à vérification, mus 
réserve de réciprocité. Les Etats-Unis 
ne voulaient pas aller plus loin que 
l’obligation «de consultation et de 
coopération » au cas où l’une des par- 
ties aurait des doutes sur la nature 
des installations sous-marines de 
l’autre. 


Grandes puissances et petits pays 


AJ la majorité des délégués, l'Union 
soviétique proposa, en septembre 
1969. un projet de traité commun avec 


tes armes de destruction massive) et 
la vérification. Cette volte-face n’em- 
pêcha pas de nombreux Etats (Japon, 
Canada, Suède, pays latino-améri- 
cains) de proposer de nombreux 
amendements qui chaque fois, furent 
étudiés en commun par les Etats- 
Unis et l’Union soviétique, qui propo- 


lignes restèrent cependant identi- 
ques : limitation du traité aux armes 
de destruction massive (le préambule 
Indiquait cependant que ce n’étalt 


cations introduites portaient sur la 
nécessité de « respecter les droits sou- 
verains et exclusifs d’un Etat côtier 
en ce qui concerne les ressources 
naturelles de sa plate-forme conti- 
nentale », sur l’ajrât du terme « ins- 
pection», même si celle-ci devait se 
faire sur la base de la coopération, et 
sur la nécessité de faire te point tous 
les cinq ans sur l’exécution des 
clauses du traité. Finalement, le texte 
fut approuvé le 7 décembre 1970 par 
cent quatre voix contre deux et deux 
abstentions, n fut signé par soixante- 
sept paya, le il février 1971. Une fois 
ratifié par les Etats membres, il est 
entré en vigueur en 1973. 


tarisation du fond des mers, les dis- 
cussions concernant le traité ont 


«ordinaires» une nouvelle version de 
leur projet commun. Les amende- 
ments ne furent pas votés en com- 
mission mais présentés aux «super- 
puissances». Pratiquement, elles s'oc- 
troyèrent de fait un droit de veto. 

Le secan. 1 aspect est le renverse- 


po ur autant abandonné ses objectifs 
ultimes, il semble que l'Union sovié- 
tique ait considéré que le mieux était 
l’ennemi du bien et qu’il était préfé- 
rable de conclure un accord limité 
mais immédiat. Ce qui est inquiétant, 
c’est la solidarité de ces puissances 
face aux revendications des petits 
pays. Elle ne faisait qu’anticiper la 
solidarité entre nations riches contre 
nations pauvres à la conférence de 
Caracas sur les problèmes plus géné- 
raux du droit de la mer. 

Enfin, le traité est extrêmement 
limité U n’interdit pas toute utilis:- 


parti cuber les armes tirées par des 
sous-marins ou d’autres vehicules- 
Le délégué américain fit clairement 
savoir que le traité avait trait eux 


que sur les installations fixes en 
dehors de la mer territoriale. Cela 
n'interdit donc pas ces installations 
à l'intérieur de cette mer, ni les 
autres types d’activité militaire. 
Restent par exemple autorisées des 
bases de torpilles ou missiles non 
nucléaires, la pose de mines, etc. ; 
plus grave encore, tes engagements 
pris ne concernent que les installa- 
tions <z spécifiquement » conçues pour 
des armes nucléaires ou de destruc- 
tion massive. L’interprétation de cet 
adverbe permet toutes sortes tT échap- 
patoires. La nécessité d'un traité plus 

r obal reste donc entière, n reviendra 
la communauté internationale de 
poursuivre vigoureusement ses efforts 
pour parvenir à de nouveaux accords 
restreignant les autres types d'acti- 
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Problèmes majeurs du nouveau président 


La colère des paysans ef le réveil des Indiens 


D'ailleurs la Colombie envisagerait 


de rétablir prochainement ses relations 


Par JEAN-CLAUDE BUHRER 


Hem ne les a empêchés d’agrandir leurs quera Chaux ne désarme pas, et, à la 


terres aux dépens des communautés veille de la campagne électorale de 


pris officiellement le 7 août la succès - 


saura-t-il prendre les mesures qui 


A l’exploitation purement éeono- 


des pouvoirs des conservateurs 


libéraux mérous e 


la trêve pautiqi 


s'imposent pour apporter une solution 


leurs armes et bombardent la commu- 


nauté de RiociiiquitO- Le « gamonai i 


est réélu sénateur et conserve son poste 


à la direction nationale du parti libéral 


» * «1»^=., e^Æg aat ^'aa 


cette exploitation, et la minorité diri- On reparle beaucoup du propriétaire 


vertu d’un accord dit de Front natio- 
nal. conclu pour ramener le calme 
dans le pays à la suite d'une longue 
période de troubles et de violence, les 


changements. 

Malgré la netteté de son succès élec- 
toral. le nouveau président ne peut pas 


s existent entre libéraux et couse r- 


deux partis s’étalent partagé les res- 
ponsabilités gouvernementales pendant 
quatre législatures, assumant à tour de 


sous-estimer l'opposition qui subsiste 


valeurs, les deux formations n’ont rien chaque fois qulm dirigeant paysan est 


en dehors des partis traditionnels. Une de usuarios campesinos - Association 


à s’envier q uant à l'inefficacité de leur victime d - « inconnus » dans le Cauca. 


Menaces et vexations se multiplient 


BMkllMi uSS taSSo. StalSSSS^n^. 


contre les paysans de la région, qui 


l’ANUC était à l’origine une associa- 


is. magistrature suprême, conservateurs 


tion syndicale cherchant à encadrer la 


quatre 

et les charges administratives. 
Par ses promesses sociales, le 


Mais, sous la pression 


t propriétaire fonder) du 


du « gamonai ». Les affrontements sont 


des paysans les plus pauvres, elle a 
fini par échapper au contrôle des auto- 
rités et des partis traditionnels pom- 


ment justice en dénonçant la collusion 


entre les autorités et les propriétaires 


devenir un véritable instrument de 


revendication an service de ses adhé- Chaux est le représentant par excel- 


Pays encore en grande partie atti- 


rées : 3 % des propriétaires fonciers é 


rents. Durant le mandat de M. Fas- 
fcrana Barrera des affrontements sou- 
vent violenta ont opposé les forces de 
l’ordre & des paysans, et plus de 


Ience du type de relations sociales 
existant aujourd'hui encore dans les 
campagnes colombiennes. Dès 1344. ce 


terriens impliqués dans l’assassinat des 
«meneurs» indigènes. Pourtant, le 
futur président Lopez Michelsen 


trois mille d’entre eux ont été empri- 


député du Cauca ne ménageait pas ses 


n’hésite pas à soutenir personnellement 
son ami politique en lui faisant publi- 
quement parvenir un message de svm- 


sentait cette année sa fiBe, Mme Maria 
Eugenia Rojas de Moreno Diaa, - a 
essuyé un sérieux revers en recueillant 
à peina 10 % des voix. Quant- an 
Dr Echeverry, présenté par l’Union 


ques hectares ou parfois mêm e de 
moins d’un hectare- Au cours des douze 
dernières années, cent vingt mill e 


patbie. fustigeant ceux qui le mettent 
en cause à propos de la mort de Gus- 
tavo Mejla Gonzalez. Mais les paysans 


familles environ ont bénéficié de la 


divers mouvements de gauche — fl n’a 


obtenu qu’un faible pourcentage de 


réforme agraire, m ais la Colombie 

compte toujours huit millions de pay- 
sans petits propriétaires ou pratiqua- 


milliers de paysans en colère 

occupé des terres dans diverses régions 
du pays. La sourde tension qui couve 
dans les campagnes est également per- 


peine, et des terres en principe inalié- 


nables devinrent propriété de ses 


le Consejo régional indigena del Cauca 


suffrages, tB-nrife que M. Hermes 


Duarte, de la démocratie chrétienne. 


rendre compte sur place, notamment 
en parcourant le département du 
Cauca, au sud-ouest du paya 


devait se contenter d’un score insigni- 


autorltés centrales, ne vit pas d'un 
mauvais œil l'apparition de guérillas 
d’inspiration libérale- tant qu’il put 


(Conseil régional Indigène du Cauca, 


c 72 est indéniable quH existe une 
volonté de changement et il est néces- 
saire d’y répondre », déclarait M. Lopez 


Une puissante collusion d'intérêts 


«trop d’illusions ». Ayant fait de la 


traction systématique, les Indiens de 
Colombie commencent peu à peu à 
relever la tête. En juin 1373, des délé- 
gations de toutes les tribus Indigènes 
du pays se sont rencontrées pour la 


blenne, les TnHigmt se divisent en deux 
groupes : premièrement « les commu- 
nautés déjà amenées à la vie civilisée », 
’ " ‘ r les sauvages que 


1 assurer le contrôle. 
a partir du moment où le mouve- 
ment de résistance paysanne s’orga- 


0-R.LO.t. 

Créé en 1971, le CJLLC. est une 
organisation de type syndical qui s’est 


donné pour but de défendre les inté- 
rêts des Indiens du Cauca. U regroupe 
des représentants de toutes les tribus 


celles qui leur restent dans les 


et deuxièmement 

les missions réduisent à la vie civi- 
lisée ». D’après cette loi, qui date de 
1890 et qui est toujours en vigueur, « la 


législation générale de la République 
ne s’applique pas » à la seconde caté- 
gorie. En 1921, le statut des Indigènes 


iermo Valencïa, refuse de prêter la 


(conseils 1MU . 1U II 

élus chaque année par l’ensemble des 
membres d’une communauté), abolir 


la hausse du. coût de la vie menace de 
s’élever & près de 40 % cette année. 

s de sa campagne, M. Lopez 


pées, qui avaient mis en œuvre divers 
moyens d’intimidation et de répression 
pour empêcher l'assemblée. 

Les premiers habitants de la terre 


l été complété, prévoyant notamment 


l’impôt sur la terre («Éerraje») et dé- 
fendre l’histoire. la législatii 
langue et la culture indiennes. 


Michelsen s’est engagé à lancer durant 
les cent premiers Joins de son mandat 
un train de réformes, parmi lesquelles 
figurent notamment l'abaissement de 
la majorité civique de vingt et i 


trois millions et se regroupaient 
en plusieurs familles, dispersées depuis 
les vastes et vertes régions amazo- 
niennes jusqu'aux hauteurs rudes et 


jettis à nul service par qui ( 
ou par une quelconque autorité, sauf 
s’es perçoivent un salaire approprié 
fixé d’avance ». Quarante ans plus 


L’archevêque ef l'armée 


I L faut la voir pour la croire encore 
possible, cette grande misère des 
paysans du Cauca. En parcourant 


protection bien 


dénudées des Andes. A l’heure actuelle. 


modification : l’Institut pour la ré- 
forme agraire (TNOORA) veinera doré- 
navant à la répartition des terres 
Indiennes et pourra, le cas échéant. 


réc emm e n t les villages des réserves des 
Coconucos, des Guambianos et des 
Paeces, nous avons pu prendre la 
mesure de l'âpreté de leur lutte, de 


révision du code civil pour abolir les 


d'un demi-million, soit entre 2 -et 3 % 
de l'ensemble de la population. - 
Qu'ils vivent dans lès terres chaudes 


agrandir Le territoire des réserves. 


leur détermination tranquille dans î 


des plaines orientales et de la forêt 


Dans le domaine économique. Q entend équatoriale ou dans les vallées reculées 


tence extrêmement précaire. Avec 


Mais, jusqu’à présent, force est d'ad- 
mettre que ces nouvelles dispositions 
n'ont guère dépassé le stade des inten- 
tions. 

Par ailleurs, dans les territoires dits 
« de mission », 1b gouvernement de 
Bogota n’a pas grand-chose à dire. 
L’administration centrale y est très 
faiblement représentée et l’ensemble 


combat, inégal, pour leur survie La 
situation des Coconucos est peut-être 
“ J * i sont plus 


d’autres couches de la population. 

Plus loin, plus haut encore, au-dessus 
de la réserve des Guambianos. U y i 


celle des Paeces, une des communau- 


des pouvoirs se trouve aux mains des 
missionnaires. En vertu d’un concordat 
signé en 1887 entre la Colo mb ie et le 


sans terres, ils ont tout perdu, jusqu'à 
leurs vêtements traditionnels et leur 
langue. 

En 1911, les Coconucos ont été spo- 
liés de leurs terres par le séminaire 
diocésain de Popayan, qui s’est installé 


tés les plus importantes comprenant 
quelque oent mille personnes. H fait 
froid et brumeux sur ce haut plateau 
andin qui commence Ici, sur des terres 
arides et incultes qu'il faudrait gorger 


d'engrais pour nourrir ceux qui y 


Vatican, les représentants de l’Eglise 


i cœur de leur réserve. Des 


vivent Mais les Indiens Paeces î 

pas les moyens de le faire : comme 
leurs frères en misère, ils vont eux 
aussi louer leurs bras aux grands pro- 


problème de la délimitation des eaux 
territoriales dans le golfe de Vene- 
zuela. riche en ressources pétrolières. 
En même temps. 11 souhaite donner 
une nouvelle Impulsion an pacte andin 


jouissent du monopole de l’êvangèlisar 


de colonisation du département du renforce les prérogatives des missïon- 


priétaires de la région. La Journée de 
travail débute à l’aube et ne s’achève 
qu’au crépuscule, et le salaire est 
scandaleusement dérisoire : 5 à 8 pesos 


de k traver- 


du c bouchon du Darien » au 


à Washington peu avant les élections. 
M. Lopez Michelsen n’a pas hésité à 
émettre des réserves sur la politique de 


Panama voisin, aucune mention n’a été 


faite des communautés indigènes vivant 


r ce territoire, même si elles devaient 


naines, auxquels l’Etat délègue «des 
pouvoirs extraordinaires pour exercer 
l’autorité civile, pénale et judiciaire sur 
leurs cakê&utmènes jusqvtà ce que, 
ayant renoncé à leur état sauvage, le 
gouvernement les juge capables de se 


devant l’inertie du gouvernement à 


par jour — 10 quand le patron est 


l'égard de leurs droite, iis ont repris 


possession de 400 hectares du sémi- 
naire. pour y travailler afin de subve- 
nir à leur* besoins. L'archevêque de 


Eu dépit des obstacles de toutes sortes 
qui s'accumulent pour empêcher lTn- 
"i de dire ce qu'il a à dire, la prise 


être les premières affectées par les tra- 
vaux prévus. 

Au regard de la législation colom- 


gouvemer eux-mêmes ». Les conven- 


tions ultérieures, signées en 1903, 1928 


communautés indigènes vivant dans 


sacré à la propriété, 

d indiens sont arrêtés, les « armes du 
crime » — leurs outils de travail — 
sont confisquées. Dans un télégramme. 


de conscience de l'indianité est nette. 
Dépouillés de leurs terres, Ignorés 


Des dizaines des autorités, exploités par tous ceux 


qui cherchent à tirer profit de leur 
Ignorance et de leur misère, les In- 
diens du Cauca se battent pour : 


La fin de l'immobilisme ? 


P OUR la première fois dans l’his- 
toire de la Colombie, un polito- 
logue accède à la présidence. 
Ce! homme né su coeur du pouvoir 
( son père tut élu président è deux 
reprises) Ta d’abord étudié scientifi- 
quement jusqu'à mettre en lumière ses 
profondes contradictions bien avant 
que ce pouvoir n’entre dans une 
période de crise. Un de ses ouvrages, 
La estirpe calviniste de nueslras Instl- 
iu clones, est . une sorte de manuel 6 


la plupart des milieux les plus humbles. 


Le bipartisme politique traditionnel 
semblait avoir disparu en 196/, au 
moment OÙ les dirigeants libéraux et 
conservateurs tombèrent d’accord pour 
gouverner ensemble en tant que parti 
unique ( Front civil) pour arrêter la 


raide duquel la structure du pouvoir 
Colombie — et en général an Indo- 
Amàrlque — peut être analysée. 

Par ailleurs, sa critique de la classa 
dirigeante colombienne en décadence 
a été la plus violente. Son roman Los 
elegfdos illustra bien la sévérité avec 
laquelle il juge cette classe. 

Lorsqu’on 1942 le peuple colombien 
élit comme président Atfonao Lopez 
Pumarejo pour ta seconde fois consé- 
cutive. il devient clair que la volonté 
des masses populaires voulait Binai 
ratifier le cours pris par - la révolue) on 
en marcha * : c’est ainsi que l'on 
appelait la transformation institution- 


violence qu’lia avalent eux-mêmes 
déclenchée. Cette coalition devait être 
dénoncée par Lopez Michelsen comme 
m l’attelage de la classe dirigeante 
(libérale-conservatrice) contre la peu- 


nelle colombienne qui brisait partielle- 
ment le féodalisme traditionnel et ou- 
vrait r Université aux couches pauvres 
de ta population. 

Mais le - revolucion en marcha » 
a/iait être étranglée en partie par les 
propres partisans du président Lopez 
Pumarejo . Celui-ci, sous la pression 
d’une puissante conjuration extérieure, 
devait renoncer au gouvernement. Son 
partisan, ami et successeur (1945), 
Alberto Ueras Camergo, devint par la 
suite le liquidateur des syndicats du 
Rio Magdalene. A partir de ce moment 
commença pour la Colombie f* ■ époque 

de la violence - (7948-1956). époque 
tragique pendant laquelle plus de 
trois cent mille Colombiens, Issus pour 


pie -, et - l'exercice monopoliste du 
pouvoir d’un nouveau parti (Front cWit) 
contre le peuple, sans parti - ; c’est- 
A-dlre un gouvernement dans . lequel 
toute possibilité d'opposition avait été 
éliminée. Le MJt.L., qui était né en 
tant que mouvement dissident du libé- 
ralisme officiel, devint le véritable 
opposant au bipartisme gouverne- 
mental. 

Paradoxalement, ce professeur d’uni- 
versité qui conquit le notoriété poli- 
tique par la publication de la critique 
la plus virulente de le coalition gouver- 
nementale {Nuev&s Bases de la Alter- 
nation Politiça en Colombia) sera le 
dernier président du Front national. 
Mais une observation s’impose. Le 
nouveau rapport de tomes dans le 
monde semble avoir une Incidence 
négative sur une grande partie de 
/•Amérique latine. Les événements de 
BoUvIb, d’Uruguay, du Chili, ont étendu 
la zone que représentaient le Brésil et 
le Paraguay : les prisons, les chemins 
de rexil. les cimetière s, se remplissent 
tragiquement sans discontinuer depuis 
le Sud jusqu’au Nord. Dans ce contexte, 
la réponse des électeurs colombiens 
prend tout son sens. 


Dr A. BURGOS, 
avocat, membre fondateur 
du Mouvement révolutionnaire 
libéral. 


les Coconucos demandent l’intervention pas mourir. Petits, râblés, endurants, 


du pape en leur faveur. Jusqu'ici ils persévérants, ils savent que la lutte 


n’ont reçu aucune réponse. Devant 


: l’oligarchie, commence a être 


remise en cause. D’une part, la spec- 


tent de trouver i_ _ 

table pour l’archevêché. 

Toute l’année 1373 est jalonnée d’ar- 


i cours de l'histoire contem- 


resta lions, de menaces, de brutalités. 


conflit n'est toujours pas résolu. 


mécontentement profond 

parmi les prêtres, mais aussi une 
remise en question de leurs méthodes 


Coconuco. Alors, comme 


gênes colombiens du vingtième siècle. 

Ce JPaez exemplaire, né en 1883, 
s'est vigoureusement élevé dès le début 
du siècle contre la discrimination. Ma- 
nuel Quintôn Lame fut arrêté plus 


d'évangélisation. D’autre part, l'au- 


d’une centaine de fois pour b voir dé- 


fendu les droits des Indiens. H dénon- 


ni ails te. s’est peu à peu élargie, et le 


leur étalent offerts, les mauvais trai- 


SSL* 1 ■* *» »? 


impulsion que fut 


et. dans la réalité quotidienne, les 


les * meneur s» et des Indiens à Natagaima et le Mou- 

Hx tTJumevrs* et ces messieurs vement féminin indigène de Colombie. 


Indigènes se heurtent encore très £ 


représentants de 11 £lise. 

Aujourd’hui le problème indien 


de la police les emmenaient 

tant leurs JiisOs contre eux ; ils leur 
c Usaient qu’il faUatt parler, smon qu'as 


Quand il mourut en 1967, & Ortega, 


en Colombie .prend de plus en plus 


1 dénonçaient pas 
. meneurs, c’ei 

faim et le besoin, parce que î 


sommes très pauvres, et ces terres, 
les gens du séminaire et les * gamo- 
nales » nous les ont volées. Aujour- 
d’hui. nous sommes unis, nous voulons 
récupérer nos terres, car que peut 


même chaque jour davantage d'acuité. 

Mais dans la région du Cauca. d'au- 
tres se sont levés pour continuer 1e 


faire un paysan sans terres? Si le 
paysan ne travaille pas, les gens de 
vivent pas non p lus. Le 


début du mois d'avril Jorge Ellécer 
Baleué était à son tour assassiné à El 
Cabuyo, par d’autres « inconnus ». A 
Huila, à la même époque, deux Indiens. 
Arsenio Cueno et Ramon Otocné. sont 
agressés à coups de poignard. Et de 
nouveaux noms continuent de s’ins- 
crire qur cette liste déjà longue de la 
tragédie indienne en Colombie. C’est 


paysan travaille la terre pour ta voie 


chemin que le vieux cacique avait 
frayé, et ses paroles de révolte et d’en- 
couragement ont éveillé un profond 
écho jusqu’aux confins des territoires 
dés tribus les plus lointaines du pays. 
Minorité exploitée parmi les plus 


, ? brûlant problème vient se i 

fer snr celui, non moins aident» de la 
terre. Confinés dans des - resÿliardos * 
(réserves), les Indiens sont tout parti- 
culièrement intéressés par une réforme 
agraire digne de ce nom. En principe. 


„ <re$guardo » est une terre commu- 
nautaire inaliénable, appartenant de 
par la loi aux Indigènes qui y vivent et 


Lors de notre arrivée à Si 1 via, dans 
la réserve des Guambianos, il y avait 
foule devant la prison : des femmes, 
vêt lies du traditionnel costume - bleu 
nuit, étaient venues rendre visite à 
leurs maris, arrêtés quelques jours 
auparavant- pour avoir travaillé quel- 
ques heures sur une terre qui fut 
autrefois celle de leurs ancêtres et qui 
fait aujourd’hui partie d'une vaste 
hacienda. Le propriétaire terrien ne 
veut rien entendre d’une éventuelle 
restitution et n’hésite pas à faire res- 
pecter a sa » loi. grâce à la complicité 
des autorités locales et des autres pro- 
priétaires 1 oncles de la région. 

Disséminées à flanc de collines, les 
i de terre battue où vivent les 


exploitées, tes Indiens de Colombie ne 
croient plus aux promesses électorales. 
La répression est dure, plus dure 


encore la vie quotidienne, mais le ré- 
veil qui se manifeste est pour eux un 
gage d’avenir. 


Edité par la BJ&l* ta Monde. 


; Famet, directeur de la publication. 
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DEUX DICTATURES : 

PARAGUAY et BRÉSIL 


Par la grâce de Washington 
vingt ans de pouvoir personnel 
sur un petit pays 
de 2,5 millions d'habitants, 
dix ans de régime militaire 
sur son immense voisin 



/. — Le " miracle ' économique du général Stroessner 


L E général Stroessner vient de fêter le vingtième 
anniversaire de son accession à la présidence 
de la République du Paraguay. C'est en effet 
en août 1954, à la suite du coup d'Etat du mois 
de mal précédent, qu'il s'emparait du pouvoir. 
Sa victoire était aussi celle de l'armée, au détri- 
ment de l'alla c socialisante » du parti «Colo- 
rado », et celle des éléments pro-brésî liens qui 
succédaient au président Chavez, favorable à 
l'alliance avec l'Argentine. 

Une Constitution taillée sur mesures, la fraude 
électorale et une impitoyable répression ont assuré 
au dictateur quatre réélections consécutives. Afin 
de respecter les formes constitutionnelles, son fils 
Gustovo pourrait lui succéder en 1978, à moins 
que le général Stroessner n'accepte la présidence 
à vie pour répondre aux vœux de ses partisans, qui 
répètent en chœur le slogan « Eterno con Stroess- 
ner » (pour toujours avec Stroessner). 

Aujourd'hui, seule l'ambition d'un outre mili- 
taire pourrait éventuellement détruire ce pouvoir 
absolu. Le Paraguay ne ferait alors que changer 
de maître, la corruption et la répression interdi- 
sant tout développement d'une véritable opposi- 
tion. Avant de décrire les principaux ressorts de 
cette dictature, quelques cas précis, sanglantes 
anecdotes, permettent d'en définir le climat. Des 
farts parmi tant d'autres... 

Doroteo n'avait guère de raisons de se méfier. 
De nombreuses réunions comme celle de ce soir 
avaient déjà eu lieu, et la ligue agraire de N... 
se sentait suffisamment forte pour ne plus avoir à 
se cocher. Un à un, les paysans le quittaient pour 
rejoindre leur « chacra ». Lui seul continuait vers 
le village, dans le dédole des clôtures et l'enche- 
vêtrement des lopins de terre. Deux « pyra- 
gués » (1) l' attendaient là, avant les premières 
maisons d'où, par peur des représailles, ne vien- 
drait aucun secours. Fouetté à coups de fils de 
fer barbelé par les deux auxiliaires de police, 
Doroteo portera pendant plusieurs mois les marques 
de cette agression. 

Ne tenant pas compte de l'avertissement des 
« pyragués », il poursuit ses activités, ce qui lui 
vaut d'âtre arrêté un an plus tard, ainsi que dix 
villageois, membres de la ligue agraire. Les pres- 
sions de l'Eglise obligent b police à le libérer : 
après avoir été battu en présence des paysans 
détenus, H est expulsé de son propre pays. 

Les ligues agraires 

N I l'expulsion, ni la « garde à vue » de plusieurs 
mois n'ont été motivées par les autorités. 
L'unique tort de Doroteo, enseignant dans une 
petite bourgade, est d'avoir contribué au dévelop- 
pement d'une ligue agraire, organisé des cours 
d'alphabétisation en espagnol et en guarani. Nées 
des efforts de l'Eglise, les ligues agraires se sont 
rapidement dégagées de l'emprise initiale de la 
hiérarchie. Leur radicalisation sans cesse accrue 
— qui suscite les premiers faux bruits d'acquisi- 
tion d'armes — fait peur à l'Eglise. Peu à peu, 
celle-ci réserve son aide financière aux ligues 
réformistes, exclusivement tournées vers le déve- 
loppement économique de leur communauté. Les 
ligues les plus combatives sont calomniées et pri- 


Un reportage de Pierre Gaillard 


Fortement implantées dons fa région de N..., 
elles ont pu développer leurs deux activités prin- 
cipales : l'éducation et fa construction d’un com- 
munauté. Plus qu'une simple alphabétisation, elles 
veulent promouvoir une prise de conscience qui 
permettra ensuite aux paysans d'analyser eux- 
mêmes leur situation et ses causes. L'éducation 
est donc avant tout communautaire et politique, 
fortement marquée par les expériences du Brési- 
lien Paulo Freire. L'utilisation du guarani, essen- 
tielle mais non absolue, oblige le « professeur » 
à une véritable dialogue : quelle que soit sa pra- 
tique de cette langue, >1 ne saurait 1a dominer 
aussi bien que ses « élèves ». La construction 
d'une communauté se veut l'oppl faction de cette 
éducation nouvelle. Les formes sont multiples, 
embryon de coopérative socialisante ou image 
naïve des communautés du début de l'ôre chré- 
tienne. A N..., les paysans ont mené à bien la 
construction d'un local de réunion et fa mise en 
commun d'un terrain de culture. Certains membres 
de fa ligue ont déjà participé à des occupations 


Les guérille- 
ros capturés en 
.1960 n'ont sur- 
vécu que quel- 
ques heures à 
leurs camarades 
tués ; certains 
ont été précipi- 
tés des avions 
qui ramenaient 
les troupes à la 
capitale, et le 
rio Paraguay a 
charrié durant 
plusieurs jours des cadavres mutilés. D'après une 
personnalité de l'opposition légale, un suspect 
sur trois disparaît au cours des interrogatoires, 
dans les locaux du département d'enquêtes ou 
du département de « Délitas y Vlgilancla ». La 


L'élimination des partisans de la lutte armée 
concerne aussi les membres du MOPOCO (Movi- 
miento popufar Colorado). Né en Argentine, ce 
regroupement de « cotorados » hostiles à la main- 
mise des militaires et des trafiquants sur leur parti 
d'origine conserve des alliés clandestins au sein 
des organismes officiels, ce qui en fait fa bête 
noire du régime. Les tentatives de débarquements 
armés, l'évasion de cinq prisonniers en 1971, 
généralement attribuées au MOPOCO, lui valurent 
une répression impitoyable, pouvant aller jusqu'à 
la fermeture pure et simple des frontières lorsqu'un 
de ses dirigeants est supposé s'être introduit au 
Paraguay. 



Leurs dirigeants 
emprisonnés sont 
encore protégés, 
mais fréquemment 
traités de commu- 
nistes dis qu'ils ont 
pu quitter le pays. 

L'autonomie des 
organisations pay- 
sannes freine les 
manœuvres de récu- 
pération. 5i Doroteo 
avait voulu appuyer 
les tentatives 
d'apaisement du 
clergé, il aurait vite 
perdu une grande 
partie de son In- 
fluence. Dans les 
assemblées de base, 
et au niveau natio- 
nal — simples réu- 
nions de coordina- 
tion — les ligues 
refusent les diri- 
geants permanents. 


GRANDS PROPRIÉTAIRES ET MISÈRE PAYSANNE 



de terres, et à des manifestations non-violentes 
dans des villages de la région. 

Les mésaventures de Doroteo n'ont rien d'ex- 
ceptionnel. Mais lui peut se vanter d'avoir eu de 
la chance, car peu d'opposants échappent au 
double mécanisme de la rép ress ion paraguayenne. 
Jusqu'à une époque récente, les ligues agraires 
ne connaissaient qu'un aspect de cette répression : 
les « mbaretes », dictateurs de village. Respon- 
sables locaux du parti «Colorado », de fa police, 
ou de ces deux institutions à la fois, ces « petits 
chefs » disposent du droit de vie ou de mort sur 
les paysans des régions les plus reculées. Un jeune 
paysan de dix-sept ans a ainsi été tué à coups 
de machette parce qu'il arborait un foulard bleu, 
couleur du parti radical appartenant à l'opposition 
légale. Dans les régions plus ouvertes sur le monde 
moderne, la moindre responsabilité au sein du 
parti officiel équivaut à un permis de port d'amie 
et à une présomption d'innocence. Le caractère 
non violent des ligues, les liens étroits qu'elles 
entretenaient avec fa hiérarchie catholique, ont 
longtemps constitué une protection efficace. Les 


u leurs hommes de main, se bor- 
naient à des Intimidations et à de sévères passages 
à tafooc. Ils ne pouvaient guère foire disparaître 
ceux que les paysans considéraient comme des 
prêtres sans soutane. 

Aujourd'hui, fa développement des ligues et leur 
radicalisation les exposent à fa fols aux caïds de 
village et à la police de la Capitole, aux bnitoiités 
de toujours et aux tortures modernes. Ainsi un 
prêtre uruguayen, le R-P- Monzon, que l'Eglise a 
arraché à grand peine aux policiers, a été soumis 
à lo c pileta ». Cette torture, consistant en des 
immersions répétées dans une baignoire remplie 
d'excréments et d'urine, l'a conduit en hôpital 
psychiatrique dès sa libération. Malgré ses aveux 
d'appartenance au mouvement Tupamaro (2), (e 
prêtre n'a pas été inquiété à son retour à Monte- 
video ! La répression « à la brésilienne» des reli- 
gieux et des militants des ligues constitue un 
encouragement pour les « mbaretes » les plus bru- 
taux. Mais les tortionnaires d'Asuncion eux-mêmes 
doivent souvent abandonner leurs victimes sous 
fa pression de l'Eglise; la torture et l'exil n'ont 
pas encore été remplacés par l'assassinat pur et 
simple, qui reste le sort des autres « subversifs ». 


La terreur préventive 


Pour être parfois moins expéditif, le sort réservé 
aux militants du parti communiste ne vaut guère 
mieux. Antonio Maidana, élu président du P.CP. 
lors du troisième congrès, a fini de purger sa peine 
depuis 1961, sans être relâché pour autant. Deux 
autre communistes, Julio Rojos et Alfredo Alcorta, 
arrêtés eux aussi en 1958, partagent avec lui le 
titre de plus anciens prisonniers politiques du 
continent, et le record mondial de la garde à vue. 
Sous la surveillance directe du chef de la C.I.A. 
au Paraguay, le Dr Campas Alum, qui a installé 
ses bureaux en face du commissariat n* 3, les 
détenus sont l'objet de nombreuses provocations. 
Le propre fils de Stroessner, un soir de soûlerie, 
est venu les menacer dans leurs cellules, tandis 
que ses gardes du corps guettaient leurs réactions, 
prêts à abattre en « légitime défense » ceux qui 
réagiraient aux insultes et aux coups (9 mai 
1971). Cette tentative n'ayant pas abouti, fa 
police, aidée par les mouchards introduits parmi 
les détenus, compte aujourd'hui sur une « éva- 
sion » préfabriquée pour se débarrasser d'eux. A 
défaut de traduire la vérité, fa déclaration gouver- 
nementale selon loquelie il n'y aurait pas de 
prisonniers politiques ou Paraguay exprime bien 
les envies de massacre de certains policiers. 


La prison ou l'exil 

L S autres détenus, jamais jugés et souvent igno- 
rants des motifs de leur arrestation, ne sont 
communistes qu'aux yeux des autorités. Les accu- 
sations de subversion portées contre eux coïncident 
souvent très mal avec leur absence de formation 
politique, l'analphabétisme quasi général et l' ap- 
partenance fréquente au part! « Colorado ». D'ail- 
leurs, le moindre commencement de preuve aurait 
entraîné leur exécution. Depuis l'aoœssion au 
pouvoir de Stroessner, pratiquement toutes (es 
familles paraguayennes privées du soutien d'un 
dirigeant du régime ont vu un ou plusieurs de 


son ne II es. Ces détentions, généralement de courte 
durée, peuvent se prolonger des années sans que 
le prisonnier lui-même soit informé des accusations 
formulées contre lui : il n'est pas Inculpé, mais 
gardé à la « disposition du président de lo Répu- 
blique », en vertu de l'état de siège reconduit tous 
les trois mois — depuis plus de vingt ans. Ni les 
fébréristes affaiblis et divisés, ni les radicaux au 
réformisme timide ne font courir de dangers à la 
dictature G). Il s'agit plutôt d'une terreur pré- 
ventive, destinée à rappeler à l'opposition légale 
et à fa base du parti « Colorado » que le régime 
est fort, et sans scrupules. La dictature ne doit 
pas rester sur une impression de faiblesse ; pour 
récupérer deux détenus évadés en mars 1974, la 
police a envahi les locaux de l'ambassade du 
Pérou où s'étaient réfugiés Isaac Mol i nas et H. 
Ram irez. Un séjour de courte durée dans les 
locaux de la police suffit à convaincre beaucoup 


de gens qu'il vaut mieux renoncer à leurs reven- 
dications et à leur influence naissante au sein 
d'une faculté ou de toute outre organisation. Au 
mois de février dernier, les leaders étudiants 
« indépendants » ont ainsi été arrêtés, tandis que 
la police obligeait les autres étudiants à nettoyer 
avec leurs ongles les inscriptions hostiles au ré- 
gime. 

Emprisonnés pour une durée Indéterminée, les 
détenus se livrent à des actions désespérées. Un 
paysan « Colorado », Gumersindo Gamarra, est 
mort après trente-deux jours de grève de la faim. 
En 1973, fa multiplication de telles actions et le 
début de publicité donné aux méthodes du gou- 
vernement ont permis la libération d'un grand 
nombre de prisonniers, sons que l'on puisse con- 
naître l'identité des libérés. Mais la vague d'arres- 
tations du mois de février 1974 a rétabli dans 
les prisons les effectifs antérieurs. 


15 mai 1974, un drapeau mis en berne — à 
l'occasion de la visite du général Pinochet — a 
provoqué une de ces réactions c spontanées » : 
le siège du parti radical a été soccagé et plusieurs 
parlementaires blessés. En septembre 1972, une 
agression aussi brutale avait eu lieu contre l'uni- 
versité catholique d'Asuncion. 

Dans un tel dknat de terreur, rien de bien 
étonnant que le Paraguay connaisse un calme 
politique sans équivalent sur le continent sud- 
américain. L'efficacité et les méthodes de fa police 
découragent même le banditisme. Contrairement 
aux slogans pompeux de la « seconde rec ourt n ic- 
tion avec Stroessner > (4), cette stabilité de la 
dictature a permis non pas un début de développe- 
ment économique, mais la mise en coupe réglée 
du pays. 

L'agriculture, élément principal de l'économie 
paraguayenne, reste dominée par des structures 
archaïques. Les iatifundios représentent l'essentiel 
des surfaces exploitées : cent quatre-vingt-cinq 
propriétaires se partagent 53 % des terres. La 
part du lion revient aux entreprises étrangères, 
Brooke Bond Liebigs possède 353 000 ha, Inter- 
national Product Corporation (I.P.C) 700 000 ha. 
Lo paysannerie pauvre, dépourvue de titres, se voit 

espions du 

régime, signifie « pieds de plume ». 

(2) Ces «aveux» n 'étale: 

(Tune interview de Roui I 


(3) Ia non- appartenant 
étant considérée comme uuc „ lt . ul 
oreanisaUon déclarent 

W^toteotaol^ 6 « colorada : 
reeonBtruaHon » correspond au koi 
Bernardlno CabaUero. 


fait que la copie 
pubUée quelque» 

parti traditionnel 
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fréquemment spoliée des parcelles où elle o intro- 
duit des améliorations ou des cultures à long 
terme. Les représentants du parti « coiorado » se 
réservent la totalité des aides de l'Etat, et pra- 
tiquent des remembrements suivis d'expulsions au 
gré de leur humeur ou de leurs Intérêts. L'outil- 
lage primitif, le manque de crédits et l'insécurité 
contraignent les campesnos à pratiquer une agri- 
culture de subsistance, basée sur le manioc. L'ab- 
sence d'industrie nationale et la misère des com- 
pagnes entretiennent un exode constant vers les 
grandes villes argentines (5). 

Mises à part les inévitables usines Coca-Cola 
et Pepsi, et une fabrique de ciment Portiand, plus 


proche du Brésil que du marché national, l'indus- 
trie paraguayenne comprend surtout des ateliers 
artisanaux ou des entreprises archaïques : fabri- 
ques de textile, savon de coco, corned-beef, objets 
en cuir... Sur les seize mille « établissements in- 
dustriels » paraguayens, quatre mille n'emploient 
qu'une personne et quarante-sept occupent plus 
de cinquante salariés. Concepcion, grande ville du 
nord du pays, tire son énergie d'une centrale élec- 
trique alimentée au bois. Son usine d'huile de coco 
ne travaille que soixante Jours par an, foute de 
pistes et de camions pour aller recueillir la pro- 
duction des environs, qui alimenterait l'année 
entière deux usines de cette taille. D'après l'oppo- 


sition, le Paraguay compte quatre fois plus de 

soldats que d'ouvriers. 

Après avoir été une des grandes puissances 
latino-américaines, capable de vivre et de se déve- 
lopper dans une autarcie complète sous la dicta- 
ture de G. Rodriguez de Francia, et de son suc- 
cesseur, C. Antonio Lopez, le Paraguay est aujour- 
d'hui entièrement dépendant de l'extérieur. Les 
Etats-Unis et l'Allemagne lui fournissent l'essentiel 
des produits élaborés, laissant au Brésil et à l'Ar- 
gentine l'approvisionnement en biens de consom- 
mation courante. Ces importations passent géné- 
ralement en contrebande, la seule octivité écono- 
mique florissante ou Paraguay. 



règne de la contrebande 


Uf Les inégalités dans 

Æ le sous-développement 

créent toujours des tra- 
fies autour des pays un 

l'ampleur de la contre- 
bande paraguayenne 
dépasse tout ce que 

ventilateurs... d'origine 
Iffl argentine remplissent 

B IBRte les entrepôts du géné- 

Qr très militaires. Le trafic 

llffjpr Hr règne dans tous les 

Mm domaines, y compris 

sur des biens de faible 
** D1PF valeur marchande : les 

fabriques nationales 
d'allumettes et de farine ont menacé de fermer 
leurs portes à cause de cette concurrence déloyale. 
Même les cercueils sont l'objet d’une contrebande I 
Tandis que passent en toute impunité les charge- 
ments des « gras bonnets » du régime, douaniers 
et gardes maritimes rançonnent les c dorinde- 
ros », [es nombreux petits trafiquants qui tra- 
versent le fleuve pour quelques socs de farine. 

A côté de cette importante contrebande à usoge 
interne existe un trafic encore plus développé, 
mieux organisé, auquel seuls les principaux per- 
sonnages du régime ont accès. La faiblesse dé la 
production nationale, la sous-évaluation de la mon- 
naie argentine ne jouérit pas ici. Les militaires et 
leurs omis ne se comportent plus seulement comme 
un groupe de privilégiés inattaquables, maïs 
comme un appendice de la Maffia, transformant 
le Paraguay en un vaste entrepôt de cigarettes, 
d'alcool et de drogue. 

La jeunesse dorée, fa progéniture des généraux, 
fournissent gratuitement et abondamment la mari- 
juana aux fils de diplomates et ressortissants étran- 
gers. D'énormes quantités de drogue, cultivée dans 
le pays ou en simple transit, empruntent la « voie 
paraguayenne » vers les Etats-Unis, obligeant 
ceux-ci à surveiller d'un peu plus près leur « meil- 
leur ami latino-américain ». Seule la menace de 
représailles économiques a pu aboutir à l'extra- 
dition du trafiquant d'origine française, Joseph 
Rïcord, bien protégé par plusieurs membres du 
gouvernement. Des enquêtes sur le trafic de 
cocaïne, olors dirigé par Jasé Maria Argana. et 
Walter fnsfran, ont Coûté la vie à deux policiers 
étrangère : une bombe a détruit l'avion qui rame- 
nait L Soit en Argentine ; un enquêteur nord- 


P. Kontic (« prêté » à Stroessner par Peron, qui 
contribua à l'époque à réorganiser la police para- 
guayenne). Le général Colman, aujourd'hui décédé, 
et le chef du département tï enquêtes, Pasfor 
Coronel, ont remplacé la cocaïne par l'héroïne. Le 
rapt de M. lan Martin, gérant de la société Ljebig, 
présenté comme une opération de commando sub- 
versif, n'était en fait qu'un épisode de k> lutte 
qui oppose ce même Postor Coronel au ministre 
de l'intérieur, S. Montonoro. 

D'autres personnalités semblent impliquées dans 
des affaires de drogue. Le journaliste nord-améri- 
cain Jack Anderson et la presse brésilienne ont 
nommément mis en couse le ministre des affaires 
étrangères, M. Sapena Pastor, les généraux Andres 
Rodriguez, Francisco Quinonez, Leodegar Cobel- 
lo (ex-mirustre de- la défense), l'ami roi Hugo 
Gonzalez et le chef de la police F. Brftez. Ces 
accusations n'ont été suivies d'aucune poursuit», 
mois les divers journaux qui les reproduisaient 
étaient introuvables au Paraguay. Le numéro de 
juin 1973 de la revue Sélection e« (Reader** Digest, 
édition en longue espagnole) a fait l'objet d'un 
véritable marché noir. Le général Rodriguez aurait 
fait acheter tous les exemplaires de cette revue 
dons les villes argentines voisines, à la suite d'un 
article le mettant en cause. 

Une énorme braderie 


i guay offre à la masse des paysans un revenu 
annuel inférieur à 100 dollars. Mais les subven- 
tions nord-américaines entretiennent grassement 
les dirigeants et garantissent le fonctionnement de 
l'appareil policier et bureaucratique. L'aide en 
nature, qui semblerait moins se prêter ou détour- 
nement, ne connaît pas un sort meilleur : le mar- 


automobile du ministère de l'éducation augmente 
plus vite que le corps enseignant à l'intérieur du 
pays. 

Voitures, armes ou crédits, tes largesses amé- 
ricaines sont grandement compensées par une fidé- 
lité à toute épreuve. Le président Stroessner n'a 
pas manqué une occasion de défendre le « mande 
libre », envoyant des troupes en République domi- 
nicaine, les proposant pour le Vietnom; ii a 
converti le Paraguay en base avancée de l'ordre 
américain. Le coup d'Etat pro-brésrlien de Bonzer 
en Bolivie a été préparé à partir du territoire para- 
guayen, et une activité inhabituelle de l'aviation 
américaine a été enregistrée dons les jours qui ont 
précédé te renversement de Salvador Al tende. Et le 
général-président a déclaré qu'il considérait l'am- 
bo ss odeur des Etats-Unis comme un des membres 
de son cobinet I 

Créature de Washington, fe gouvernement para- 
guayen n'a rien à refuser au colosse brésilien. 
Le régime « notionallste-stroessniste » se garde 
bien de soulever le problème des nouveaux « ban- 
deira ntes », les colons brésiliens qui empiètent 
chaque jour un peu plus sur les terres paraguayen- 
nes, imposant l'usage de leur longue et de leur 
monnaie. Le traditionnel conflit frontalier des 
Saltos dèi Guaira est mis en veilleuse au profit 
du Brésil. Le barrage sur le rio Porona, prévu par 
l'accota d'Itaipu, constitue un exemple peu cou- 
rant d'abandon d'une richesse naturelle dans un 
pays pour le moins démuni. 

A grand renfort de publicité et de déclarations 
officielles, le gouvernement paraguayen a salué 
comme une victoire la signature en avril 1973 
d'un accord avec le Brésil. Cet occord prévoit 
la construction dès 1974 du plus grand complexe 
hydro-électrique du monde, à Itaipu, sur le fleuve 
Parana. « Itaipu n'est pas âne affaire commer- 
ciale, ai pour le Brésil, nî pour le Paraguay », dé- 
clarait alors 1e ministre paraguayen des affaires 
étrangères. En effet, les termes de cadeau, de bro- 
derie conviendraient mieux ; l'histoire fournit peu 
d'exemples d'une dilapidation aussi spontanée des 
ressources nature Hes d'un pays. 


Le scandale était tel que la presse paraguayenne 
n'a pu taire Ta vague d'indignation qui a suivi 
cet accord. L'agitation estudiantine se poursuit 
aujourd'hui encore sur ce thème. 

En plus de son apport de 50 millions de dol- 
lars, le Brésil prêtera au Paraguay une somme 
équivalente à investir dans cette entreprise. Les 
conditions de ce prêt, incompatibles avec la légis- 
lation nationale, sont draconiennes ; le Paraguay 
aurait pu Se procurer cette somme auprès d'autres 
gouvernements ou organismes internationaux à des 
taux moins élevés. 

incapable d'utiliser la port d'énergie qui lui 
reviendra (30 000 millions de kW), la ANDE 
11'E.D.F. paraguayenne) devra céder pendant cin- 
quante ans son surplus à son homologue brési- 
lienne. Le prix fixé est dérisoire, et les paiements 
se feront en monnaie brésilienne, sans aucune 
garantie de convertibilité. Pourtant le déficit éner- 
gétique du Brésil et de l'Argentine, la concurrence 
politique qui oppose ces deux pays, plaçaient te 
gouvernement de Stroessner dons une bonne posi- 
tion pour obtenir de moins mauvaises conditions. 


Le gâteau rétrécit 


" guay depuis le début du siècle traduisaient 
plus souvent une alternance des hégémonies 
argentine et brésilienne que des différences idéo- 
logiques. Sans que cela soit aussi net que par le 
passé, l'évolution firture du pays guarani portera 
encore cette marque* étrangère. Aucune libéralisa- 
tion véritable de la dictature n’est possible : la 
pression de l'opinion internationale n'aboutirait 
qu'à un changement; de façade. Un simulacre de 
liberté viendrait s'ajouter au semblant de démo- 
cratie imposé par Kennedy en 1962. Les fortunes 
nées de lo dictature ne doivent pas grand-chose 
aux méconismes économiques, elles n'ont rien à 
gagner à une libéralisation qui limiterait l'exode 
des cadres et des agriculteurs, qui ouvrirait le 
pays sur l'extérieur. Lo contrebande, les trafics 


d'influence et concussions diverses, s'opposent à 
une telle évolution, au même titre que l'exemple 
brésilien et la toute-puissance de l'armée. 

L'opposition légale, réduite au rôle de figurant, 
a été trop réprimée pour avoir ou acquérir une 
dimension nouvelle et imposer des changements. 
Elle se révèle incopable d'attirer les Paraguayens 
tes plus résolus. Les compromissions, l'importance 
conservée par certains notables et politiciens, l'im- 
précision même de leurs objectifs politiques, nui- 
sent aux partis libéral, radical et fébrérîste. Malgré 
la faiblesse numérique de la classe ouvrière, l'oppo- 
sition au régime se manifeste de plus en plus, et 
la prise de conscience de la paysannerie a été 
particulièrement rapide. Des problèmes surgissent 
au sein même du parti ou pouvoir : opposition 
entre les vieux < colora dos » et tes néo-stroess- 
nistes, plus fidèles au dictateur qu'au parti ; oppo- 
sition entre les généraux impliqués dons les trafics 
et ceux qui craignent que l'aide américaine ne 
soit réduite à cause de la drogue. Il est loin le 
temps où te parti se donnait pour but « qu'il n'y 
ait plus un ■ Colorado » pauvre ». Comme le cons- 

UN EXEMPLE DE TRAFIC 

Les chiffres ci-dessous concernent les im- 
portations au Paraguay de produits chi- 
miques et pharmaceutiques provenant du 
Brésil ten dollars américains). La première 
ligne est fournie par les statistiques officielles 
brésiliennes d'exportations r ers le Paraguay, 
la seconde par les statistiques de la Banra 


sième ligne) donne la mesure de la contre- 
bande organisée au profit des dignitaires du 
régime Stroessner : 



tate un député radical : * Le gâteau rétrécit. Les 
terres, les postes-clés pour lo contrebande, les 
sinécures administratives suffisaient il y a quel- 
ques années. Maintenant, tous les « colorados », 
y compris les poysons, comparent ce qu'ils gagnent 
et les fortunes amassées par quelques personnages. 
Les ressources de plus en plus malsaines de la 
dictature ne relèvent pas de l'économie, mais du 
banditisme, c'est-à-dire que le nombre des compli- 
ces ne peut être trop élevé. La large redistribution 
qui assurerait un appui au régime n'est plus pos- 
sible. » 

( Copyright Pierre Gaillard 
et le Monde diplomatique.) 


situation Irrégulière. D'autres sources 
chiffre de ILI6 000 Paraguayens, gui eni 
talnement des émigrés de longue date, ai 
naturalisés argentins. 


Les enterrés vivants et les exilés 


-r A littérature paraguayenne est 
/ profondément marquée par 
J— S les vicissitudes (Tune histoire 


reste du continent sud-américain 
tient à quelques faits qui expli- 
quent une dynamique interne. 
Atxtnt tout, une contradiction 


guay et victime du colonialisme 
mental maintenu par les classes 
dominantes, l’espagnol constituant 
la langue du prestige social et 
culturel. Le guarani est marginalisé. 


on enseigne seulement en espagnol, 
même à la campagne où. reniant 
doit apprendre à lire dans une 
langue inconnue. 

La plupart des écrivains étant 


Par RUBEN B ARE I RO-SAGU I ER 


mu de Fétranger, Josefina Pla 
■ Espagnole d’origine. — et Foutre, 


cia : les deux premiers vivent en doivent rester sans communication 
exü depuis 1947, le troisième habite pour ne pas troubler la pair des 
l'Argentine depuis longtemps. Ils apparences, ne pas porter « préju- 
d attaquent aux clichés d’une üttê- dice» ù la réputation du pays. Ce 


grossiers, vulgaires, inconvenants. 
Interdictions hypocrites dans une 
société corrompue, où les pires 
actes de violence sont impunément 
commis — mais Ü est interdit d'en 
parler. La réalité et la littérature 
doivent rester sans communication 
pour ne pas troubler la paix des 
apparences, ne pas porter « préfu- 


1940. même écrit en langue guarani, 
où est apparu un remarquable 
auteur, metteur en scène et acteur. 
Julio Correa. qui a su interpréter 
le caractère populaire, les drames 
de la vie quotidienne, la situation 
d’exploitation et de misère du 
peuple. Correa a été interdit à par- 
tir des années 40. et après lui la 
plupart des auteurs « hétérodoxes ». 
Le régime a favorisé, par/ois avec 
des subventions. F apparition d’un 
théâtre léger, de divertissement, qui 


qui se passe dans le pays déit rester ^us^pérette d’origine espagnole. 


fondément critique de leur société, voyage au Paraguay, j’ai été mis 
à contre-courant de celle des écri- en prison pour avoir publié un livre 

vains antérieurs à 1940. Très vite de nouvelles fl) qui a obtenu un 


pas directement en guarani? Cela 
équivaudrait à se condamner à une 
audience restreinte, répondent-ils. 
Mais, au fond, cette réponse n’est 
que Faveu pudique d’une accepta- 


tion de la condition d’écrivain colo- 
nisé. 

D’autre part, fl n’existe pas an 
Paraguay de véritables maisons 
d’édition, et les éditions A compte 
d’auteur posent ttn problème pres- 
que insoluble. Le marché est très 
réduit ( 2500000 habitants : 50 % 
d’analphabètes réels, et non pas 
27 %comme Findiquent les chiffres 
officiels)- Et l’Etat ne s'occupe nul- 
lement du problème. 

Pourtant, un processus de a mo- 
dernité » s'engage vers 1940, comme 
l’une des conséquences de la com- 


Casaccia et Roa Bastos seront ac - prix de la Casa de Las Americas, à pression systématique contre les 

cusés d'ètre antipatriotes, considé- La Havane. Accusé d’être l’auteur intellectuels. 

ré» presque comme des traîtres car d'un ouvrage a diffamatoire » — _ 

le rifrmr loti dura leur, livres un*. bien sur. — mes geôliers ont nom- 

attaque volitique directe. rcw un « expert > qui condamna la J? SSFSl'jjE! i 

Les écrivains représentants sont violence décrite dans certaines nou - nupenen exu sa rove. on bien ü 

rJiï rÆTflïVt reened n savait «es bien £SÎ 

Publient _ù l'étranger. Ce change- 

a ne fallait pas révoquer ; Orne l’écrivain, & l’intérieur do pays. 
moment capital dans Thxstoire poh - .... m ,, , est très difficile ; non pas parce 

tique du pays : l’insurrection popu- miunœü Implacable contrôle et 

Zaïre de 1947 contre la dictature réprime «ne repos les bâillements 

militaire alors au pouvoir. L’échec J^otînS. * membres St de“imflBlnauS“. 

de cette tentative, dû surtout à Après tout, cela pourrait donner â 

Faide de Ftmpérialisme argentin — La répression politique est plus ]a lutte son vrai La réalité est 

ta camé à ce moment par le régime nette. Elle fonctionne efficacement encore" pire. La brutalité de la 


violence décrite dans certaines nou - 


— avait marqué la répression. 


tique du pays : l’insurrection popu- 


U ne fallait pas révoquer ; et fl me 
/IV valoir que moi. tout en étant en 
prison, je n’avais pas la langue cou- 
pée. ni les oreilles ou les membres 


du général Percm, — représente 
l’aboutissement de V emprise mili- 
taire sur les forces civiles et popu- 
laires. La répression contre les fit- 


s e jna nifeste^ A doux niveaux : force, le mépris pour l’esprit et la 

l aut ocensure, résult at d une longue dignité morale ont envahi l’air 

pratique de plus de trente ans, d’un qu’on respire, envenimé les pensées 

lamentable conditionnement imposé avant qu'elles ne soient formulées, 

à récole et dans la presse quoti- erét une psrenose n’enterrés vi- 

dienne ; la censure policière, qui vants. Dans cette atmosphère 


dam le sens fuite tarte cmtmmie trtppede prison au d;extt — pu de sourde et étouffante, toute possibi- 
— ... i un apres Fauire — ceux qui trans- ,,ti = — *-■ — *-■- 


d’une grande famille. Les critiques 


motion produite par la guerre du Bastos s’inspiraient d’un sentiment 


Chaco (contre la Bolivie, 1932- 
1935). Ce sont principalement deux 
écrivains qui le déclencTient : Fun 


dirigées contre Casaccia et Roa 
Bastos s'inspiraient d’un sentiment 
« patriotiques , profondément lié à 
une conception de la morale bour- 
geoise de ces collectivités fermées 


dire, au-delà de quoi s'étend le 
vatde et sombre domaine des inter- 


Le théâtre a connu au Paraguay 
un moment de splendeur, avant 


la rigueur de la censure officielle, 
mais aussi elle rend absurde l’acte 


//. - Le nouveau visage de l'absolutisme 


par Miguel Arraes * 


L E remplacement du général Garrastazu Medici 

par la général Emesto Geisel, le 15 mare 
dernier, s'effectua apparemment dans la plus 
grande tranquillité. Tous les principes qui régissent 
intérieurement te groupe militaire au pouvoir 
depuis 1964 ont été respectés, afin de démontrer 
que les foires de la dictature conservent leur 
cohésion, que les chefs militaires sont unis et que 
le régime brésilien ne connaîtra pas de solution de 
continuité. 

Les précédents changements de président 
s'étaient opérés à lo suite de tensions très vives 
ou sein des forces armées et qui étaient apparues 
au grand jour. C'est oinsï qu'en Î966 le rempla- 
cement à la présidence du maréchal Gasteilo 
Branco par Costa e Silva résulta d'un compromis 
conclu à la suite de manœuvres dans la rue des 
tanks de la garnison de la * viHe militaire * a 
Rio-de-Janeiro et qu'en 1^69 celui de Cœta e 
Silva par Media fut décidé par une junte militaire 


formée une fois que Costa e Sllvo eut été contraint 
à quitter la présidence. 

Les conflits furent moins visibles lors de lo 
dernière succession, préparée à huis clos, et on 
ne dispose pas de tous les éléments nécessaires 
à une description détaillée du scénario. U est 
cependant possible de reconstituer le fil des évé- 
nements à partir de données connues, dans la 
mesure où, le peuple étant éloigné de toutes les 
décisions et le Congrès, de pure façade, ne dis- 
posant pas du moindre pouvoir de délibération, 
le remplacement d'un général par un autre dépend 
exclusivement de l'affrontement entre quelques 
chefs militaires et entre les grands intérêts écono- 
miques. 

Les forces armées tiennent à se présenter 
comme un bloc monolithique ; ce qu'elles sont, 
en effet, sous certains aspects. Elles acceptent 


l'orientation générale du régime, puisque endoc- 
trinées contre le communisme et contre toute 
forme de e subversion ». Elles sont tenues par 
des normes hiérarchiques éloboi'ées pour assurer 
leur unité en conditionnant la prensée et l'action 
des officiers. Cependant, elles s.ï divisent sur un 
certain nombre de questions. 

Les généraux formés à la vieillis école française, 
ceux qui, fondateurs de la République, s'en sont 
inspirés, et leurs successeurs, ont tous disparu. 
Leurs derniers représentants ont donné leur appui 
au coup d'Etat de 1964, mais ils voulaient un 
régime ouvert, de type traditionnel Leur concep- 
tion de !' « ordre » n'avait rien ô voir avec celle 
des dictateurs qui se sont succédé ô la présidence 


* Ancien gouverneur de l’Etat de Pttrnam&ouc. 


depuis 1964. La tendance qui se réclamait d'un 
nationalisme populaire et an ti- impérialiste a été 
écartée, ses membres ayant été considérés comme 
des alliés ou des promoteurs de la subversion. Ils 
■ turent congédiés, réformés ou condamnés de la 
même façon que les civils appartenant aux cou- 
. ranfs vaincus par l'intervention militaire. 

Les affrontements qui ont eu lieu au cours de 
~ces dix années de dictature montrent que trois 
tendances principales se dégagent aujourd'hui 
entre officiers qui luttent pour le contrôle du pou- 
voir. C'est parfois sur des questions de fond, 
parfois sur des- questions de forme, que leurs 
divisions s'établissent. 

L'une de ces tendances « défend les intérêts 
nationaux » sans suivre pour autant une ligne 
anti-impérialiste et, au contraire, en acceptant 
I' « Interdépendance » comme une fatalité, ce qui 
la conduit à s'aligner en pratique sur Washington. 

(Lire la suite page 18.) 
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Elle se borne □ « prendre position » sur les ques- 
tions spécifiques soumises à son avis ou décision. 
C'est ce que fit récemment le général Taunnay 
Drumrtond Coelho Reis, directeur du programme 
national de télécommunications. Devant l'insis- 
tance des Etats-Unis pour vendre un satellite au 
Brésil, il déclara que ce système de communica- 
tions < noos laisserait dans la dépendance d'antis 
et à la merci d'ennemis passibles s (Opraîao, 
31 novembre 1973). Cette tendance ne se struc- 
ture pas en un courant politique qui la distin- 
guerait organiquement des autres. Il lui manque 
une vision d'ensemble des problèmes du Brésil, ce 
qui la pousse à accepter finalement les dogmes 
de l'interdépendance avec les Etats-Unis et de la 
lutte contre la subversion et donc à se confondre 
pour partie avec le courant dominant. De ce fait. 


sans doute tout à fait insuffisantes pour entraîner 
une réorientation du développement dans le sens 
de l'indépendance du pays. 

Tout autre est la tendance qui a prévalu sous 
le gouvernement du général Garrastazu Med ici. 
Elle tire ses origines idéologiques du fascisme euro- 



Les relations avec Lisbonne 


péen et s'illustre par la répression particulièrement 
intense qui sévft alors, comme par la personna- 
lité d'un certain nombre cfe ses membres. L'un 
d'eux, Fellnto Muller, leader au Sénat et président, 
jusqu'à sa mort l'an dernier, du parti gouverne- 
mental, était bien connu pour ses liens avec les 
nazis : il alla jusqu'à remettre à Hitler la femme 
du leader communiste Carlos Prestes, et celle-ci 
mourut en Allemagne dans un camp de concen- 
tration. Figuraient aussi dans cette équipe un 
grand nombre de membres ou de sympathisants 
du parti intégrolïste, parmi lesquels Raimundo 
Padllha, gouverneur de l'Etat de Rio, condamné 
pendant la dernière guerre mondiale pour colla- 
boration avec les nazis. Ces nostalgiques du 
fascisme acceptent la politique américaine, mais 
divergent au sujet des méthodes à employer dans 
la pratique, bien qu'ils soient partisans de l'em- 
ploi primordial de la force comme instrument 
de gouvernement. De plus, leurs anciennes rela- 
tions les ont amenés à resserrer leurs contacts avec 
des groupes politiques et économiques de pays 
autres que- les Etats-Unis. 

La troisième tendance suit strictement la poli- 
tique américaine dans son fond et dans sa forme. 
EHe cherche à c institutionnaliser » le régime 
sans perdre la * sécurité », à ewercer la répres- 
sion tout en sauvegardant les apparences de 
« légalité » et de « démocratie ». M. Henry Kïs- 


por la contrainte, mais doit être fondé sur un 
« consensus général ». Au Portugal, le général 
de Spinola parie lui aussi en termes de « consensus 
national ». Dès le début des années 50, l'idéo- 
logue du couranr américain au Brésil, le général 
Golbery do Couto e Silva, avait déjà écrit la 
même chose : « Que l'an ne croie pas que le 
sacrifice de la liberté paisse toujours conduire à 


vitale de la sécurité. Les esclaves ne sont pas de 
bans combattants. C'est là la leçon que les tyran- 
nies noos ont apprise au cours des siècles. » 

A un emploi sans discrimination des méthodes 
fascistes, cette tendance oppose donc une utili- 
sation mesurée et calculée de la force. Le procès 
que le général Geise! ouvre contre le député Fran- 
cisco Pinto, coupable d'avoir critiqué le chef de 
la junte chilienne, le général Pinochet, est une 
illustration de cette politique. On aurait pu lui 
retirer son mandat. Le - général Geise I préféra une 
procédure qui aboutir au même résultat. Car dans 
quelques mois le représentant de l'opposition sera 
empêché de se présenter aux élections législatives 
du simple fait qu'un procès aura été ouvert contre 
lui. Le généra! Geise I n'utilise pas le canon quand 
il lui suffit d'un revolver pour liquider l'ennemi... 


Rivalités économiques 
et colonialisme portugais 


moyens militaires et le souci de préserver une 
« communauté de langue portugaise », entendue 
comme c Inso-afro-brésîlîenne s ; pour lui, la 
liaison avec l'Afrique passait par ie Portugal. 

Cette conception n'était pas celle du maréchal 
Caste ilo Branco, et elle n'est pas non plus celle 
de Geisel, qui adopte les idées géopolitiques de 
Golbery, assises sur la stratégie américaine pour 
l'Atlantique sud et selon lesquelles le Brésil doit 
se situer au centre des c influences s en Amé- 
rique latine et en Afrique. 

Pour Caste Ilo Branco, le Brésil devait exercer 
une hégémonie pleine au sein de la c commu- 
nauté » afro-Iuso-brésïiienne. Dans son discours 
du 31 juillet 1964, à l'occasion de la nouvelle 
promotion de diplomates brésiliens, il défendait 
clairement cette position : « Notre politique anti- 
coloniale bute sur le problème des liens qui nous 
unissent au Portugal. Peut-être la solution réside- 
rait daas la formation graduelle d'une commu- 
nauté afro-Iaso-brésaieane, dans laquelle la pré- 
sence brésilienne servirait à- fortifier économique- 
ment le système. Une politique réaliste ne peut 
ignorer ni le problème spécifique du Portugal, ni 
les dangers d'un dégagement prématuré de l'Occi- 
dent. » 

Cette position a été reprise par Geisel, quand 
il a fait allusion à la nécessité de donner « une 
importance tout à fait spéciale aux rapports avec 
les nations du voisinage, de ce côté comme de 
l'autre de l'Océan » (discours du 19 mars 1974) 
et lorsqu'il a décidé, modifiant la position anté- 
rieure d'appui inconditionnel au Portugol, que le 
Brésil devrait s'abstenir lors des votes à ce sujet 
a l'O.N.U. Dans son article de fond du 25 mors 
1974, la revue Visa a, annonçant ce revirement, 
observait que les efforts brésiliens en vue de pro- 
mouvoir une « décolonisation graduelle » avaient 
échoué devant l'obstination de M. Caetano à Lis- 
bonne qui insistait sur « la conception stricte de 
la communauté luso-brésflienne ». Et il ajoutait : 
a II faut cependant que le changement de compor- 


tement du Brésil ne fasse pas croire que celui-ci 
se désintéresse de la destinée des communautés 
lusitaniennes en Afrique. En vérité, le Brésil ne 
peut sa laver les mains, comme Ponce Pilate. Brasi- 
lia devra dire à Lisbonne que la destinée de ces 
communautés n'est pas une question purement 
portugaise. Et ce point doit être très clair. » 

Et, comme si cela ne suffisait pas, l'éditorial 
ajoutait que « le Brésil a besoin d'une politique 
pour ces communautés, indépendamment de la 
volonté de Lisbonne. Car, sûrement, nous sommes 
en condition de participer au processus de déve- 
loppement de l'Angola et du Mozambique, en 
concurrence avec les pays européens, les Etats-Unis 
et le Japon ». 

La visite du chancelier portugais Ru! Potrîcîo, à 
l'occasion de la prise de pouvoir de Geisel, fut 
interprétée comme un échec par les journaux bré- 
siliens. Pendant ce temps, on mettait en relief les 
idées de Spinola, dont le livre a été publié au 
Brésil. 

La visite du général Walters 

D ENDANT que se déroulaient les discussions sur 
* la succession de Media, deux événements 
montraient l'intérêt que les Américains et les 
« ultras » portugais portaient au choix du nouveau 
président. La presse brésilienne les enregistra sur 
un tan mystérieux, aussi bien en raison de la 
censure que de la nature même des conciliabules 
entre les intéressés. 

En décembre 1 972, six . mois avant l'annonce 
du choix de Geisel, le général Vemon Walters, 
sous-di recteur de la Cl. A., fit un séjour au Brésil. 
Officier de liaison entre les troupes brésiliennes 
et américaines pendant la seconde guerre mon- 
diale, attaché militaire à Rio pendant plusieurs 
années, un des artisans du coup d'Etat de 1964, 
ami personnel d'un grand nombre de militaires 
brésiliens, le général Walters fit savoir que sa 


visite était liée à un projet de roysge du président 
nTxmi au Brésil. En fait, il s'occupa de la suc- 
St, prenant contact 

commandants de troupes. La ro iS'l.tn* j— 
nïéies'onnéss! ^^iSSe'pel»!" “P-tent. 

1 5=r=r HE 

le général Walters fût entendu, fut-ce de façon 

L'autre événement fut le voyage de Medici au 
Portugal, où il serait ollé chercher des oppuis 
pourla prorogation de son mondât. Ayant sau«"u 
la politique portugaise en Afrique, il espérait otite 
nir en retour une déclaration du gouvernement 
portugais lui reconnaissant la qualité d arbitre eu 


son maintien au pouvoir : pacificateur de l'Afrique, 
Medici aurait pu justifier la rupture de a tradi- 
tion de la transmission quadriennale de la prési- 
dence, car une telle mission dépassait les limites 
des engagements entre généraux. 

Le communiqué commun qui fut alors signé 
par Medici et Americo Thomas, président du Por- 
tugal, était complètement vide. Comme devait le 
démontrer la suite des événements, M. Caetano 
n'était pas en mesure de satisfaire le général 
Medici, air II avait lui-même besoin de quelqu'un 
qui l'aidât à conserver le pouvoir. Revenant les 
mains vides, Medici ne disposait pas d'une force 
suffisante pour s'imposer. Sa politique n'était pas 
conforme aux schémas adoptés par les Américains. 
L'expansion vers l'Afrique avait échoué en raison 
de ses rapports avec les « ultras » portugais, qui 
provoquaient des réactions compréhensibles de la 
part des nations africaines et dans l'armée portu- 
gaise elle-même- Sur le plan Interne, Medici s'était 
isolé des milieux civils et de la tendance « natio- 
naliste » à laquelle il avait arraché le pouvoir lors 
de la crise qui se traduisit par le départ de Costa 
e Silva. 

La tendance « nationaliste ». ne disposant pas 
d'une stratégie très claire, ni de postes de haut 
commandement qui lui auraient permis de disputer 
le pouvoir, vint renforcer le groupe des partisans 
du général Geisel. Ainsi Medici dut renoncer aux 
mesures préparées en vue de proroger les délais 
prévus pour le choix de son successeur. Quelques 
Jours après son retour du Portugal, O Esta do de 
Sao Paulo constatait : « Le système a classé l'offre 
malicieuse de manœuvres d'ajournement et se 
décide à se soumettre aux règles établies, accep- 
tant le délai fatal du 15 juillet. » La candidature 
Geisel fut annoncée le 16 juin 1973 par un accord 
général qui mettait un point final à la querelle 
entre commandants militaires. 

Les Etats-Unis étaient les premiers intéressés à 
rectifier la c déviation de droite » survenue pen- 
dant le gouvernement Medici. La revue Visâo, 
connue pour ses liens avec les Américains, défen- 
dait depuis plus de deux ans, malgré la censure, 
la nécessité d'une nouvelle orientation. 

S'il avait été nécessaire de se montrer « ferme » 
pour en finir avec le mouvement de contestation 
qui prenait corps sous le gouvernement Costa e 
Silva et qui culmina avec la séquestration de 
l'ambassadeur des Etats-Unis à Rio, les effets 
inquiétants de la politique suivie devenaient de 
plus en plus visibles. A l'intérieur, les difficultés 
politiques du régime augmentaient et, sur le plan 
extérieur, l'équilibre entre les différentes influences 
qui s'exerçaient sur le pays menaçait d'être rompu. 

M foHait remettre au pouvoir la tendance qui, 
sous le commandement de Caste ilo Branco, s'en 
était emparé en 1964 en renversant le président 
Goulart. Elle avait toujours observé une stricte 
cohérence avec les directives américaines. Les 
représentants de cette tendance sont le général 
Geisel, au plan de l'action, et le général Golbery, 
pour la formulation idéologique et l'interpréta- 
tion du râle du Brésil dans la stratégie pour l'At- 
lantique sud. 



La discrétion calculée du général Geisel ^Jocufli 


En s'appuyant sur 
ses propos anciens ou 
plus récents, H est bien 
difficile de prouver le 
constante harmonie qui 
existe entre les concep- 
tions américaines et les 
positions du général Er- 
nesto Geisel. Le nou- 
veau dictateur s'est, en 
effet, toujours distin- 
gué par la discrétion. 
O Esta do de Sao-Paulo 
(16 juin 1973) écrit 
que « le général Gel- 
sel est presque une 
cnigme, par son tem- 
pérament pins que dis- 
cret, renfermé— ». 

Son histoire, cepen- 
dant, révèle son adhé- 
sion à l'effort des Etats- 
Unis pour assurer leur 


des différentes dictatures surgies en Europe ; 
4) une quatrième tendance, qui se présentera 
elle-même ultérieurement comme « démocra- 
tique», et dont le modèle sera constitué par les 
Etats-Unis, se structurera plus solidement en 1 937 
en opposition à la dictature inaugurée par Vargas. 

Geisel appartenait à ce dernier groupe qui col- 
labora avec Vargas dans la lutte contre l'oligarchie 
puis contre la gauche, et s'en éloigna par la suite. 
En 1932, Geisel combattit la révolte commandée 
par l'oligarchie pou liste et, en 1935, le soulève- 
ment de l'AHiance nationale libératrice et du 
P.C.B. A partir de 1937, avec ['instauration de 
I' « Etat nouveau », son groupe se constitue, peu 
à peu, en centre d'opposition. Mais II ne prend 
vraiment un contenu et ne devient public 
qu'au cours de la seconde guerre mondiale, alors 
que l'opinion nationale et les forces armées se 
déterminent en fonction de la guerre en Europe. 
L'accord alors signé par Vargas avec les Etats- 
Unis, en échange de l'implantation d'une sidé- 
rurgie d'Etat à Volta-Redonda modifie la situation 
interne. L'envoi de troupes en Europe, aux côtés 
des armées alliées, consolide le courant pro- 
américain au sein des forces armées. 

Cependant Geisel s'occupe de sa corrière mili- 
taire et se fait un nom dans l'armée, en même 
temps que son frère Orlando. La revue Vojo (Juin 
1973) décrit ainsi ses activités pendant cette pé- 
riode : « Grâce à sa réserve, il s'est composé an 
curriculum exclusivement militaire. Il passa du 
groupe d'artillerie à l'Ecole de perfectionnement 
du officiers, où de nouveau il réassit à avoir la 
première place de sa promotion. E» 7942, comme 
t'armée avait besoin de former des cadres pour 
ia guerre, il rattrapa son frère Orlando, qui le 
devançait de deux promotions, à l'Ecole d'état- 
major. Là, les deux frères Geisel ont dâ concourir 
pour la première place, et c'est Orlando qui t'a 
obtenue. Ernesto eut la seconde. Ensuite, il s'en 
alla au quartier général de ia garnison de Porto 
Alegre, d'où il sortit en 1944 pour aller suivre 
un cours de perfectionnement de l'armée améri- 
caine, à Fortb-Leavenworth, dans ie Kansas. » 

La "croisade démocratique" 

T}E retour des Etats-Unis, il participa au coup 
d'Etat oui renversa Varaas en nnvwnhrp 


fut membre du Conseil de sécurité nationale 
(1946), puis fut nommé attaché militaire en Uru- 
guay. Selon Veja, « progressivement, Ernesto Geisel 
ornait constitué avec des collègues un groupe dont 
le noyau encore peu étudié et mal défini se serait 
confondu pendant les années 50 avec la « Croi- 
sade démocratique », une organisation semi-poli- 
tique ». 

Il est évident, aujourd'hui, que la a Cruzoda 
democratica » était tout simplement la partie 
visible d'un courant bien structuré, dirigé par un 
groupe fermé qui en assurait l'orientation. Un de 
ses membres déclarés affirma à Veja au sujet de 
la participation de Geisel : « Il a toujours été 
réservé. En premier lieu, il était inabordable pour 
des questions étrangères à ses fonctions militaires. 
De plus, c'était un officier respecté par la troupe. 
Or t'officier qui se mêle de politique risque de 
.perdre le droit au respect. Pour cette raison, pen- 
dant plusieurs années nous avons sa que nous 
pourrions compter sur GebeL L'important pour 
nous était d'empêcher qu'on puisse lui porter 


De ce groupe sortirent les fondateurs de l'Ecole 
supérieur* de guerre, à laquelle Geisel participa 
dœ les premiers jours, ainsi que le principal col- 
laborateur de son gouvernement, le général Gol- 
bery do Coûta e Silva. C'est dans cette institution 
3- on» été approfondies les connaissances 
et élaborés les plans qui orientent l'action du 
groupe maintenant au pouvoir. 

Par son action, Geisel continua de participer 
ou courant antinational et antipopulaire choque 
fois que I occasion s'en présenta. En 1954, lors 
des événements qui conduisirent Vargas au sui- 
j ‘L iîS 1 * recteur du bureau militaire 

de Café Filho. En 1957, il servit comme directeur 
du service de renseignements de l'état-major de 
I armes de terre. Il fut promu général de brigade 
par le président Janlo Quadros en 1961. Après 
la démission de ce dernier, il s'opposa à la pas- 
sation des pouvoirs au vice-président Goulart, qui 
voyageait a I étranger, et devint directeur du cabi- 
net militaire de Ranieri MazzÜi, qui occupa la 
présidence par intérim durant cette crise. Geisel 
était devenu le principal acteur des négociations 
qui débouchèrent sur l'instauration d'un régime 
parlementaire, formule qui enlevait à Goulart tous 
ses pouvoirs de président, et dont l'acceptation 
conditionnait son retour dans le pays. 

Pendant la crise politique et militaire qui pré- 
céda la prise du pouvoir par Goulart, Geisel consi- 
dérait qu un coup d'Etat était impossible, car 
I opinion publique exigeait le respect des institu- 


très proche des « ultras » du Portugal. Il acceptait 
leur vision du conflit, l'utilisotlon exclusive des 


tiora l'entrée en fonctions du vice-président — ■ 
tandis que les forces armées se trouvaient divisées. 
C est pourquoi il imposa aux. ministres militaires sa 
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solution de compromis. Par la suite, en 1962. 
comme commandant d'une unité militaire, et 
contre ses habitudes de discrétion, H se prononça 
contre le référendum qui devait décider de l'abo- 
lition du régime parlementaire et de la restitution 
de tous tes pouvoirs au président Goulart. 

En 1964, il participa au coup d'Etat, et fut 
nommé chef de ia maison mHHoire du maréchal 
Caste lo Branco. A ce poste, il participa à plusieurs 
décisions importantes, comme l'intervention dans 
l'Etat de Goias et l'éloignement du gouverneur de 
cet Etat, Maurp Borges, qui s'opposait ou durcis- 
sement du régime. 

Pendant le gouvernement de Costa e Silva, il 
fut nommé ministre auprès du tribunal militaire 
supérieur. Selon Opiaiao (Juin 1973), qui publia 
une analyse de ses votes, « son action fut encore 
une fois très discrète, bien ajustée à l'orientation 


adoptée dans le cadra du mouvement de 1964. 
Son vote ne se' comptait pas normalement parmi 
ceux qui, de façon constante, accordaient Khabeas 
corpus demandé par des prisonniers civils soumis 
à des enquêtes policières et militaires ». 

il fut appelé à la présidence de la Petrobras 
por le président Medicl en 1969. Le monopole 
d'Etat du pétrole avait été institué pour assurer 
l’oliîo-approvisionnemenf du pays en pétrole, mal- 
gré l'hostilité des compagnies américaines qui 
s'étaient toujours opposées dans te passé à l'ex- 
ploitation du pétrole brésilien, considéré comme 
« réserve stratégique ». Pendant les années 30, 
la thèse défendue par les « techniciens » des 
compagnies américaines, et par le gouvernement 
américain, affirmait qu'H n'y avait pas de pétrole 
au Brésil. Avec la découverte des gisements, en 
1938, ils cherchèrent à montrer que lo production 


serait insuffisante et que le pays n'avait pas les 
moyens de l'exploiter. Une fois la production aug- 
mentée, grâce à la création du monopole, pendant 
le gouvernement de Vargas, on assiégea la Petro- 
bras, soit en sabotant son action, soir en accapa- 
rant les secteurs rentables, œuvre qui fut poursui- 
vie et développée pendant l'administration Geisel. 

La revue Vax Opcraria (mars 1974) montre que 
non seulement le secteur pétrochimique fut remis 
aux monopoles mars que le nombre des forages 
tomba vertigineusement, 50 % des sondes restant 
inutilisées- Lorsqu'il céda à son successeur son 
poste de président de l'entreprise, le général parla 
clair : pour lui, la loi qui institua le monopole 
d'Etot du pétrole était un simple instrument et que 
l'auto-suffisance de lo production nationale ne 
constituait pas une des missions de la compagnie. 


Une 

Dans son pre- 
mier discours 
comme président 
[J ornai do Bra- 
sfl, 20 mars 
1974), M. Geisel 
déclara qu'il 

ToiTTc 'di- 
verse de ce 
qu’avait fait Me- 
dici qui laissait 
à ses ministres 
une autonomie 
relativement large. Cependant, parmi les collabo- 
rateurs immédiats du président, le plus Influent est 
le général Golbery do Couto e Silva, actuel chef 
du cabinet civil, qui deviendra peut-être titulaire 
d'un ministère de coordination ou d'un secrétariat 
général de la présidence (Opinîoo, Il avril 1974). 

Lorsqu'il quitta l'armée active, le général Gol- 
bery devint directeur de Dow Chemical, la grande 
entreprise américaine connue comme fabricant de 
napalm. Il quitta ce poste au moment où Geisel 
fut désigné comme candidat, et il est maintenant 
le n“ 2 du régime. 

Pendant (e gouvernement Castelo Branco, le 
général Golbery organisa et dirigea le Service na- 
tional d'information (S.N.U qui, à l'échelon supé- 
rieur, coordonnait tout le tvavoil de répression. De 
lui dépendaient les suspensions des droits poli- 
tiques et l'action générale de l'appareil policier- 
militaire- Dans l'un de ses livres, publié en 1954, 
il ovoit recommandé la création de cet organisme : 

« Quant a me hypothèses de la guerre interne, il 
ne semble pas difficile de prévoir les échéances 
critiques correspondantes, si l'on peut disposer 
d'un service national d'information Ûen équipé et 

Les liens entre Geisel et Golbery sont anciens 
et des plus étroits. Le maréchal Juarez Tovora, 
qui dirigea l'Ecole supérieure de guerre, s'exprime 
ainsi à leur sujet : « Quand j'arrivais 1a matin à 
l'Ecole et que l'an me racontait que l'on avait 
travaillé très tard, je savais déjà qu'il s'agissait 
de Galbery et d'Ekncsto, d'un côté, et de Rodrigo 
Otovio de l'autre, qui discutaient jusqu'à deux, 
trais heures du matin. Une- discussion saine, évi- 
demment. » (Veja, juin 1973.) 

A son tour, Visào (20 octobre 1973) rappelle 
que « la présence du général Golbery do Coûta e 
Silva comme assesseur du général Ernesto Geisel 



saine philosophie de 


l’ordre 


rétablit une association qui fut à la base de ■'ad- 
ministration Castelo Branco, quand le premier 
dirigea le Service national d'information et l'autre 
la Maison militaire ». 

Dans les années 50, Golbery écrif quelques 
(ivres, parmi lesquels la Géopolitique du Brésil, 
réédité en 1967. Dons une note d'introduction à 
cette dernière édition, l'auteur déclare que « le 
livre n'a pas besoin d'être actualisé, car il a la 
prétention, inhérente à toute pensée géopolitique 
qui se respecte, de résister, dans son noyau central 
d'idées, aux variations conjoncturelles, même en 
des époques d'un dynamisme exceptionnel ». 

Le journal Opiaiao (11 mars 1974) reproduit 
« ce noyau central d'idées » : « L'antagonisme 
dominant entre les Etats-Unis et l'U.R.S.S. polarise 
tout le crmffît, aux profondes racines idéologiques, 
entre la civilisation chrétienne de l'Occident et le 
matérialisme communiste de l'Orient, conflit dans 
lequel se joue la domination ou la libération du 
monde, et qui affecte tonte la planète. Celle-ci se 
trouve ainsi, qu'oit le veuille ou non, sous son 
empire, situation à laquelle ne peuvent ni ne 
pourront échapper, aux moments décisifs, les pro- 
pos les plus répétés et les plus honnêtes de neu- 
tralisme, finalement impuissants et obligatoire- 
ment oscillants. » 

Et encore : « L'idéal d'une renonciation à la 
guerre comme instrument de la politique, proclamé 
ingénument dans le pacte Briand-Kellog, au beau 
milieu d'une période euphorique séparant à peine 
les deux plus grandes guerres qui, de tous les 
temps, ont secoué le monde, a été entièrement 
dépassé par la réalité indiscutable des faits. La 
Société des Nations était mort-née, triste avorton 
d'on grand idéalisme utopique, et KONU et son 
étrange système de paternalisme politique, bien 
qu'on lui reconnaisse des mérites et dm réalisa- 
tions sur le plan de la culture et de l'assistance 
technique, servit seulement à créer, en pleine 
lumière, une scène non sanglante, où se battent 



De ces constatations de caractère général, Gol- 
bery passe à ia définition du rôle de choque nation 
dons cens « guerre totale * qui engage la planète 
et qui se déroule dans l'espace intérieur des nations 
occidentales, où l'idéologie communiste agit comme 
< fer de lance ». Pour lui, il n'est pas suffisant 
de disposer « d'un pouvoir nucléaire d'intimida- 
tion, lequel constitue une menace violente et donc 
exagérément rigide, qui n'est pas toujours utili- 
sable dans le cas de menaces limitées ». Il répète 


ainsi les thèses américaines sur lo nécessité de 
< créer des réponses flexibles » en vue de « guerres 
limitées » pour sortir de l'impasse de l'affronte- 
ment atomique. 

Les instruments indiqués seraient « des forces 
armées sur le tas, organisées de préférence avec 
des éléments locaux dûment assistés et renforcés, 
si nécessaire, par des détachements disposant d'un 
équipement plus moderne et pins poissant. Cons- 
truire un premier échelon de réserve générale, une 
brigade de choc, hautement mobile, et supérieure- 
ment équipée, capable de répondre, dans les délais 
les plus courts, ici ou là, comme les pompiers 
internationaux d'une nouvelle souche, aux foyers 
de perturbation attisés par les communistes ou 
aux menaces d'attaque aussi bien de la Russe 
que de la Chine, dans le vaste périmètre du monde 
libre ». 

En ce qui conoeme particulièrement le Brésil, 
le général Golbery établit des cercles de solidarité 
à renforcer dans l'ensemble du bloc occidental : 
le monde luso-brésilien, le monde latin, 1e monde 
catholique et 1e monde sous-développé. En ce qui 
concerne le premier, il spécifie que le Brésil a, 
relativement aux territoires africains sous occupa- 
tion portugaise, « une responsabilité que nous 
devons être prêts à reconnaître et à assumer à 
tout moment comme étant aussi la nôtre ». 

Ces idées ont été répétées par 1e maréchal 
Caste la Branco dans des discours prononcés im- 
médiatement après le coup d'Etat, quand il défi- 
nissait la politique d'intégration avec les Etafc- 
Unis. Pour lui, « l'indépendance est un objectif 
lointain. De façon instrumentale, il faut recon- 
naître un certain degré d'interdépendance, sans 
cependant en arriver au point de limiter les 
contacts commerciaux et financiers avec des pays 
à systèm es politiques et économiques différents ». 
Il recommandait ainsi ouvertement la subordina- 
tion aux Etats-Unis. C’est cette même conception 
qui a inspiré la politique de Castelo Branco à 
l'égard du Portugal, exposée plus haut. 

Composé de personnages secondaires, le minis- 
tère ne comprend pas de personnalités qui se 
seraient fait connaître par l'éclat de leurs prises 
de position. Ses membres sont de simples agents 
de liaison entre le dictateur et les secteurs dont 
ils ont été chargés. 

Le principal poste politique, le ministère de la 
justice, a été confié à M. Armando Folcoo, qui 
l'avait déjà occupé dons le gouvernement Kubit- 
chek. Accusé de contrebande, il se défendit en 
faisant état des facilités dont il jouissait au Cearo, 
et fut nommé à la tête d'une étude de notaire 


dans l'Etat de Guanabara, ce qui lui assura une 
rente appréciable. Avec la démission de Janio 
Quadros, il se lança dans une violente campagne 
contre Joao Goulart et assura les liaisons entre 
tes agents du coup d'Etat de 1964. Ministre dons 
le gouvernement de Juscelino Kubitchek (P.5.D.), 
il était et continue d'être l'ami de M. Carlos 
Locerda (U.D.N.) : te gouvernement s'efforce de 
« récupérer » des personnalités des courants 
conservateurs « marginalisés » pendant les der- 
nières années, mais qui se sont enrichies dans tes 
affaires. C'est ainsi que le pivot de la politique 
intérieure du gouvernement est une personnalité 
douteuse, simple exécutant. En commentant son 
choix, O Esta do do Sao-Paulo (20 février 1974) 
dit que Falcao « serait aussi prêt à lever les bar- 
rières à la circulation des informations qu'à les 
maintenir au à en dresser de nouvelles si tel était 
le bon plaisir du gouvernement ». 

Outre les ministères de l'armée, de lo marine 
et de l'aviation, celui des transports et communi- 
cations a été confié à un militaire. Le général 
Date Coutinho, ex-commandant de la ll r armée 
(Sao-Paulo), qui fut un des fondateurs de I' « Opé- 
ration Bandelrantes » (OBAN) pour torturer tes 
prisonniers politiques, dirige 1e ministère de 
l'armée. 

Pour le portefeuille des finances, Mario Hen- 
rique Simonsen promet de continuer la politique 
de son prédécesseur, « sauf les réadaptations à 
la nouvelle réalité ». Il défendra les avantages 
accordés ou copitol étranger ou cours des dix 
dernières années, mais, selon toutes les opparences, 
c'est aux groupes américains qu'il accordera ses 
privilèges. C'est ce que l'on peut conclure non 
seulement de son orientation mais aussi des outres 
choix faits par te président Geisel. Outre 1e général 
Golbery, ex-directeur de Dow Chemical, un autre 
associé et directeur d'un grand groupe américain, 
Paulo Egydio Martins, a été choisi pour le gou- 
vernement de l'Etat de Sao-Paulo, mettant un 
terme aux prétentions de M. Delfim Neto. Ancien 
ministre de Castelo Branco, Paulo Egydio Martins 
dirigeait la Compagnie brésilienne d'aluminium 
(Alcominas), filiale de la société Alcoa. 

Le ministre des mines et de l'énergie, Shigeaki 
Deki, d'origine japonaise, est lié ou gouverneur 
de Sao-Paulo, dont il fut un collaborateur lorsque 
celui-ci était ministre de ('industrie. U servit aussi, 
sur nomination de Geisel, à TO.E.A. er à la 
Petrobras. Au ministère de l'industrie et du 
commerce on trouve un autre grand seigneur pou- 
liste, Severo Fagundes Gomes, qui fut aussi 
ministre de Castelo Branco. En tant que civil, il 
fit des études à l'Ecole supérieure de guerre et 
dirige plusieurs entreprises industrielles et ogri- 

De tous tes gouvernements qui se sont succédé 
depuis le coup d'Etat de 1964, celui du général 
Geisel, par son idéologie et par les hommes qui 
le composent, est le mieux adapté aux plans que 
les Etats-Unis ont conçus pour le Brésil et pour 
sa « zone d'influence » dans l'Atlantique sud. 

(Copyright Miguel Arraes 
et le Monde diplomatique.) 

(Dessins de Plantu.t 
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Le blocus de l'ile 


aux Ours 


aviwral 



(Suite de la première- vaae.i 

Que Kozakevitch ait agi de sa propre 
initiative on sur instructions, on ne 
sait. Toujours est-il que. lorsqu’à des- 
sina la frontière aux les cartes qu’il 
fournit pour les réunions dé 1881 avec 
les commissaires frontaliers chinois, il 
la plaça non pas en travers du 
confluent, mute le long de cet étroit 
canal reliant les deux fleuves en 
amont. En outre, sur presque toute la 
longueur de l'Amour et de l’Oussourt 
ii fit passer la frontière non pas dans 
le lit mais sur la rive chinoise — russi- 
fiant ainsi les fleuves et leurs Des. 

H semble que les commissaires chi- 
nois soient tombés dans le piège, on 
peut-être ont-ils été persuadés par des 
pressions, morales ou autres, d’accep- 
ter la frontière telle que les Russes la 
dessinaient. Us ont signé et scellé ces 
cartes, en double comme l’exigeait le 
traité. Plus de cinquante ans plus tard, 
un Anglais, Sir Henry McMahon, effec- 
tua presque le même tour de passe- 
passe cartographique avec le délégué 
chinois à la conférence de Sim la. de 
1914. Mais tandis que McMahon avait 
affaire à tm diplomate chinois anglo- 
phone et expérimenté, les interlocu- 
teurs de Kozakevitch étaient des man- 
darins mandchous dont la co nna is- 
sance des cartes était vraisemblable- 
ment rudimentaire. Toutefois, leur 
engagement devait, plus d’un siècle 
plus tard, fournir une base légale à la 
décision de Moscou d’imposer le blocus 
aux deux points où le « can a l Hoza- 
Keritchera » rencontre les deux fleuves. 
Le gouvernement soviétique affirme 
que, ' de ces deux points jusqu’au 
confluent des fleuves, face à Khaba- 
rovsk. l'Amour et l’Oussouri sont des 
voies d'eau soviétiques ; les Chinois ne 
peuvent donc les emprunter qu’avec 
leur autorisation. Les cartes de Ko2a- 
kevitch fournissent également la base 
iégale des revendications pour les- 
quelles les Soviétiques livrerait — et, 
semble -t- IL perdirent — en lfl® deux 
violentes batailles pour l’ile Chen Pao- 
Damansky sur l'Oussouri : à savoir que 
le lit des’ fleuves sur toute sa largeur, 
ainsi que les îles qui s’y trouvent, 
appartiennent à l’Union soviétique. 

Pendant près d’un siècle, les cartes 
de 1881 sont restées comme des bombes 
à retardement dans les archives des 
deux capitales Les deux côtés agis- 
saient comme si les fleuves obéissaient 
aux conventions Internationales ad- 


mises, la ligne frontalière suivant le 
thalweg (ligne imaginair e joignant les 
points les plus profonds du chenal 
principal) ; l'un et l’autre avaient les 
mêmes droits de navigation. Les vais- 
seaux chinois traversaient sans encom- 
bre le confluent : Pékin affirme qulls 
le faisaient de droit ; Moscou, avec la 
permission, d’abord tacite puis expli- 
cite, des Soviétiques. Les cartes sovié- 
tiques faisaient figurer la frontière sur 
le canal Kozakevitch eva (de même que 


Les Occidentaux qui se sont rendus 
à Khabarovsk rapportent que les 
autorités soviétiques locales ne 
mâchent pas leurs mots et affirment 
qu’il n'est pas question que les Chinois 
poissent un jour accéder à VOe aux 
Ours et, par là. même, se rapprocher 
de façon aussi dangereuse de la ville, 
juste de l'autre côté du fleuve. De ce 
que l'on a pu savoir sur les négocia- 
tions frontalières entre la République 
populaire de Chine et l'Union sovié- 



les atlas faisant autorité, comme celui 
du Timeei \ en 195L les Soviétiques 
remirent aus Chinois une série de 
cartes couvrant la région, frontalière 
orientale, sur lesquelles était porté le 
relevé de Kozakevitch. 

Th » «mal Kosak evitebe va forme une 
île, que les Chinois appellent Hei-Hsia- 
Tfcu. c nie noire-aveugle ». « Noir- 
aveugle» désignant l'ours dans le dia- 
lecte local, noos pouvons l’appeler 
« r île aux Ours ». Les Chinois déclarent 
que cette île aux Ours leur a toujours 
appartenu, jusqu’à ce qu'elle soit occu- 
pée par les Soviétiques dans les années 
20. Depuis lors, le contrôle soviétique 
s’y est renforcé, ei le développement de 
l’ile a été entrepris, avec la création 
d’une ferme d’Etat et d’un chantier 
naval- Le gouvernement soviétique a 
annoncé d’autres plans de dévelop- 
pement. 


tique, celles de 1964 et celles qni se 
déroulent actuellement à Pékin, il 
apparaît que la position soviétique 
concernant l'Qe aux Ours est tout aussi 
intransigeante. LTJ.ELS.S. est prête à 
accepter le principe du thalweg à titre 
de concession (et c’est un fait que 
l'Union soviétique suit ce principe avec 
chacun de ses antres voisins avec les- 
quels elle a des frontières fluviales 
communes) ; mais à condition que les 
Chinois acceptent que la frontière 
suive 1e canal Kozakevitch eva. Pour 
Moscou. 111e aux Ours est légalement 
et irrévocablement soviétique, les 
fleuves qui l’entourent sont des voles 
d’eau soviétiques, fermées aux Chinois 
sauf sur autorisation expresse. 

La position chinoise est tout aussi 
irréductible Elle s’appuie sur l’énoncé 
des traités frontaliers et fait valoir 
que. les cartes de Kozakevitch étant 


en contradiction avec les textes, elles 
ne sauraient avoir un caractère déci- 
sif, même si elles ont été signées et 
estampillées par les délégués chinois, 
pour Pékin, l'occupation soviétique de 
l’ile aux Ours est illégale et c’est de 
plein droit que les bateaux chinois 
peuvent naviguer sur les fleuves Hei- 
ling (Amour; et Wussuli (Oussourii 
ainsi que le long et en travers de Leur 
confluent. 

En mai dernier, le gouvernement 
soviétique a proposé aux Chinois de 
les aider à draguer le canal Kozake- 
vitcheva pour le rendre navigable tout 
l'été ries fleuves sont gelés presque 
toute l’année» : et. en attendant la fin 
de ces travaux, d'autoriser les bateaux 
chinois & emprunter le confluent — à 
la condition que les Chinois recon- 
naissent que. ce faisant. Us naviguent 
dans les eaux soviétiques et qu’ils 
agissent en conséquence (c’est-à-dire 
en demandant l’autorisation, voire en 
acceptant la présence d’un pilote so- 
viétique à bord J. 

La manœuvre diplomatique est clas- 
sique, qui consiste à présenter comme 
une concession majeure et magnanime 
ce qui est considéré comme un droit 
imprescriptible par l'autre côté. Si ce 
dernier accepte, cela revient pour lui à 
baisser pavillon. Les Soviétiques n'ont 
donc pu être surpris du refus prompt 


et indigné des Chinois. Que Moscou se 
soit empressé de rendre public son 
* geste de bonne volonté » indique que 
son intention était de faire apparaître 
les Chinois comme intransigeants. La 
susceptibilité croissante de Pékin, au 
moment où la révolution culturelle 
rebondit, pourrait rendre les autres 
pays plus réceptifs à la présentation 
soviétique de l'affaire. De fait, la pro- 
position soviétique a largement été 
perçue comme un geste de conciliation. 

L’ile aux Ours n'est qu’une étroite 
étendue de terre ; le blocus soviétique 
est pour ia Chine un affront cuisant 
plus qu'une véritable blessure, bien 
qu'il handicape sérieusement son trafic 
fluvial, en pleine expansion Mais, pour 
Pékin, les patrouilles permanentes des 
puissantes canonnières soviétiques ar- 
mées de roquettes qui bloquent les 
fleuves à leurs confluents avec le casai 
sont la démonstration de la volonté de 
Moscou de recourir à la force pour 
défendre ce qu’il estime être ses inté- 
rêts nationaux. Le déploiement mili- 
taire massif des Soviétiques aux fron- 
tières fluviales (entre cinquante et 
soixante divisions) rend anx yeux des 
Chinois toute Initiative et tout geste 
en provenance de Moscou menaçants 
ou trompeurs. 

NBVTLLB MAXWELL. 
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20 — SEPTEMBRE 1974 — LEM.ONDE XUPimHIIQUE 


LA SÉCURITÉ ET LA COOPÉRATION EN EUROPE 


Eliminer les obstacles artificiellement dressés 
sur la voie d'un accord 


L A saison des vacances d'été se ter- 
mine aussi pour la conférence de 
Genève sur la sécurité et la coopé- 
ration en Europe, qui, après s'ètre ajour- 
née du 29 juillet au 30 août, vient de 
reprendre ses travaux. L'espoir se mani- 
feste que, sans atermoiements, elle par- 
vienne à un accord sur le petit nombre 
de problèmes encore en suspens. Les pro- 
nostics se ressentent de l'appréciation 
positive portée à son sujet par le com- 
muniqué commun publié à l'issue de 
la rencontre américano-soviétique « au 
sommet ». Ce texte exprimait fa 
ferme conviction des deux parties qu'il 
était possible et souhaitable que la troi- 
sième et dernière phase de la C5.C.E 
s'ouvre dans les plus brefs délais. La 
même idée a été exprimée par les 
gouvernements de France, d'Allemagne 
fédérale, d'Autriche. Les perspectives 
favorables ouvertes par lo seconde phase 
ont fait l'objet d'entretiens du secrétaire 
d'Etat américain à Rome et à Londres. 

Malheureusement, cette réunion posi- 
tive est assombrie p or Je scepticisme 
souvent affiché avec préméditation en 
Occident. En guise d'argument contre le 
succès rapide de la seconde phase, on 
soutient que, « après avoir obtenu de 
l'Occident des concessions en ce qui 
concerne le principe de l'inviolabilité 
des frontières, l'Union soviétique n'a 
pas l'intention, en contrepartie, de céder 
sur d'autres questions, en particulier 
sur les mesures destinées à renforcer 
la confiance et sur l'ensemble des 


problèmes relevant de la « troisième 
corbeille », c'est-à-dire les échanges 

En réponse à ces arguments fantai- 
sistes, il faut d'abord rappeler que la 
conférence de Genève n'est pas une 
foire internationale où l’an vend ou 
échange des marchandises, mais une 
assemblée de trente-cinq pays appelée 
à rendre irréversible le processus de 
détente qui se fait jour en Europe. Il 
s'agit de doter notre continent d'un 
système fiable de sécurité et de bon 
voisinage, également profitable pour les 
pays socialistes et pour les pays eapi- 

L'accord sur le principe de l’inviola- 
bilité des frontières est indéniablement 
le plus important de tous les résultats 
obtenus au cours de la deuxième phase. 
Ce succès a pris racine dans les traités 
bilatéraux de l'U.R.S.S., de la Pologne, 
de la R.D.A. et de Tchécoslovaquie avec 
l'Allemagne fédérale. La même idée 
figure dans des documents aussi impor- 
tants que les principes de la coopération 
entre l'U.R.S.S. et la France, le commu- 
niqué conjoint américano-soviétique de 
1972, etc. Le fait que, sur ce point, 
une formule oit été définitivement pré- 
cisée par la C.S.C.E. confirme l'intention 
des participants d'en faire le facteur- 
clé de la stabilité et du bon voisinage 
sur notre continent deux fois ravagé en 
ce siècle par des guerres mondiales. 

La définition du principe de l'invio- 


Par LEV VOLGUINE* 


labilité des frontières n'exclut pas la 
possibilité d'en modifier pacifiquement 
le tracé. La conférence a clairement 
formulé les conditions dans lesquelles de 
tels changements ou corrections pour- 
raient intervenir. C'est ainsi que fut éla- 
borée la formule suivante : « Les Etats 
participants estiment que leurs fron- 
tières ne peuvent être modifiées autre- 

internatîonal par des moyens pacifiques 
et par voie d'accords. » 

Telle est donc la situation, et les 
atermoiements dans l'adoption d'un 
document unique qui, sur ces questions, 
énonce les dix principes déterminant les 
rapports entre Etats européens, ne peu- 
vent profiter qu'à ceux qui voudraient 
ressusciter en Europe le climat de guerre 
froide, attenter impunément aux droits 
souverains des autres peuples. Les évé- 
nements de Chypre ne peuvent que 
confirmer le bien- fondé de cette conclu- 

La conférence examine également 
dans le détail les mesures capables de 
renforcer la confiance et la stabilité en 
Europe. Ceci suppose des choses aussi 
importantes que l'information préalable 
sur les grandes manœuvres militaires, 
sur les déplacements de troupes impar- 

■ Commentateur de l'agence de presse 
Novos ti- 


rants, les échanges d'observateurs aux 
manœuvres, etc. Parce que très com- 
plexes, ces problèmes demandent beau- 
coup de réflexion et de réalisme. Rien 
ne serait plus facile que de tomber dans 
des excès en exigeant sans de bonnes 
raisons le déplacement ou la redistribu- 
tion de petits contingents militaires 
ayant une fonction purement intérieure. 
L'Europe serait ainsi conduite non pas 
vers la détente mais vers la psychose de 
guerre. C'est bien pourquoi la déléga- 
tion soviétique, activement soutenue par 
les pays socialistes, s'oppose résolument 
aux positions irréalistes, « maxima- 
listes », de certaines délégations qui 
paraissent parfais tenter d'exploiter la 
discussion à des fins absolument 
contraires aux objectifs mêmes de la 
conférence. 

Quant au dernier argument de cer- 
tains sceptiques, à propos de la coopé- 
ration dans les domaines humains, 
l'Union soviétique est fermement 
convaincue que, dans le climat de 
détente qui s'ébauche, le développe- 
ment de vastes échanges mutuellement 
avantageux, à propos de l'information, 
de l'enseignement et de lo culture, ne 
pourra que renforcer les liens amicaux 
er la compréhension des peuples d'Eu- 
rope. Mais ceci suppose que de tels 
échanges s'effectuent dans le respect 
scrupuleux des principes qui régissent 
les rapports entre pays participants, 
c'est-à-dire sans ingérence dans les 


affaires intérieures, dans le respect de 
la souveraineté, des lois et des usages 
de chaque pays. Les pays de la commu- 
nauté socialiste et de nombreux autres 
pays d'Europe préconisent le développe- 
ment d'une coopération de ce type. Le; 
premiers résultats dans cette voie mon- 
trent que de riches perspectives s ou- 
vrent devant la conférence. Déjà ont 
été élaborées des formules qui canfir- 
ment la volonté des participants 
d'étendre la coopération dans tous les 
domaines de l'enseignement, de renfor- 
cer les liens entre établissements scien- 
tifiques, de contribuer à la diffusion de 
la presse écrite et parlée. En outre, 
toute une série de propositions concer- 
tées portent notamment sur les rapports 
familiaux. 

Bref, avec de la banne volonté poli- 
tique et une claire conscience des res- 
ponsabilités engagées, il est facile 
d'écarter du chemin de la conférence 
toutes les barrières artificiellement dres- 
sées par les adversaires de la détente. 
On peut alors parvenir rapidement, sur 
tous les points de l'ordre du jour, à des 
formules mutuellement acceptables. 
Il est pour cela fort impartant que cer- 
tains, en Occident, apprennent à respec- 
ter un ordre de préséance, afin que ce 
qui est aujourd'hui encouragé sous le 
nom de coopération ne soit pas demain 
remis en question comme activité sub- 
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Deux expériences de développement 


puits et politique alimentaire 

et d'éducation populaire 


L A notion de développement, par oppo- 
sition notamment à celle de crois- 
sance, suppose l'existence d un dou- 
ble courent base-sommet, dans le but 
d'améliorer le niveau de vie et le bien-être 
général avec, pour chacune des deux par- 
ties, la possibilité de contrôler et de modi- 
fier un projet selon une orientation qui 
lui parait souhaitable. On est ainsi assuré, 
d’une part, que tout projet de développe- 
ment correspondra bien à un besoin réel 
de la population et, d'autre part, que la 
solution choisie s’intégrera dans un cadre 
régional ou national. 

Le Dr Mezjrow donne du développement 
communautaire, ou auto-développement, la 
définition suivante : 

- L’expression - développement commu- 
» nautaire » est passée dans r usage inter- 
national pour désigner les processus par 
lesquels les efforts personnels des popu- 
lations s'unissent à ceux des autorités 
gouvernementales en vue d’améliorer les 
conditions économiques , sociales et cultu- 
relles de ces collectivités, de les Intégrer 
dans la vie du pays et de leur permettre 
de contribuer pleinement au progrès natio- 
nal. Cet ensemble de processus se 
compose donc d’éléments essentiels: la 
participation des populations elles-mêmes 
aux efforts d’amélioration de leur niveau 
de vie an donnant le maximum de latitude 
à leur propre initiative, et en fournissant 
des services techniques et autres, de 
façon à encourager cette Initiative, rettort 
personnel et l'entraide pour les rendre 
plus efficaces. » 

E N Côte-d'Ivoire, deux réalisations illus- 
trent assez bien cette conception. 
L’inventaire des points d’eau effectué 
par le service de l'hydraulique montra qu'il 
y a environ trois mille à trois mille cinq 
cents points d'eau en Côte-d'Ivoire, dont 
un tiers seulement en état de fonctionne- 
ment. Maie l'urgence de la création de 
puits ne tient pas uniquement à la pénurie 
des pointe d'eau ; elle vient surtout de ce 
que le plupart d'entre eux sont conta- 

On a dépisté — c'est dire qu'il en existe 
beaucoup plus — cinquante mille per- 
sonnes atteintes de dracunculose (ou ver 
de Guinée), sept cent mille personnes 
atteintes de bilharziose. L’onchocercose 
sévit dans le nord du pays. Cette maladie 
est souvent la cause de l'abandon des 
réglons fertiles par les paysans, convain- 
cus qu'ils sont de la présence d'un mau- 
vais génie qui rend aveugle. Il n'est pas 
rare que l’activité de villages entiers soit 
paralysée par la maladie. Ceci a une 
répercussion Immédiate sur l'économie de 
ces villages et sur leurs moyens d’exis- 
tence, car ils font tous des cultures 
vivrières qu’ils autoconsommenL SI la 
maladie les atteint au moment des ré- 
coltes. celles-ci sont perdues car il n'y a 
plus assez de bras valides. 

Le projet en coure de réalisation 
comporte parallèlement une action de for- 
mation sanitaire et la création de mille 
puits répartis dans différentes régions. En 
zone fntertropicale, l'eau est généralement 
présente sous forme de nappe phréatique, 
liée aux altérations superficielles. Les pro- 
duits de décomposition résultant de ce 
mécanisme d'altération sont plus ou 
moins poreux et donc susceptibles d'em- 
magasiner de l'eau. On observe en fait 
une sorte d'exsudation, plutôt qu'un écou- 
lement continu. De ce fait, le débit sera 
fonction de ia surface mouillée et l'on aura 
intérêt è choisir des ouvrages de grand 
diamètre. 


D'un point de vue technique, les 
ouvrages réalisés correspondent pleine- 
ment aux normes définies par le minis- 
tère de la santé. II s’agit de puits cuvelés. 
en béton, entièrement fermés, évitant ainsi 
toute source de pollution. Une analyse 
bactériologique de l'eau précède générale- 
ment la livraison du puits & la population, 
ce qui pose un problème certain, faute 
d'appareils portatifs. Cependant le princi- 
pal problème reste celui d'une action 
d'éducation sanitaire. 

Il faut en effet convaincre les villageois 
de ne plus boire l'eau des marigots, et 
pour cela combattre certaines croyances 
en insistant sur les effets néfastes des 
eaux souillées et surtout en montrant la 
relation de cause à effet entre l'absorption 
de l'eau et les maladies. Après avoir iden- 
tifié les personnes Influentes qui permet- 
tront d'entrer dans les familles et d'inter- 
venir dans les assemblées de village, on 
peut organiser des discussions sur les 
inconvénients de l'eau des marigots et 
les avantages de l'eau de puits. Ensuite 
des films, des photographies, des diapo- 
sitives sont présentées, survies de dis- 


On effectue alors des démonstrations 
indiquant comment bien utiliser l'eau des 
puits, comment confectionner des filtres à 
sable et à charbon, comment se débar- 
rasser des déchets, des eaux usées et 
des ordures ménagères en fabriquant un 
Incinérateur simple avec un bidon vide 
pourvu d’un couvercle. Les avantages de 
l'eau bouillie sont également mis en évi- 
dence. Cette action, pour être vraiment 
efficace et s'effectuer en profondeur, est 
menée parallèlement par tous ceux qui 
sont en contact avec la masse de la popu- 
lation (vulgarisateurs agricoles, infirmière, 
assistantes sociales, Instituteurs...). 

Etant donnée l'ampleur du projet, la 
phase d'élaboration a été assez longue. 
Au niveau local, une fols la décision prise 
par la commission des programmes et le 
financement assuré par le budget Ivoirien 
et les contreparties des populations, la 
réalisation d'une première tranche de 
quarante puits a été confiée au service 
des travaux publics. Simultanément, des 
« quinzaines hydrauliques « ont eu lieu sur 
l’ensemble du territoire. Dans chacun des 
départements ont été organisées des expo- 
sitions et des conférences sur les pro- 
blèmes de l’eau, suivies de projections de 
films. L'organisation d'un bal et d'un match 
de football. la vente de vignettes et de 
timbres, la majoration du prix des places 
dans les cinémas, ont assuré le soutien 
financier d'une large partie de la popu- 
lation. 

Dés les premiers résultats positifs consta- 
tés, un projet plus vaste a été élaboré au 
niveau régional pour la réalisation de 
cent puits dans la région du Centre. Le 
financement de cette tranche a été assuré 
par le budget spécial d'investissement, les 
populations et la Loterie nationale Ivoi- 
rienne. qui a offert une foreuse permettant 
d'accélérer le rythme des travaux. 

Le passage du niveau local au niveau 
régional s'est accompagné d'un change- 
ment de technique et de source de 
financement. Les difficultés ont été de 
natures différentes. 

Tout d'abord le choix de l'emplacement 
d'un puits doit être fait de manière à 
concilier les exigences hydrogéologiques, 
sanitaires et les tabous religieux. De plus, 
dans la mesure où un seul ouvrage est 
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réalisé dans un village, le choix de l'em- 
placement revient alora au choix d'un 
quartier, soulevant en définitive des pro- 
blèmes ethniques. 

De par la nature même du phénomène 
d'exsudation, les quantités d'eau dispo- 
nibles sont généralement faibles. Ceci 
implique un rationnement et une discipline, 
parfois mal acceptés par les villageois. 

Le nettoyage des abords du puits, l'éloi- 
gnement des latrines, la propreté des réci- 
pients utilisés pour la boisson, autant de 
facteurs qui interviennent dans une éduca- 
tion sanitaire globale au niveau du village, 
et les problèmes humains ainsi posés sont 
de loin les plus difficiles à surmonter. 

U NE autre réalisation illustre les pro- 
blèmes déjà évoqués. 

En zone de savane, les céréales comme 
le mil, le maïs et le sorgho constituent 
l’essentiel de la nourriture, alors qu'en 
région de forêt l'alimentation est basée 
sur les tubercules comme le manioc, 
l'Igname, le tara, la patate douce. Dans 
les deux cas, cependant, les protéines 
animales font défaut Cette malnutrition est 
la cause de nombreuses maladies comme 
le kwashiorkor, les anémias, les avitami- 
noses. Or une action éducative, axée 
notamment sur la préparation de sauces 
suffisamment riches en vitamines et en 
protéines, devrait permettre de remédier. 
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tout au moins partiellement, aux causes de 
la malnutrition. 

L'idée de base était donc d'améliorer la 
valeur alimentaire des repas, en variant 
les menus et en utilisant d'une manière 
plus rationnelle les produits locaux. Mais 
les villageoises ont rapidement demandé 
d'étendre ce programme à d'autres bran- 
ches de l'économie familiale, en introdui- 
sant notamment des notions de couture, 
d’hygiène générale, de jardinage familial. 

L'expérience au niveau local s'est dé- 
roulée dans les villages de Sikensi et de 
Bécédi dans le cadre d'une structure pré- 
existante, celle des Jeunesses d'action 
catholique féminines (J.A.C.F.). L'exécution 
du projet a été confiée à une personne 
qui a été à la base de toutes les activités 
menées dans cette région. Les villages 
sont visités une fols par semaine et deux 
sessions de six jours ont lieu chaque 
année, permettant de regrouper une cin- 
quantaine de villageois pour discuter et 
approfondir les principaux problèmes. 

Le financement de ce projet était assuré 
è la fois par le gouvernement ivoirien et 
un donateur extérieur. A la suite des 
résultats positifs enregistrés après d eux a ns 
de fonctionnement le projet EFENS 
(Equipes féminines d'éducation nutrition- 
nelle et sanitaire) a été élaboré au niveau 
régional et il a trouvé un financement 
extérieur. 

Ces équipes EFENS sont composées de 
deux ou trois femmes, formées dans les 
divers services techniques et dont l'action 
va s’appuyer sur les femmes - leaders » 
choisies dans les villages pour leur dyna- 
misme et la confiance qu'elles Inspirent à 
tous. Il s'agit pour ces - leaders - d'ani- 
mer un groupe composé d'une trentaine 
de femmes el de leur faire prendre 


conscience des problèmes nutritionnels et 

Le village reste le po.nt d'application 
ultime de l'action. Les équipes sont 
implantées dans quaire centres régionaux, 
è savoir : Lakoia. Brobo, Sikensi. Dim- 
bokro. Une éventuelle extension au niveau 
national, placée sous le contrôle du 
ministère des affaires sociales, dépendra 
des résultats enregistrés. Cette action des 
EFENS n'est pas isolée : elle s'articule sur 
les institutions existantes, centres de 
santé, centres d'animation rurale, services 
sociaux locaux, foyers de la femme Elle 
favorise l’éveil des populations, ce qu'une 
Institution en tant que telle ne peut opé- 
rer. parce qu’elle demeure inévitablement 
étrangère au village. 

Un tel programme a montré qu’en 
matière d'animation rurale ii est indispen- 
sable de recruter du personnel issu des 
villages et de le former sans le couper 
de la population. Les futures animatrices 
sont déjà acceptées par les habitants du 
village dont allas émanent, et elles peuvent 
alors réellement faire un travail en pro- 
fondeur. 

Les deux exemples des pu rts el des 
équipes féminines, bien qu 'apparemment 
différents, sont en réalité assez proches 
l'un de l'autre. Dans les deux cas. en 
effet, les autorités gouvernementales se 
sont appuyées sur un besoin matériel 
ressenti par les populations, à savoir l'eau 
et l'acquisition de rudiments de couture 
et de jardinage, pour introduire une action 
éducative- 

De tels projets sont bien dans l'axe 
d’un développement authentique, puisqu'ils 
constituant une synthèse entre les besoins 
des populations et les plans des autorités 
gouvernementales. 
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AUTRICHE 
(8 juillet 1974} 

Chancelier fédéral : K. Bruno Kreiaky ; 
vice-chancelier et ministre des affaires so- 
ciales : Af. Rudolf Haüaer ; ministre de 


Premier ministre : AT. Pierre Elliott Tru- 
deau ; leader du gouvernement nu Sénat : 

Af. Raymond Perrault : président du 

X . " Otto~ Rosch : Justice”; conseil privé ; M. Mitchell Sharp ; prtaü- 

J *" — • "Tésor : Af. Jean Chré- 

b flaires étrangères 


SX. Christian Broda ; éducation et culture : 
U. Fred Slnotcath ; finances : M. Bannes 
Androsch ; agriculture : M. Oscar WeOis ; 
commerce, artisanat et Industrie : Josef 
Staribaeher , transporta : AT. Rnotn Lanc ; 
défense : M. Karl Lütgendarf ; affaires 
étrangères : M. Rrich Biellea ; équipement 
et technique : AT. Josef M oser : science et 
recherche : Mme Hertha Fimberg ; santé 
et environnement : Afme Ingrid Leodol- 
ter : secrétaires d’Etat è la chancellerie : 
M. Rugen Veselskg et Mme Blfriede Karl : 
secrétaire d’Etat auprès du ministre de 


tien ; ministre i 


Marchand ; finances ; M. , 


; transports : Af . Jean 


ISLANDE 

(Elections législatives du 30 juin 197-1) 
Nombre d’électeurs inscrits ; 127 507 
*15 588: suffrages exprimés 


énergie, mines et ru 
ItacDonald ; travail 


. JedA Buchanan 


- wooooi au 1 J rages ex p rUT 

Répartition des voix et des sièges i 
les différents partis : parti de l'Inde 
dance : 48 758 voix, sait 42.7 %, 25 sic 


culturelles : Af. , 


. Gérard Pelletier ; envlronne- 
‘ 1 Jeanne Sauvé ; edi 


paru du progrès : 28 388 voix, soit 2 **. a « 
' n “féeee: parti de l'Alliance du peuple 
922 voix, soit 18.3 %. U sièges; par 
:lal démocrate : 10 321 voix, soit 9,1 * 


développement régional : Af. Don Jai 
son ; main-d’œuvre et èrol grattât 
bert Andraa : défense t u 
son ; Justice, respom 
blé : Af. Otto Lang 

corporations . AT. André Ouellet ; revenu ; 
Af. Bon Bosford ; approvisionnements - 
Af. Jean-Pierre Gager ; industrie et com- 
merce : Af. Alastatr GUiespie : agriculture ; 
Af. Eugène Whelan ; postes : Af. Bruce 


CAarfra H. Drurp ,- s sièges; parti libéral de gau< 


l'agriculture : Af. GÜnther Haiden. 

BOUTIE 
(8 Juillet 1974) 

Président de la République : général 
Hugo B amer Suarez : ministre des affaires 
étrangères : général Alberto Guzman So- 
riano ; coordination : général Juan Le - 
eftin Suarez : Intérieur ; colonel Juan 
Pereda Asbun : finances ; colonel Victor 

Castillo Suarez : défense nationale ; gé- _ 

néral René Bernai Recalante ; agriculture d’Etat : Af. Hugh Faulkner ; soUidtor f 

et affaires paysannes ; colonel Alberto néral du Canada : If. Warren AUmand. 

Natuach Busch ; éducation ; colonel Waldo 
Bernai : Industrie et commerce ; colonel 
Miguel Agoroa Monta no ; mines : colonel 
Antonio Zelaga ; énergie et hydrocarbures : 
colonel GuSUermo Jimenez Gallo : txans- 


: Lalande ; pêcheries : 


Leblanc ; ministres 

urbaines ; AT. Bamett Dansa i 


aux affaires 


ports et commun! ca U. 


CHYPRE 
<8 août 1974) 

Premier ministre ; Af. Glajcos déridés ; 
ministre du commerce et de l'industrie 
If . Georges Chnstofidés ; 


: Rivera ; travail et affaires ayn- 


dés : travail : 


justice : Af. Le f cob Cléri- 
“ "-nioos Sivitanidês ; 
f Patsalidés ; com- 


LUXKMBOUBG 
(19 jnln 1974) 

Président du gouvernement, mlnlstr 
des affaires étrangères et ministre d. 
l’éducation physique et des sports 
Af. Gaston Thom ; vice-président du gou 


& ^ménagement du territoire 4 
des P.T.T. : AT. Raymond Vouel : mlnlsti 
des affaires économiques, des claeu 
moyennes, des transports, de l'énemie i 
du tourisme : Af. Marcel Mort: tmval 
sécurité sociale, famille, solidarité natte 
nale, jeunesse, logement social ; jjf. Benv 
“ ntt u PUhUque, enylronnemen 

t™*** giïîïïl que et forc ® Année 

SkJE*? 5 ri V ls • aericulturc et travau 
public ; Af. Jean Hamaïue : intérieur 
M. Joseph Wahl fart ; justice, éducatto 


crête Ire d'Etat au travail ( 


Thons ; aecTétaU 


r L?? cr 3 ta!r ' d 'Stat* 1 ^ -agricûltu 
» viticulture : M. Albert Berchem. 




Il y a vingt-sept ans, le 15 août 1W7, naissait la 
République islamique du Pakistan, issue de la sépa- 
ration en deux Etats de l’empire des Indes. Le coloni- 
sateur britannique avait cédé aux pressions et aux 
objurgations des dirigeants de la Ligue musulmane — 
en particulier de Mobanimed Ali Jinnah, le Qaid-e- 
Azam, le père du Pakistan — et avait permis le regrou- 
pement de plusieurs régions et principautés à population 
islamique en une fédération dont les deux parties, dis- 
tantes de près de 2 000 kilomètres, étaient séparées par 
l’Inde. 

La partition ne fut pas seulement un travail de carto- 
graphes ; ce fut aussi une âpre et inégale discussion 
dans laquelle les Indiens, soutenus par les Anglais, 
conservèrent ou s’emparèrent de districts, territoires 
ou principautés à population ou souverain musulman, 
comme Hyderabad, le Cachemire, Junagadb et Mana- 
davar. Ce fut enfin une vaste migration de part et 
d'autre d’une nouvelle frontière, tracée dans le sang 


de plus d*un million de victimes, musulmanes, hindoues 
et sikhs. 

Né de l’union de populations disparates, que ne 
réunissaient qu’un commun sentiment religieux et la 
crainte d’une hindouisation forcée, le Pakistan devait 
— à la surprise de certains — passer avec succès à 
deux reprises à travers de durs conflits avec l'Inde. La 
coexistence entre les deux ailes du pays — l'occidentale, 
trait d’union entre le Proche-Orient et le sous-continent 
indien, et l’orientale, à la frontière de la Birmanie et 
de l’Asie du Sud-Est — se poursuivit tant bien que mal 
jusqu’à la fin des années 50. en dépit d'un particula- 
risme bengali de plus en plus vivace. Celui-ci était 
utilisé à la fois par des politiciens locaux comme 
M. Mujibur Rahman, l'actuel premier ministre du 
Bangladesh, et par l’Inde qui souhaitait voir éclater ce 
Pakistan qu'elle considérait comme son ennemi 
numéro I. 

Et ce fut la crise de 1971 : la sanglante répression de 


mars, la guerre civile, l'intervention massive des 
armées indiennes et la naissance du Bangladesh. Ainsi 
fur mis au tombeau le rêve des « deux Etats r. — un 
hindou et un musulman — fondement idéologique de 
la pensée de Jinnah. L’Inde, ne trouvant plus en face 
d’elle qu'un Pakistan amoindri, mène désormais une 
politique d’hégémonisme dans le sous-continent. 

II reste aujourd’hui au nouveau Pakistan à vivre la 
vie d’un Etat de taille moyenne aux ambitions réduites. 
La politique habile de M. Bhutto, ses alliances avec 
Pékin, Washington et le monde musulman, son souci 
du développement économique, qui s’oppose au délabre- 
ment de l’économie indienne, devraient permettre au 
nouvel Etat, réduit à son aile occidentale, de progresser 
et de survivre. Mais il reste encore à M. Bhutto à trou- 
ver. face à son opposition et aux manifestations des 
particularismes locaux, surtout baioutche et pathan, une 
politique plus souple et plus efficace que celle qu'il 
mène actuellement. 
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AU CŒUR D’INTÉRÊTS ÉCONOMIQUES ET DIPLOMATIQUES CONSIDÉRABLES 

M. AK Bhutto joue un jeu subtil 
entre Washington , Pékin et Moscou 


l'océan Indien, vigile sur les routes 
du pétrole et des matières pre- 
mières, le Pa k ista n éveille bien des 
convoitises. Son premier ministre. 
M. Zulficar AU Bhutto. en est 
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wui* du Nord-Ouest et eu gardant leur indépendant, mais 2^1? r 22 n ,e T,Æ, Æ ™ 
Balouçhistan. qui sont également une indépendance aussi formelle voilent* de^^Lou iot^^^nartlë 
peuplés en partie de Pathans. que celle du Bangladesh. Ainsi 

Assurant qu'il s'agit d une lutte llnde, enfin libérée de cette épine StiPiïSwan Snï 

de libération de leurs frères oppri- pakistanaise sur son flanc droit, e ” 

més dans les territoires occupés retrouverait-elle, dans les faits, sa ^ aP'ÎÏu mi J or f 

par les Pakistanais, lias Afg h ans frontière naturelle : le fleuve dont vit^L» ^nnïî^rirrï 


fait c’est un difficile équilibre 
qu’il essaie de maintenir, d’une 
part, avec ses voisins immédiats 
— l’Inde et l’Afghanistan. — 
d’autre part, avec les grandes puis- 
sances soucieuses de contrôler. 


n 'auront de cesse tant qu’fia n'au- 
ront achevé le démembrement de 
notre pays.» H y a encore trois 
ans, ces propos étaient accueilis 
par l’étranger avec un certain 
scepticisme, mais l’intervention 


imt i un oou- 1£S£T ' To^SiÆ',^ 

vrneraera du PachhmnMan en M ais un éclute u.ent du Pddrtun SggtfiS J 1 rUtta5S oTï 
exu. r>- manquerait pas d engendrer défense de la Chine et üp 

De leur côté, les Indiens sem- dea luttes sanglantes et de réveil- itt r r s Mo-xou «stimp miiw 
Ment sur le point de régler à 1er des mouvements autonomistes ^SSn^SvSîSïï 

leur profit la querelle du Cache- en Inde meme. Aussi, quoi qu'en dans?ocèen Indien est nécessaire 
mire. Ce territoire, contesté depuis pense Islamabad, le gouvernement * ^ rnr« 

vingt-sept ans et qui a déjà été de Delhi est-il relativement sin- marins nucléaires Polaris de la 
la cause de deux guerres entre cère lorsqu’il affirme vouloir pré- yy/. /Jj/re S cvt équipés de fusées 
ITnde et le Pakistan, est actuelle- server la paix et la stabilité dans balistique dont *3? dfntiïmul 
ment partagé en deux parties le la région. Pour le moment, en ^ ^n^ Lén^radV 
long de la ligne de cessez-le-feu. tout cas... Llnde. dont la situation v Depuis ciria ans PUR.S S en- 
Islamabad insiste pour qu'un réfé- économique n’a jamais été aussi tretient une trentaine rie rê/vires 
rendum soit organisé dans cette catastrophique, vient de renouer de-guerre dan?"Séan Indien et 
province à majorité musulmane, des relations avec les Etats-Unis. d’obtenir des bases dans 1 es 

Mais ce référendum, promis par interrompues depuis la guerre de Sf riverafif 
Nehru en 1949. s’est, depuis. 1971. L'aide américaine a repris. KÇ SSnt sauf oeuMtrê 3 îu 
heurté au refus du gouvernement et le consortium de la Banque Bancladesti. où les experts sôvlé- 
indien. Aujourd'hui, cependant, mondiale a voté des crédits encore tiques> veiyus débloquait port de 
Delhi semble s'acheminer vers un plus larges que les années prece- chittatong, sont restés plus de 
reglement avec le Lion du Cache- dentes : un milliard quatre cents d eux ans^t semblent v avoir éta- 
mire. le cheik Abdullah, qui renon- millions de dollars. Washington bli les éléments d une base 
cerait au référendum en échange estime qu'il est temps de faire K n] an Brejnev » d’un pacte asia- 
d’un statut autonome pour la pro- contrepoids a l’influence crois- ^que de sécurité collective n’a 
vince. Ce serait la fin _ du vieux santé des Soviétiques. euére rencontre d’écho. La Chine 


Depuis quelques semaines. Isla- 
mabad, comme le gouve r n emen t 
afghan, masse des trottes le long 
de sa frontière. Les liai sons 
aériennes entre les deux capitales 
ont été interrompues.' Dès juta 
1973, lors de l'arrivée au pouvoir 
du général Daoud, connu pour 
ses tendances pro-eoviétïques, les 
relations Pakistan o-afghaneg ont 
commence à se détériorer. L'un 
des premiers actes du nouveau 
gouvernement a été de r e lance r 
la querelle du Pachtxnxnistan. mise 
en veilleuse depuis plus de dix 
ans. Kaboul refuse la frontière 

tracée par les Anglais en 1847 .et 
demande que les Pathane du Nord 
« de l’Ouest du Pakistan s’unis- 
sent avec les Pathans de l'Afgha- 
nistan pour former une province 
autonome. Ce Pachtounistan, non 
viable tout seuL serait le «pro- 
tégé » de l’Afghanistan et donne- 
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cerait au référendum en échange estime qu’il est temps de faire „ pj an Brejnev » d'un nacte asia- 
d’un statut autonome pour la pro- contrepoids a l’influence crois- tjqug de sécurité collective n’a 
vince. Ce serait la fin du vieux santé des Soviétiques. JuS reotS^d’écho. Chine 

reve paki s t ana is : an cachemire a cette reprise de l’aide, sont assure qu’il vise à l’encercler et 
Indien entraînant, a plus ou moins attachées naturellement certaines personne ne se soucie de se brouil- 
longue échéance, l'autonomie du conditions. Le gouvernement amé- 1er avec Pékin... 

Cachemire pakistanais, c Cest 
une conspiration à laquelle nous 

rJK La voie royale de Moscou 

SSSÏ'on M OSCOD semble pour l'Instant Paltistrji a déplu au chah, qui. peu 

nïîmjp^rtps'hriiita d-> hl se contenter d’établir dans la de temps après le ■ sommet » iala- 

de rè ^ on des relations bilatérales, mique de Lahore. en février der- 

vSta* Pt JSd^’aS ATec VJn ^ d ' abord - et avec le nier, a renoué des relations éco- 

1 3 Hp Bangladesh par Inde interposée, nomiques avec l'Inde et l'Afgha- 

d Seul le Pakistan, ami à la fols nixtan. 

part et d autre de la frontière. de Wasblngton rt de Pékin, ré- Auas = ,, Bhutto 
Les relations entre les deux siste. Pourtant, tout est en place des ^roies L de B tcus las Et 

pays, qui paraissaient vouloir évo- pour une avancée .soviétique : une du des paysTrabes 

hier favorablement depuis la grande route, construite par les t de , a Franoa La c ^T e fourmt 
solennelle réconciliation de Simla. Russes en Afghanistan, relie Ka- laiane^SSmt^ au'Ste ternit 
en juillet 1972, semblent à nou- boul à la frontière pakistanaise. d eïmïX î^éS ïlsreLaS 
veau se détériorer. Le gouverne- Elle est relayée par une autoroute ente^Pékin ^t^lamabïMi sont 
ment de M. Bhutto. ne peut, en qm^ traverse le Pakistan Jusqu’au e xSlento! C'ït aï AUBhïtto 

effet, se pmnettre d abandonner port de Karachi lui-même qui en 1963, Jeune mi- 
les prétentaons pakistanaises sur Mais, sur cette voie royale. • de | - affaires étrangères, 

ce territoire. La nation, trauma- l’Union soviétique se heurte aux avajt été r arttsan du raTmroehr- 
tisée par la perte du Pakistan- Etats-Unis. Locs du dernier S SjSS SÎSS- 
O rie n t a ! . n’acceptera tt. pas un voyage de M. Büuttoa Wa s hi n g- jpent paradoxal quand on pense i 

nouvel .échec, et. 1 armee repren- ton. en. septembre 1973, le mt- que> dans k règioiLle SS 

droit, a coup sûr, les choses en dezit Nixon a déclare . « Ltndc- Ai a j| i- nnîpr hh cmam ai .ip , 


draJt. à coup sûr. Tes choses en doit Nixon a 'déclaré : < L'indé- ^ te pflier CENTO et de j 
main. pendance et l intégrité du Pakls- l’OTASE. Mais, depuis, tous les 

Mais il M peut non plus se per- tan sont des p terres angulaires de gouvernements pakistanais se î 
mettre un nouveau conflit avec notre politique étrangère. » Ré- gopt appuyés sur le grand voisin 
l'Inde, qui tournerait sans aucun çemmenL le Pentagone a envoyé „hi™>i.T qu i leur fournit une aide 
doute à l’avantage de cette des:- la VU* Hotte patrouiller dans économique d’autant plus apprè- 
nière- Equipée depuis 1965 par les l’océan Indien, pour a prouver arue dée qu ^ Ue ^ f nterét ^^ n 
Soviétiques, l'Armee indienne a on Russes pie l océan Indien nest ^ soutien diplomatique 

armement supeneur a celui de pas un lac soviétique ». fidèle. On l’a vj lors de la guerre 

l’annee pakistanaise. Elle «est Washington venfalze idu iPa- paklsta no-Indienne de 1965 où la 
particulièrement renforcée depuis Wstan te contrefort de l'Iran. mennce d - une intervention cW- 1 
le Pacte d'amitié et de coopéra- place forte de 1 Occident à 1 en- nolse a ameûé le cessez-le-feu. Et 
tion signé entre New-Delhi et trée de 1 océan Indien, dont les aussi pe ndani le conflit de 1971 
MOSCOU le 9 août W71. quelques forces années sont en tram de oü . bien ne son p i5 ' 

mois avant l'intervention indienne devenir les plus passantes de ta wnu militaire ment, Pékin a codr- 
an PaHstan, M. Bhutto est sur la rmloD. Mafe maferé demandes umment pris le parti du Pakistan ' 
cordé raide : un conflit arec reitere.es de M- Bhutto. Washioç l'Enide. et rontlnue à te i 

l’Inde, dans lequel interviendrait ton refuse de livrer des armes a faire, 
certainement l'Afghanistan, armé Islamabad, craignant un nouveau 

lui aussi par les Soviétiques, en- conflit dans le sous-continent Cest que, pour la Chine, entou- 
traînerait vraisemblablement C’est l’Iran qui doit se porter ga- rêe d'Etats hostiles, le Pakistan 
Téclatement du Pakistan. Certains nmt de la sécurité du Pakistan, est actuellement la seule ouver- 
evner ta voient ainsi une nouvelle Cette tutelle n'est pas faite pour turc vers le Proche-Orient. l'Afri- 
ekrte de la région : la province plaire à M. Bhutto. D’autant que. que et I Europe. Mais, face aux 
du nord-ouest iN.W_F.P_) et le malgré une aide financière de ambitions de 1TJ-R.&&, qui se 
Baloutchistan formant un terri- 580 millions de dollars accordée veut une grande puissance asïa- 
tûire stras Influence afghane, et récemment, un certain froid s'est tique, jusquôu Pékin et Washing- 
donc soviétique ; le Cachemire établi entre tas deux voisins. La ton sont-Us décidés à appuyer 
sous influence indienne, à peu politique résolument pro- arabe du Islamabad . 


An progrès. 


Lorsque vient le temps de la moisson, 
les champs de coton sont couverts de fleurs. 
Ch sont ces mêmes Heurs que nous 
souhaitons de nouveau pour nôtre peuple. 
Le coton est la principale production du 
Pakistan et constitue 
son produit essentiel. d'exportation. 
Année par année, production et exportation 
croissent, ce que même les fléaux naturels. 

telles les inondations, n arrivent 
• à retarder. C'est là l’évidence concrète 
de la base solide de notre économie, 
la preuve de réqergie et de la persévérance 
de notre peuple. 

Grâce à scs prêts du Crédit Agricole, 
la Banque Nationale du Pakistan 
a largement contribué à ec phénomène 
de croissance. 

Banque Momie du Pakistan 

Plus de 900 bureaux au Pakistan 
Division Internai tonale à : jW.WaHSircci. New York 
Filiales à New York. Londres, 
Hong Kong, Djeddah 
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LA GRANDE TACHE PU RÉGIME 

Moderniser une nation fondée sur l'isiam 


N E de l'islam, le Pakistan peut-Ll 
en vivre ? Cette question est 
au centre des débats théo- 
riques et des préoccupations pra- 
tiques de /a vie politique du Pakistan. 
Elle sa pose à deux niveaux : â l'inté- 
rieur, l'islam loue-t-il encore un rôle 
de ferment unitaire ? Sur le plan 
international, la solidarité musulmane 
peut-elle être à la base de- relations 
entre Etats? 

Créé - au nom d'Allah le Pakis- 
tan se voulait originellement un Etat 
dont la religion tiendrait lieu d'unité 
et d’idéologie. Mais rien n'est plus 
artificiel que la création de cet « Etat 
des purs -, pour les musulmans de 
l'Inde, avec, pour seule raison d'ôtre. 
son particularisme religieux: Rien 
n 'était moins évident que le fédéra- 
tion de deux provinces séparées par 
1 700 kilomètres, et la fusion, en 1955, 
des quatre provinces formant lé 
Pakistan-Occidental réunies en- une 
seule entité politique et administra- 
tive l- one unit •). 

La sécession du Bangladesh a été 
Un coup très dur pour l'idéologie 
officielle sur laquelle s'appuyait le 
Pakistan pour Justifier son existence 
en tant qu'Etat : la théorie « des 
deux nations - qui revenait â consi- 
dérer la communauté musulmane de 
l'Inde comme une nation distante de 
la communauté hindouiste formant 
elle-même une autre nation. C'était la 


tait plus en 1971 â M. Bhutto qu'â 
renouer la trame dâchirée. â restruc- 
turer le Pakistan en montrant que Ja 
quête d'une unité politique, sinon 
religieuse, n'ëlait pas une chimère. 

Alors que l’on se demande si 
l'unité de la République islamique du 
Pakistan se construira ou se détruira, 
l'islam est aujourd’hui une référence 
plus qu'un dogme pour le régime de 
M. Bhutto. - L'islam est notre foi, la 
démocratie notre politique, le socia- 


M. Bhutto est d'abord un nationaliste 
et un patriote avant d'être un combat- 
tant de la foi. En cela, il se rap- 
proche de la lignée des leaders du 
Proche-Orient comme Mustapha Ke- 
rnel et Zaghloul Pacha, Nasser et 
Sadate. Ses prédécesseurs avalent 
fait de "islam l'Idéologie du Pakis- 
tan. M. Bhutto a une vision plus 
spécifique des problèmes politiques 
dans la cité musulmane. Il n'oublie 
pas que l'islam peut faire naître une 
conscience collective, mais M n'en 
est pas moins convaincu qu'il ne 
doit pas masquer les vrais problèmes 
sociaux et nationaux ni entraver la 
recherche des solutions, et que 
l'exhortation religieuse ne doit pas 
dispenser d'une étude des facteurs 
techniques, politiques. 


Par PHILIPPE PONS u 2““; L V r *“™" é 

atteintes dès qu’il s agit de pays voi- 
sins. C'est notamment le cas de l’Af- 

traduisent la lassitude d'une partie de purs -, avaient formé des mouve- ghanistan et du Pakistan. Un vieux 

/‘opinion pour les partis islamisants menls autonomistes sntibnianniques conflit les opposa : Kaboul n’a jamais 

. traditionnels et la popularité des mais d’orientation laïque. La guerre vraiment admis la Irontière paklstano- 

idëes socialistes dont le futur premier sainte, l'hostilité héréditaire envers afghane tracée par les Anglais en 

ministre se réclamait dans sa cam- l'Inde sont sans doute des facteurs 1883 (ligne Mortimer-Durand). En 

psgne électorale. de cohésion nationale, mais n'en ont outre, les Afghans, qui considèrent le 

i » HiHr.oar.iae «retooi pu moins aussi montré à l'évidence Baloutchistan comme la zone mérl- 

«Wilïsë l' islam nour 8 sacraliser leur leurs limites dans la tragédie du dïonale du Pachtounistan (province 

•allw). conservâmes. Pragmalloi». aapgladatf. Cm Imw to col*- MnlitoduNoiüfuesl) ^. Jamais 

exprimant la voix d'une nouvelle alon aont d autant plus Ineoffiaanta renoncé * I idée d un aocaa à la mer. 


réformiste que les d'éclatement viennent 

lam ne dort aujourd'hui de pays frères comme 
au second rMghmlmn ou l'Irak, 
r au Pakls- Pas plus que l'isJam ne peut cons- 


Au • sommet - islamique de Lahore 
en février puis, en juin, lors de le 
cinquième conférence islamique des 
ministres des affaires étrangères à 


tan. De là l'opposition des sectes Muer une base suffisante pour l’exls- Kuala-Lumpur, les participants étalent 
musulmanes orthodoxes et des frac- t^nce de l'Etat pakistanais, la sallda- convenus d'éviter les questions 
tions politiques qui les représentent rité musulmane ne peut à elle seule, controversées et les rivalités fratri- 
à son régime. Pour lutter contre la constituer la trame de ses relations ctdes. A Lahore. la salle de réunion 
concentration industrielle et l'in- Internationales dont les pôles demeu- a retenti des appels à la libération 
fluence de ces - vingt-deux familles - rant Pékin et Washington, bien que. de Jérusalem, au respect des droits 
pourtant musulmanes, le nouveau pre- avec la crise pétrolière, les relations du peuple palestinien. Les problèmes 
mler ministre décréta la - nation ali- avec les pays arabes gros produc- des minorités musulmanes des Phi- 
sation - (en fait, la simple gestion leurs de pétrole aient pris une nou- f/ppines et de Thaïlande ont été è 
par l'Etat] d'une trentaine d'indus- velle Importance. L’histoire musul- peine évoqués à Kuala-Lumpur ; ce 
tries-clés. Mais le réformisme de mane oscille entre l'éparplllemenl furent surtout la question de la recon- 
M. Bhutto a des limites que dénonce politique el les tentatives renouvelées naissance du Bangladesh par le 
l'aile gauche de son parti : n a pour maintenir l’union sacrée. Mais Pakistan et les problèmes de coopè- 
besoin de la droite et veut la rassu- l'islam a quelques difficultés à adap- ration économique qui ont dominé les 
rer. apaiser les milieux traditionnels ter son idéal à certaines réalités poli- débats, 
du Pendjab, qui, aujourd'hui comme 

| h économÏÏ"a™ mra 0 sT n i^ur nl M?- Contrebalancer l'aide économique américaine 


concentration industrielle et l'in- 
fluence de ces « vingt-deux familles - 
pourtant musulmanes, le nouveau pre- 
mier ministre décréta la - nationali- 
sation » (en fait, la simple gestion 
par l'Etat] d’une trentaine d'indus- 
tries-clés. Mais le réformisme de 


hier, dominent le gouvernement et 
l'économie du pays. SI, pour cer- 
tains, il oonstitue un barrage contre 
le retour â I' - ordre ancien -, le pre- 


Un malentendu fonda mente! 


mier ministre n en renie pas pour m ïque. ava j t une signification poli- chôment Irano-irtdlen qui se dessinait, 

autant ses origines de grand propné- jj que évidente. Fief de Pis lam, la M. Bhutto profitait du • sommet- 

taire foncier dans ses professions de ville était aussi un symbole rassurant islamique pour confirmer sa solida- 

foi anticommunistes et n entend guère (es m j|j eux traditionnels pakie- ritô agissante à l’égard des petits 

aller trop foin. Il ne néglige pas, tanais qui pouvaient s'inquiéter à pays du golfe Arabo-Persique et met- 

alora, de faire appel à la Toi musul- l'annonce des relrouvallles de lait en avant le projet du développe- 

mane comme à un rempart : » Nous, M Bhutto el dB M Mujibur Rahman. ment de l'industrie d'armement pakis- 

musulmans, nous voulons être socia- Rn stratègeT M . Bhutto Rendait en l an ai se avec financements arabes. La 

listes et non communistes. - raft profiter du vœu de Ta commu- manœuvre avait également pour but 

En revanche, l'islam ne peut pas nauté Islamique pour imposer â son de faire pression sur Washington 
lui être aujourd’hui d'un secours opposition intégriste la reconnais- pour obtenir de nouveaux armements, 

déterminant pour le problème le plus sance du Bangladesh.- Mais le pre- C’est sans doute sur le plan écono- 
épineux auquel est confronté le Pakia- mler ministre pakistanais voyait aussi inique que la solidarité panislamique 
(an : celui des nationalités. L'idée du dans le panislamisme un autre avan- est pour M. Bhutto un atout précieux 
Pakistan est resiée longtemps proforv- tage : rééquilibrer sa diplomatie. Car II s’agit, dans ce domaine, de contre- 
dément étrangère aux peuples du au moment oû sa réunissaient à balancer ('influence grandissante de 
Baloutchistan et de la province dB la Lahore les dirigeants musulmans, le l’assistance américaine. Dans un dla- 


J-* ramener, pour une grande pan. 
â un malentendu fondamental, à une 
discordance entre les impératifs ter- 
restres et las idéaux religieux. La 
théocratie originelle ef la « justice 
islamique - Invoquées par Jinnah au 
moment de la remise des pouvoirs 
par lord Mountbatten an 1947 n’ont 
jamais pu être sanctionnées juridique- 
ment dans le pays. Bien que le com- 
merce de l'argent viole la loi cora- 
nique, la Banque du Pakistan, comme 
toutes les autres, élève ou réduit le 
taux d'ïntérèt selon la conjoncture... 
En tait, l'idéologie du Grand Pakistan, 


la - défense de Pislam - n’ont trop 
souvent été invoquées par les milieux 
les plus réactionnaires que pour favo- 
riser. le. maintien du sfafu quo social, 
pour forger l’artifice d’une union 
sacrée, sinon d'une communauté d'in- 
térêts, entre le riche réfugié venu de 
Bombay, le grand propriétaire foncier 
du Sind ou du Pendjab occidental, le 
paysan famélique du Bengale et les 
montagnards nomades. Le déclin, à 
partir de 1970, de la Ligue musul- 
mane. à l'idéologie intégriste, qui avait 
soutenu le maréchal Ayoub Khan, la 
montée de M. Bhutto et celle de son 
Parti du peuple pakistanais (P.P.P.). 


le chantre d’une nouvelle ère : celle 
qui verrait les pays du tiers-monde 
en mesure, pour la première fois, 
d’utiliser leurs propres ressources 
pour financer leur développement 
L'unité musulmane devant se traduire 
alors per des politiques réalistes de 
coopération. Cette prise de proposi- 
tion était proche de celle de l'Algérie. 
Les propositions de M. Bhutto étaient, 
en fait, dans la suite logique du pro- 
jet de Banque islamique internatio- 
nale proposé par Islamabad dés la 
conférence des ministres des affaires 
étrangères de décembre 1970 è Kara- 
chi. A Lahore. le premier ministre 
pakistanais est allé plus loin. Il a 
estimé que de vastes domaines de 
coopération s’ouvrent entra les pays 
riches en devises, mais dépourvus 
de cadres, et un Pakistan, économi- 
quement en difficulté, mais qui pos- 
sède une pléthore de diplômés. 

La solidarité entre les pays musul- 
mans bénéficiaires de fa hausse des 
prix du pétrole et ceux qui en son! 
victimes est une question plus facile 
à soulever qu'à résoudre : premier 
indice, le projet d’une Banque Isla- 
mique de développement chargée de 
canaliser cas compensations a été 
ajourné à Kuala-Lumpur. M. Bhutto 
ne volt guère d'inconvénients à ce 
que cette coopération débute par des 
liens bilatéraux. Au contraire, dans la 
mesure où Ce processus sauvegarde 
son indépendance de manœuvre infi- 
niment mieux que des actions multi- 
latérales. L'accord de coopératlc.i de 
dix ans du Pakistan avec la Luye. 
les accords avec Abou-Dhabi, le 
Koweït et les émirats arabes sont les 
premières réalisations en ce domaine. 

Tant sur le pian international que 
sur le plan interne, M. Bhutto voit 
dans l'Islam un levier sinon un fer- 
ment de sa politique. Car ce n'est 
peut-être qu'au prix d'une reconver- 
sion idéologique que survivra le 
Pakistan, alors que la religion est 
aujourd'hui monopolisée par Iss élé- 
ments les plus réactionnaires du 
pays. Le problème des minorités, 
notamment, ne pourra pas se régler 
par l'unité de la foi. mais par des 
compromis politiques. 



Ayez une vue plus précise 
des entreprises d’État au Pakistan : 

Prenez contact 

avec le bureau de management industriel 



A NOS AMIS LES INDUSTRIELS 
FRANÇAIS : LE PAKISTAN VOUS 
OFFRE DE NOUVELLES 
POSSIBILITÉS 


«fion et l’assemblage de : 

Automobiles, Moteurs Diesel, Tracteurs, 
Jeeps, Camions, Autobus, Pick-ups, Remor- 
ques, Chariots, Ciment ordinaire et sulfo- 
rêsistant. Large gamma do produits chi- 
miques, Distribution du goz. Raffinage do 
pétrole. Gamme étendue d'aciers. Equipe- 


Boardof / 
Industrial Management I 
-commitment and capabiltty ' 


ment agricole et d'engineering, Prodiéts, 
Mac h i nos-outils industrielles et textiles. 

Noos pouvons offrir nos services d'experts- 
conseil dans tous les domaines cités ti-des- 
sus, et des facilités de sous-traitance pour 
la fabrication de pièces détachées d’auto- 
mobile et d'engineering. 


KARACHI 2 
P.O. Bo* 5570 
Télégrammes rBcsicind 


La France et le Pakistan ont eu une coopération 
fructueuse pendant de nombreuses années 
Faisons qu'elle soit encore plus enrichissante 

La Société Automobile du Pakistan (Pakistan 
Automobile Corporation], la Société Fédérale 
d' Equipement Léger (Fédérai Lighl Engineering 
Corporation) et (a Société d'Etat d'Equipement 
Lourd et Mechines-Outlls (State Heavy Engineering 
and Machine Tool Corporation) envisagent avec 
un vit plaisir la coopération technique avec des 
unités françaises d'automobile, d'acier st d’orga- 
nisation industrielle, pour un avantage mutuel 

Possédant plus de 25 ans de connaissances 
techniques en automobile, a&er et Industries, et 
ayant des facilités de fabrication, des machines 
complexes et des techniciens hautement qualifiés 


Les produits et services offerts comprennent : 

1 . Organes d'automobile et de DleseL 

2. FeulUe de métal pièces détachées. 

3. Produits en libre de verre. 

4. Remorques de types variés. 

5. Composantes bicyclettes. 

6. Organes et le machines à coudre, 

des usines de sucre et de graisse 

végétale. 

7. Structures en acier. 

8. Pompes è eau. 

9. Coupes d'engrenage, galvanisation et électro- 


produits de 11 . Outils s main, 
rts, vaux êtes priés de vous mettre en rapport avec : 

.^ l ^ S n T ? l, x^ UT0M0BllE CORPORATION LIMITED 

NSC BaQtSng Moutvi TanuzadcSn Khan Road 
P.O. Box No. 5670 Karachi - Pakistan 
Cable: "BASIC? N D-Tetnx: BIM 8 BS 


P* 


u k f 

^ tr >4n«^.A a 


■ * % 
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SCÈNES PE LA PASSE PE KHYBER 

A la plus belle frontière du monde 



L a KJiybea- Pose sépare l'Af- 
ghanistan du Pakistan. C'est 
l’une des plus belles fron- 


-I— « rime des plus belles fron- 
tières du inonde : elle correspond 
è l’image qu'enfante nous nous 
faisions de ces zones sans doute 


dlté, silence et, tout là- haut, deux 
rapaces immobiles comme des 
aérolltes qui hésiteraient avant 


dangereuses qui bordent les deux 
Etats, oh les chemins sont mieux 
connus des contrebandiers que 
des douaniers, où, se perdant, le 
voyageur ne saurait plus s’il est 
encore dans un pays ou déjà dans 
un autre, ni quelle langue ü hn 
faudrait parler. 

I<a passe de Khyber mût deux 
inondes ; le bassin méditerranéen 
et la plaine indo-gangétique. C’est 
la vraie porte de l’Asie ouverte sur 
l'Occident, et les fakirs sont an 
rendez-vous ! L’Afghanistan finit 
au bas des marches de cette ul- 


cT achever leur course. 

Grand passage des Invasions 
perses, puis musulmanes, qui écra- 
sèrent les royaumes indiens, la 
a passe » est la frontière occiden- 
tale de l’empire britannique des 
Indes, qui a vu passer et se battre 


bouche en regardant ailleurs. hg 

15 « D’où venez-vous ? » « Où allez- f 

tous ? y Voilà les questions hon- [ 1 

a nétes que l'on vous pose avant de |8T? 
~ vous demander si votre père esf |-t 


d’Europe par la route, j 'arrivai à 
la passe de Khyber, a était 


par la République du Pakistan. 
Ecos sa is, Irlandais, Gurkas du 
Népal, fantassins, sapeurs, que 
vous avez dû avoir soif I 


Ces quarante kilomètres de J 


forts aux pierres cyclopéennes. de 
fortins aux créneaux de terre et 
de blockhaus en béton, où s'en- 
nuient des soldats parfois encore 
attaqués par des rebelles. 

Les Pathans. qui vivent dans 
ces montagnes, De reconnaissent 
pas plus l'autorité du Pakistan 
que celle de la Jeune République 
afghane. Jaloux de leurs contu- 


couehant. Quelques saules rabou- 
gris, quelques lauriers sur les 
rives, trois ou quatre troupeaux 
de moutons à la laine fauve. Nu- 


C’est d’ici que partait la G.T., 
la grande route anglaise qui. pas- 
sant par Lahocre, Delhi. Agra, fi- 
nissait — deux mflte kilomètres 
plus loin — au port de Calcutta. 


La fête sous la véranda 


J-» petite vitesse et dans la bonne 
humeur, voire dans l'indifférence 
générale. Af ghan* et Pakistanais 
se soucient fort peu de ce que 
contiennent vos bagages ; on est 
trop bien élevé par ici pour vous 


homme rian^ ces montagnes se 
doit de porto: une arzne_. 

Que tons ors douaniers sont 
aimables, qui sa sentent en exil 
loin des plaisirs des villes, qui 


fiquants vous proposent ce que, temps ! Mais que les jeunes filles 
d’après voire tête et vos manières, soient prudentes : an est en pays 
vous pourriez désirer : roupies à musulman : Ira femmes restent 
bas prix, opium, haschisch, adresses cachées et ne sortent guère que 
d’hâteïs très particuliers. Avez- voilées de noir de la tête aux 
vous des transistors à vendre, des pieds. 


Pays d’hommes solides, lents et 
riant fort Crâne rasé sous le tur- 


anglaises, de boites de soupe 
Campbell, de couteaux suisses. 
Avez-vous des pistolets & vendre ? 
On vous les achètera 1 Tout 


< Demain Ü fera lour, ce sera 
plus prudent! y 

Trois fois, depuis, j’ai choisi de 
passer la nuit sur la véranda de 
terre de la maison de thé, où. 
presque chaque soir, s’organisent 
des fêtes pour les chauffeurs et 
Ira marchands. 

Car la route qui descend de 
Kaboul est un tobagan sur lequel 
les moteurs s’échauffent. Celle 
qui monte de ÎTndus les fatigue 
aussi. Les camions peinturlurés de 
scènes en tout genre — avions, 
tour Eiffel, pin-up. cavaliers, mas- 
quées. lacs et frais fpramw — et 
décorés de plaques chromées sur 
les portes, avec des rivets de 
cuivre un peu partout comme de 
faux coffres de pirates d’opérette, 
passeront la nuit près des postes 
de douane, où les 
auront mnfna de chance d’être 
volées. Et les camionneurs — 
chefs des caravanes des temps 
modernes — rivaliseront de géné- 
rosité, & peu de frais, envers les 
musiciens et les cha-rmegn* de 
serpents qui voudront les distraire 
Jusqu’au petit matin. Pour peu 


commerçants, plus d’une centaine 
d’hommes seront réunis là. 

La nuit tombe : douaniers et 
soldats disparaissent. Les musi- 


t .p* plus chanceux s’allongent 
sur des nattes de paille, les plus 
riches commanderont quelques 
verres de thé, mais la grande 
majorité ne consommera rien de 
la nuit, si ce n’est du haschisch, 
qui sort des manches et du revers 
des bottes. C’est bien le diable si 
personne ne vous en offre à fu- 
mer. Le voyageur slnquiétera 


d'intervenir ? Je sids étranger. 




SOYEZ LUN DE CEUX QUI PEUVENT DIRE: 

« Je connais le Karakoram, 

1’H imalaya et l’Iflindou-Kouch... » 

venez au 


Visitez les régions du nord du Pakistan : Hunza, Gilgit, Skardou, Swat. la 
vallée du Kalash, Outrai et Kaghan, là on convergent les trois chaînes de 
montagnes, le Karakoram, l’Himalaya et PHindou-Roucb. 

La vallée du Swat vous appelle : pays de {leurs, de rivières bondissantes 
et de lacs enchanteurs. Les bouddhistes de l’ancienne civilisation Gandhara 
l’avaient surnommée Uyedana, autrement dit le Jardin. 

Venez à Skardou. Par temps clair, vous apercevrez le sommet du mont 
Goodwin Austin, second toit du monde. 

Voyez la façon dont vivent les habitants de la vallée du Kalash à Chitral, 
une région encore totalement vierge. 

Hunza, la légendaire Sbangri-La, célèbre pour le Hunza-pani (un vin local) 
et pour la longévité de ses habitants qui, selon certaines théories, sont les 
descendants des soldats grecs qui suivirent Alexandre le Grand et furent 
tellement éblouis par la région qu’ils décidèrent de s’y fixer. 

Poar obtenir d’antres intimations, consultez raabassade du Pakistan, 
os le bureau régional de to P J A 


: Pakistan Toorism Development Corporation 
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^ B Centre industriel, port 
BÉB8 Gisement de lignite 
g§§| Gisement de hoiofle 

A.Fsr |§3 Manganèse QQ Chromo 
SH Sel A Pétrole © Raffinerie 
■> n’Çaz *naturpi ■ Gazoduc 
f -i ■*= Voies ferrées 

-Ç^’Ouvrage hydraulique important 
ô, Cartal cfvrnqgtioô Barrage 

f" - Cultures ôéréaliâres- 

' rrrn Cultures tropicales et 
. clüs subtropicales (coton) 

• r=\ Cultures irriguées . 

; ' (r^ carme a sucre) 

Forêts de mpussoi) 

i\ <j 1Ü0 -200 . 300 km 


— Il n’y a pas de police ict. 
Vous êtes dans la Khyber Pass ! y 
On rit. Fumera, fumera pas ? 
Vos voisins vous regardent à la 


de la maison de thé allume deux 
ou trois lampes à pétrole. 

Musiciens ambulants qui vont 
de village en village, de noces en 


comme des elfes tapent du pied 
en ajustant leurs robes de mau- 


daxme dp* amandes. Quelqu’un 
apporte un coussin pour que vous 
soyez plus à l’aise. On sait que 


gent est rare, la vie dure, et les 
femmes bien gardées. 

Les violons pleurent la grande 
douleur de vivre, le bonheur d’être 
aimé. Les musiciens, assis en tail- 
leur. tiennent leurs Instruments 



portent des chemises de soie bro- 


seraient nos antiquaires. On \ 
offre du thé. vous n’aurez pa 
droit de payer la tournée : v 


semble à un sabot. Les mains 


Des eharails . Un â«i» seul passe à 
petits pas. Une brusque arrivée de 
vent chaud. Des odeurs de thym 
et de menthe. Les musiciens ont 
oublié ce qui se passe autour 
d’eux, ivres de leur propre mu- 
sique et du haschisch qui brûle de 
main en main. Sourires complices 
après un accord plus harmonieux, 
un rythme plus rapide. La pro- 
chaine fois, nous aurons peut-être 
un conteur, un montreur d’ours, 
un singe, trois Américains avec 
leurs guitares à douze cordes, des 
mimes japonais. 


çons qui danseront tout à l’heure 


PTDC-i-iNT -74 


_.RavvJ?dmon. Ltd. 


kss nouveaux vols 

P.LA. 

raccourcissent 
las longues distances 


4 vols par semaine sur l'Orient et l’Extrême Orient 
2 vols par semaine sur les U.S.A. 


) DÉPARTS PARIS-ORLY 

mercredi 

12.45 

feudi 

21.10 

samedi 

17.00 

dimanche 

12.45 

mo'di ]1J0 
samedi 

PARIS 
ROME 
LE CAIRE 
KARACHI 

ISLAMABAD 1 COLOMBO 
PEKIN KUALA LUMPUR 

1 SINGAPOUR 

PARIS 

FRANCFORT 

TEHERAN 

KARACHI 

BANGKOK 

MANILLE 

TOKYO 

PARIS 

FRANCFORT 

ISLAMABAD 

PEKIN 

PARIS 

ROME 

LE CAIRE 

KARACHI 

BANGKOK 

MANILLE 

TOKYO 

vols directs 
PARIS 

NEW YORK 






Consultez votre agence 
de voyages habituelle ou 
PAKISTAN INTERNATIONAL 
v AIRLINES 

-A- Paris : 152, Champs-Elysées 

Tél. 22577.92 - 359.31.82 
Fréquences doublées ; double facilité. 


PAKISTAN INTERNATIONAL AIRLINES I 
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Supplément Pakistan 



BARRAGE 

Le plus grand 


DE TARBELA 

barrage du monde 


(PubUctté) — — 

CREUSOT-LOIRE ENTREPRISES 
AU PAKISTAN 


En cours de construction 
par un consortium européen 
« TARBELA JOINT VENTURE > 

Comprenant : 

Sociétés Italiennes : IMPREGILO (Gérant) 

37, vio Santa Sofia, 20122 MILAN 

COGEFAR 

ASTALDI 

Sociétés Françaises: COMPAGNIE DE CONSTRUCTIONS 

INTERNATIONALES 
42, avenue dé Friedrand, 75008 PARIS 
SPIE BATIGNOLLES 
COMPAGNIE FRANÇAISE 
D'ENTREPRISES 

Sociétés Suisses: CONRAD Z5CHOKKE 

LOSINGER 

Sociétés Allemandes : HOCHTIEF 

53-57, Rellînghauserstrasse, ESSEN (R.F.A.) 

PHILIPP HOLZMANN 
STRABAG BAU 
ZUBLIN 
BARESEL 


T. J. V. 


CREUSOT-LOIRE ENTREPRISES, filiale de CREUSOT-LOIRE, est la première 
des entreprises générales françaises avec un chiffre d'affaires de l'ordre de 
2 milliards de francs dont plus de 90 % à l'exportation. 


La vocation de CREUSOT-LOIRE ENTREPRISES est la construction d'ensem- 
bles industriels dans les domaines les plus variés : usines sidérurgiques, 
complexes chimiques (dans le domaine des engrais en particulier) et pétro- 
chimiques, raffineries de pétrole, cimenteries, usines de cellulose et papier, 
installations de traitement de métaux non ferreux, usines de produits ali- 
mentaires et divers. 

CREUSOT-LOIRE ENTREPRISES est une société de services apte à assumer 
la responsabilité complète des études et de la construction des ensembles 
qu'elle fournit. 

Dans certains domaines : ciment, sidérurgie, elle met en œuvre ses propres 
techniques ; dans les autres, elle s'assure le concours de sociétés extérieures 
disposant des techniques nécessaires. Dans tous les cas elle est à même de 
rassembler, coordonner, suivre et contrôler tous les moyens nécessaires à 
la conception et à la réalisation des diverses phases d'une réalisation 
industrielle. 

Elle s'appuie, pour ce faire, sur sa société mère, CREUSOT-LOIRE, et sur 
les nombreuses sociétés du Groupe. La puissance de CREUSOT-LOIRE, qui 
avec ses 40.000 employés et ses 35 usines, est la première entreprise fran- 
çaise et l'une des plus importantes sociétés européennes dans les domaines 
de la production des aciers fins ou spéciaux, de la transformation des 
métaux, de la grosse chaudronnerie et de la mécanique lourde permet à 
CREUSOT-LOIRE ENTREPRISES de prendre de très importantes' responsa- 


CREUSOT-LOIRE ENTREPRISES a une vocation d'exportateur et elle a 
depuis se création, il y a dix-sept ans. réalisé plus de soixante installations 
industrielles dans le monde entier. Parmi les nombreux pays où CREUSOT 
LOIRE ENTREPRISES a travaillé, le PAKISTAN figure en bonne place 
depuis 1958. 


CREUSOT-LOIRE ENTREPRISES est très attachée 
duquel elle a toujours eu foi et au développement 
prête à travailler. 


à ce pays, en l'avenir 
duquel elle est toujours 



JjBMarWB DIEX/MAHQUE — SEPTEMBRE 1974 — 25 


TH 





(J 


I 





jlï£r «} 

r -o£* S H 





GIHEMH POLITIQUE 

POLOGNE : la conscience d’un désordre 


E registre épique 


b! les 
films sur la guerre 
trouve sa justification 
dans l'enjeu évident 
du combat héroïque. 
Que le cinéma polo- 


B Pologne cet enjeu ne fut pas tou- 
définit pas sans contradictions. La 
guerre apparaît d'abord comme le lieu d'une décomp Dation : 
l'ordre politique, l'ordre social, l'ordre moral, vacillent, structures 
désarticulées, carcasses vides, masques arrachés qui découvrent 
une soudaine béance. Ainsi les deux grands film» de Munie et de 
Wajda sur l'entreprise la plus ambitieuse de la Résistance polo- 
naise. l'insurrection de Varsovie (août-septembre 1344). illustrent- 
ils ce hoquet de l'histoire, cette convulsion où la mort et la vie 
cherchent l'une et l'autre une signification. 

Varsovie en flammes est bien limage de cette décomposition. 
Dans Erotca (1957). de Munie, comme dans Kanal (1357), de Wajda, 
la ville s'offre en décor de ruines, brocante tragique, dérisoire 
vestige d'un monde ancien, camé, qui s'effondre en une apocalypse 
de fer et de feu. Capitale de l'enfer, la ville a perdu toute signi- 
fiance. elle est le chaos et la mort. Las combats se poursuivent dans 
les abysses ; les égouts sont le dernier refuge des hommes, et 
Kan al propose une réplique moderne des Visions de l’au-delà de 


s'élabore la destruefin] 


Pologne tout entière. Quel est donc le sens de la lutte armée? 
Quelles sont donc les justifications historiques d'une résistance 
désespérée ? Et pourquoi ce détach e ment dans l'action elle-même ? 
Le film de Mnnk interroge autant qu'il répond, son ambivalence 
exprime le rapport distant qui s'est établi avec l'histoire : raillerie 

La lucidité amère de Mnnk permet ce dé centrera eni du regard, 
cette absence à sa propre douleur qui mène la conscience à cette 
place où elle n’est plus leurrée. L'histoire n'est pas linéaire et 
réductible à un sens unique, elle est dialectique, récursive, plurielle, 
et le cinéma l’interroge dans ce qu'elle dérobe confiuellemenl à 
toute représentation. Interrogation ou procès dont le rôle en 
Pologne fat essentiel au lendemain de la guerre dans une situa- 
tion historique nouvelle qui semblait, pour beaucoup de Polonais, 
contredire les espoirs et l'enjeu même de la Résistance- L'inversion 
de l'épopée, sa dérision — fut-elle tragique, — marquent le boule- 


versement du système sémiotique qui règle l'échange social en 
meme temps qu'il indique l'évolution du rapport de la société 
avec son histoire. Le cinéma insiste sur cette rupture qui est le 
fait de la guerre et raconte par conséquent une genèse, celle de 
la Pologne contemporaine. La lutte armée et le tribut payé à la 
mort manifestent plus spécifiquement la pérennité de la vitalité 
polonaise et donnent à l’histoire un ancrage presque biologique. 

La séquence de l'accouchement dans le film récent de ZulawskL 
la Troisième Partie de la nuit (1970). semble reprendre la réflexion 
à ce point précis. Film sur la Résistance ? Oui. méditation sur la 
naissance et sur la mort dam laquelle les soubresauts de l'histoire 
renvoient aux piétinements gourds des destins individuels. La 
source autobiographique avouée du film — récit de la propre 
nai ss an ce du réalisateur — renforce encore ce lien entre l'indi- 
viduel et le collectif, entre le réel et le fantasmatique et recompose 
l 'histoire dans son fonctionnement le plus primitif, sa « réalité 
tactile ». affirme Zulawski. 

La Résistance, c'est la palpitation acharnée d'un cœur vivant ; 
son enjeu, c'est la vie elle-même dans son déroulement parfois 
absurde. La grisaille, l'épanchement continuel de sang, l'horreur 
infiniment présente, généralisent limage d'un monde livré à Tha- 
natos. La Résistance, c’est alors la conscience d'un désordre fonda- 
mental et le refus de ce désordre: quête d'une responsabilité, 
quête d'une paternité et aussi quête d'une jouissance. Ainsi le 
récit, toujours recommencé par les cinéastes polonais des diffé- 
rentes générations, cerne-i-il cette part indicible de l 'hist oire où 
les peuples reconnaissent pourtant l'essentiel de ce qui fut. 

LECH MICHEL RAWICKI. 
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ENTREPRISES 


FRANCE : les vérités de 


D E l'avis général , Lacombe Lucien a 
constitué un événement, toujours 
accueilli par les mêmes mots : 
démystification, ambiguïté, réalité (resti- 
tuée ou travestie). Il y a nouveauté, il y a 
rupture, il y a scandale ; de l 'extrême 
droite à l'extrême gauche, on s'extasie, on 
s'indigne, on s'étonne. Enfin, exultent les 
uns. voilà le portrait impitoyable et Juste 
de notre société dans les années noires. 
Non, protestent d'autres, on ne peut recon- 
naître la vérité de ce temps dans ce por- 
trait difforme. Tel met au pilori un goût 
douteux pour (a mode « rétro », tel parte 
de masochisme moral ou national, tel veut 
voir des mythologies trop faciles là où tel 
autre n'aperçoit qu'une saine réaction 
contre les mythologies ambiantes. D’accord 
ou pas, personne n’est surpris de voir 
Jean-Louis Bory proclamer que voilà -/e 
premier vrai film — et te premier film vrai 
— sur roccupetlon ». 

Même unanimité — et polémiques sem- 
blables — trois ans plus tût, pour commen- 
ter le Chagrin at la Pitié : c’était bien là 
le premier film - vrai » sur cette période. 
On songe â François Truffa ut saluant en 
1967 le Vieil Homme et r Entant comme 


• le film réel de f occupation réelle », à 
tous ceux qui, en termes aussi assurés, 
ont avancé la même affirmation A propos 
de Léon Uorin, prêtre. d’Hiroshima mon 
amour, de la Traversée de Paris, de la 
Bataille du rail, de Jéricho. Nul doute 
qu'on ne reconnaisse demain à des films 
nouveaux cette vertu rare : être les pre- 
miers — enfin I — à exprimer la vérité 
de l'occupation. 

Qu'eat-ce à dire ? Trois choses au 
moins, logiquement peu conciliables et 
pourtant liées. La première est d’évi- 
dence : il n'y a pas de vérité satlsiaisante 
de l'occupation, (ms de description de 
cette déchirure collective qui puisse pro- 
voquer l'accord unanime. La seconde est 
que les représentations filmiques de cette 
période évoluent dans le sens d'une meil- 
leure adéquation à ce qu'elle fut La troi- 
sième justifie toutes les polémiques : l'idée 
que nous noua faisons de ces années 
change elle-même, et noirs baptisons 
«vérité» ce qui répond le mieux à nos 
attentes et à nos conceptions actuelles. 
.A ce dernier titre, Lacombe Lucien est un 
enfant de l’aprôe-gaullisme. 


Le temps de l'unité 


STAN 


1940-1944 : de l'allusion. Le dia- 
ble des Visiteurs du soir est Incapable 
d'imposer le silence au cœur des amants 
statufiés, qui bat sous la pierre comme 
celui de la France captive ; le Corbeau 
illustre l'univers sordide des dénonciations 
anonymes, sur une Intrigue dont toute 
dimension politique explicite est évidem- 
ment absente : on voudra voir là un 
hommage discret à la Résistance, ici une 
apologie déguisée de la délation... 

A la libération, plus de sous-entendu 
et pas d’ambiguïté. Mais faut-ll voir dans 
les nombreux films qu'inspire le guerre, 
jusqu’en 1950. des films sur l’occupation, 
alors qu'il s’agit d'abord de films sur la 
Résistance ? 

Il n'y manque certes ni le mortellement 
de bottes des patrouilles, ni les contrôles 
d'identité, ni ces aboiements qui parais- 
sent alors le mode privilégié d'expression 
des soldats allemands (avec l'inévitable 
» nous ne sommes pas des barbares 1 » de 
leurs officiers, toujours - kultJvés », jamais 
humains) : les férocités ennemies y sont 
innombrables et les fusillades y sont 
comme les pulsions de l’occupation. Mais 
l'oppression est la toile de fond de la 
révolte. L’occupation ne se vit pas. elle se 
combat. Ces quatre années s'inscrivent 
moins dans une durée que dans des ins- 
tants. des temps forts : la film Qui aura 
le mieux fait sentir la vie quotidienne, la 
banalité du vécu en temps de guerre, est 
lui-même un hymne à la Résistance (/a 
Père tranquille). Dans loir très grande 
majorité, ces films se situent d'ailleurs à 
la fin de la guerre, dans les mois et les 
joura qui assurant la victoire : Père est 

d'abord à l'exaltation de la réaction natio- 
nale. 

Unité dans le camp français, étroitement 
soudé dans l'oppression ; point de bar- 
rières sociales, point de cloisonnements 
politiques, point d’incompatibilités reli- 
gieuses. Les vocables de « gaullistes » ou 

— après la rupture du tripartisme — de 

- résistants » ne distinguent pas les cou- 
rants unis dans la lutte. Unité dans 
l'autre camp, où l'équation « Allemand 
= nazi . est quasi universelle. oû le sté- 
réotype national (militarisme, pointillisme, 
cruauté) est Illustré avec monolithisme. 
Quelques traîtres s'agrègent à ce camp, 
espions et profiteurs, qu'il n'est pas ques- 
tion d'admettre dans la communauté natio- 
nale. Lâches, antipathiques, perfides, ce 
sont des repoussoirs, auxquels quelques 
acteurs prêtent des masques haïssables à 
souhait : Jacques Castellot dans Casa- 
blanca. Pierre Brasseur dans Jéricho, 
Serge Reggiani dans les Portes de le 
nuit. Mais leur présence est une aberra- 
tion individuelle, non le reflet d'un phéno- 


mène politique. Important Les autorités 
françaises apparaissent à peine, les me- 
sures antidémocratiques ou racistes sem- 
blent priées par les seuls Allemands, le 
S.T.O- est à peine évoqué, la Milice 
n'existe pas ; seules las forces étrangères 
arrêtent interrogent et torturent La légi- 
timité de Vichy n'est pas niée, elle est 
gommée. 

Qu'une œuvre se distingue de cette 
vision épique et simplificatrice, et c'est la 
gêne, la polémique, l'échec : Il est trop tôt 
en 1949, pour que Melville puisse montrer 
dans le Silence de la mer ce que Vercors 
écrivait pourtant en pleine guerre : qu'il y 
b des officiers allemands non nazis et que 
cette guerre peut être celle de la dignité 
sans devenir celle de la haine. 

Les temps changent vite. La rêve 
unitaire de la libération cède le pas à 
une crise politique et à des conflits 
sociaux qu’exaspèrent la guerre froide et 
les déchirures coloniales ; les choix straté- 
giques et les nécessités économiques 
conduisent à l'édification européenne et A 
l'ébauche du rapprochement franco-alle- 
mand. Le temps n'est plus de s’entendre 
glorifier, mais de savoir, de comprendre : 
le ton épique Bt les points de vue mani- 
chéens n’ont plus lieu d’être. 

C’est dans cet éclairage qu'il faut voir 
le brûlot qu’est en 1956, la Traversée de 
Paris . de Claude Autant-Lara, tableau sor- 
dide du Paris de l'égoïsme, de la médio- 
crité et de la peur, premier film à traiter 
directement du marché noir autrement que 
comme d’une anomalie ou péripétie, 
pudiquement laissée dans l'ombre. 

Le tournant est pria, malgré quelques 
films qui se situeront dans la lignée du 
légendaire gaulliste [la Verte Moisson de 
François Villiers, notamment). Car si le 
retour au pouvoir du gaullisme remet Indis- 
cutablement la guerre «à la mode», la 
vie politique, les mentalités et les géné- 
rations de cinéastes ont trop changé pour 
qu'il soit imaginable de faire machiné en 
arrière. Au temps de l’unité succède celui 
de la remise en cause. 

Elle est générale, d’abord un peu mani- 
chéenne à sa manière. Remise en cause 
de l'image monolithique du camp alle- 
mand : on distingue clairement désormais 
Allemands et nazis, Wehrmacht SS et 
Gestapo ; on multiplie les « bons Alle- 
mands * (/a Grande Illusion connaît une 
reprise triomphale). Remise en cause de 
l'opposition Irréductible entre deux blocs : 
c'est le déchirant «mon amour est un 
ennemi de ta France» d’Hiroshima mon 
amour, ce sont les très nombreux couples 
franco-allemands. Remise en cause, mais 
plus timide celle-là, du dogme de l’unité 
nationale dans la Résistance : Tattentlsne 
devient l'attitude la plus courante, des 
collaborateurs — « surtout des collabo- 


l’occupation 


ralrices — apparaissent autrement que 
sous les traits honnis de la trahison (/e 
Passage du Rhin, Léon Morin). Vichy n'est 
plus le grand oublié, même s'il se profile 
surtout dans l'ombre de l'occupant : les 
portraits de Pétain fleurissent dans les 
Iteux publics, la même foule acclame le 
maréchal puis le général (le Passage du 
Rhin), et l'on redécouvre, film après film, 
de manière encore brève et discrète, qu'il 
y avait aussi des policiers et des mili- 
ciens. et qu’on pouvait arrêter et torturer 
sans porter nécessairement l’uniforme vert- 
de-gris ou le manteau de cuir noir. 

Avec la fin de la guerre d'Algérie, avec 
le réfutation de plus en plus nette par les 
milieux Intellectuels des thèses unanl- 
mistes et du mythe de la grandeur natio- 
nale, cette tendance s'accentue encore. Il 
est vrai que l’occupation se désacralise, 
se « normalise » : on ne craint plus d’en 
faire rire depuis le succès de Babette s'en 
va-t-en guerre. Elle devient de plus en 
plus objet de questions, de rélnterroga- 
lions, de réflexions. Elle est de toute 
manière, trop éloignée dans le temps, Il 
devient nécessaire de la décrire et de 
l'expliquer pour la comprendre, pour la 
Juger : des films documentaires nombreux 
ouvrent la vole aux films de fiction, pour 
parler è nos mémoires et à nos consciences 
(les Longues Années, la Mémoire courte, 
le Temps des doryphores, etc.). L'apologie 
cède la plaça à la nuance, parfois à une 
critique d'autant plus virulente qu'elle a 
des accents actuels. On ne peut plus 
guère parier de films de la Résistance, 
maie parfois déjà de films sur l'occupation, 
mieux : de films sur les Français dans 
l'occupation. Car la grande opposition 
des deux camps n'est plus le thème cen- 
tral, leur réconciliation non plus : Il s'agit 
désormais des réactions de la société 
française, avec sa complexité, sa diver- 
sité. ses faiblesses, aux quatre années 
d'occupation : c'est le Vieil Homme et 
f Enfant nous remettant en mémoire le 
culte débile du maréchal et tournant l’an- 
tisémitisme populaire en dérision, c'est 
le Jour et l'Heure, de René Clément et 
surtout Drôle de jeu. de Pierre Kast dissé- 
quant la bourgeoisie parisienne, collabora- 
tionniste, résistante ou ee voulant « apo- 
litique». Le maître-mot, qui depuis long- 
temps n’est plus unité, est encore remise 
en cause ; il devient de plus en plue 
complexité, voire ambiguïté. 

Le Chagrin et la Pitié, qui paraît deux 
ans après le départ du général de Gaulle, 
s'inscrit donc indéniablement dans una 
évolution d’ensemble. Il paraît néanmoins 
bouleverser les schémas établis, ce qui 
s'explique aisément. Par sa volonté systé- 
matique, d'abord, de « vider Tabcès », 
selon le mot de son réalisateur Marcel 
Ophüls : on y sent d'un bout à l'autre 
l’interrogation exigeante sur les idées 
reçues, les choix effectués, les clivages 
réels ; plus rien, semble-t-il, ne va de soi, 
at le spectateur qui n’a pas connu cette 
époque n’est guère rassuré sur ce qu'au- 
rait été son propre comportement Le pro- 
cédé narratif surprend également les 
témoignages actuels se substituant à l'Il- 
lustration traditionnelle des évènements, 
paradoxalement moins Claire, plus mysti- 
fiante : c’est Christian de la Mazière expli- 
quant comment II a rejoint les SS. c'est 
René de Chambrun défendant Pierre Laval 
en omettant de compter les étrangers et 
les « dénaturalisés » au nombre des juifs 
déportés sous Vichy. Surtout le film mul- 
tiplie rapprochements et contrepoints qui 
forcent la réflexion r Maurice Chevalier 
chantant » ça sent si bon la France • à 
l’heure où les pouvoirs publies s’enfoncent 
dans la collaboration ; le coureur Gemi- 
nlsnl assurant qu’on n’a pas vu d’Alle- 
mands à Clermont-Ferrand et des Images 
d'archives le démentant aussitôt Pas de 
place pour l’Imagerie complaisante, rien 
qui sort propre à conforter les bonnes 
consclencas. 

JOSEPH DANIEL, 
auteur de Guerre et Cinéma - 
Grandes mutions et petits soldats, 
Armand Colin, 1072. Cahiers de la 
Fondation nationale des sciences 
politiques. 


ITALIE : un thème obsédant 


C ONTRAIREMENT à ce qui s’est 
passé en France, mais sans 
atteindre Ttmportance quantita- 
tive de certains pays de l’Est, la guerre 
et la résistance ont été des thèmes très 
importants dans le cinéma italien, et 
cela dès la reprise de la production. 
Le premier grand jüm italien d’apres- 
guerre, Rome, ville ouverte, est. en 
effet, un füm sur la Résistance, et 
rimmense succès qu’ü a rencontré a 
certainement contribué à encourager 
le développement du thème de la 
Résistance dans les années d'après- 
guerre. Rossellini a lui-même récidivé 
avec Palsa. qui relate des épisodes de 
la guerre des partisans en différentes 
régions d’Italie. Comme dans son pre- 
mier füm, les événements servent sur- 
tout à montrer les souffrances du 
peuple, les horreurs d'une guerre qui 
n’épargne personne et où Théroisme 
est le fait non de gens qui se dis- 
tinguent par l'éducation, le savoir, le 
courage, mais des gens du peuple:, 
humbles, pauvres, enfants, prostituées, 
prêtres de campagne. Il y a certaine- 
ment une liaison profonde entre ce 
thème et la forme néo-réaliste du 
cinéma à cette époque: mais ce qui 
caractérise ces füms, c’est l’unité 
contre l'occupant. Unité instinctive, où 
les différences d'appartenances poli- 
tique sont dessinées mais toujours 
dans une perspective de reconstruction 


démocratiques dans les zones libérées 
par les partisans : La républica dell'Qs- 
sola, de Feo ; Il governo delta Camia, 
d’A. Campanella. 

Vers la fin des années 50, le thème 
de la guerre s'estompa, soit qu’il ait 
lassé les cinéastes, soit que la Résis- 
tance fût devenue un phénomène loin- 
tain pour le public. Il reparut cepen- 
dant dans les années 60, mais doté 
d’une coloration bien plus critique ; il 
ne s'agit plus tellement de montrer des 
héros irréprochables et unis dans la 
lutte, mais d’une vision plus nuancée où 
les libérateurs peuvent parfois avoir 
un comportement brutal fie viol par 
des soldats américains dans La C!o- 
ciara, de De Sical, les amants être 
indifférents au drame qui les entoure 
fUn été violent, de Zurlinil, et sur- 
tout, arec le Général de La Rovere, 
de Rossellini, un personnage tout en 
nuances, ni tout à fait blanc ni tout 
à fait noir, espion et héros qui. en 
remettant en cause l’hagiographie de 
la Résistance, soulèvera la réprobation 
et le scandale. 

Enfin, le Terroriste, de De Bosio, 
qui n'hésite pas à marquer très nette- 
ment les divergences entre les diri- 
geants politiques de la Résistance, non 
seulement dans la conduite même des 
opérations contre les Allemands, mais 
aussi dans leurs perspectives d’avenir : 
le libéral, attendant tout des années 



ROME, VILLE OUVERTE. 

L’ illustration des souffrances et de l’hérxnsme des gens du peuple. 


du pays , un élan patriotique gui efface 
les haines et les divisions. Le Jüm le 
plus éloquent à ce niveau est peut-être 
celui de Vergano, le Soleil se lèvera 
encore, où la dichotomie politique 
entre les classes laborieuses et la classe 
qui appuie le régime est très marquée 
sur le plan des caractères, avec même 
un manichéisme un peu facile, mais 
qui se termine cependant sur un grand 
bal de réconciliation, après la libéra- 
tion. auquel tout le monde participe : 
partisans, ouvriers, sympathisants, 
bourgeois (« ils ont souffert eux 
aussi >). Le combat pour la liberté, les 
souffrances encore prodies. font passer 
au second plan les divergences idéolo- 
giques. 

Parallèlement se développèrent à ce 
moment de nombreux füms de docu- 
ments sur les différentes régions oû 
s’était organisée la Résistance ; chaque 
ville eut ainsi son füm, tantôt collectif 
comme Jours de gloire, de Mario Scan- 
drei. Giuseppe de Sentis, Marcello 
Pag lien), Luchmo Viscmti. tantôt indi- 
viduels comme Jours de fureur sur la 
résistance à Turin. O sole mio. sur 
Naples, Montecassini. et Achtung Ban- 
dit!. de Ltzzani f Résistance génoise ) ; 
d’autres ont relaté les procès de résis- 
tants comme celui de Turin qui mas- 
sacra la résistance piêmontaise. ou 
f'mstttutiort temporaire des rêjmMfquea 


ralliement des masses catholiques et de 
la reconnaissance du Comité national 
de libération comme partenaire de 

discussion ; le démocrate-chrétien, pru- 
dent ; le représentant du Parti d'ac- 
tion. plus entreprenant. Mais on peut 
se demander s’il sfagit seulement d’un 
füm sur le passé dans ta mesure oû 
il est surtout centré sur les rapports 
entre le müitant anarcMsant qui 
refuse d'obéir aux directives et qui 
songe à l’avenir : « Je me demande si, 
après fia guerre y les gens ne se laisse- 
ront pas anesthésier par la paix et 


dont on la représente. 

Il semble qu’un désir de clarification 
se fasse sentir chez les nouveaux 
cinéastes qui se penchent sur cette 
période ; les tabous sont transgressés : 
et. parallèlement à ceux sur le fascisme 
que Von a pu voir ces dernières années 
(le Conformisme, la Stratégie de l’arai- 
gnée). on pourra peut-être voir des 
füms sur la Résistance qui ne crain- 
dront pas d'exposer les contradictions, 
les investi ssemente idéologiques et les 
espoirs qu'elle avait suscites. 

ANNIE GOLDMAN N. 
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L’illusionnisme de la croissance 


Par YVES FLORENNE 


' que le bruit, les alarmes salutaires qu'elle pro- critique visera-t-elle le défaut de la cuirasse. L’ouvrage 
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MASS MEDIA, IDEOLOGIES ET MOUVEMENT CHILI OU LA TENTATIVE. REVOLUTION 
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est une que le livre collectif qui vient de paraître (1). 
H se donne aussitôt pour ce qu’il est : une « critique » 
de Halte i la croissance de Meadows, l'un des deux 
ouvrages capitaux du MXT. (Massachusetts Insti- 
tuts of Technology), avec les Dynamiques du 
monde de Forestier. Critique, il faut le dire tout de 
suite, dépassionnée et désintéressée. Exemplaire surtout 


s fonde la prévision d'effondrement ou d'asphyxie. 


en tant que recherche et pratique pluridisciplinaires : 
quatorze professeurs de l’ université du Susses, chacun 
du point de vue de sa spécialité — elles vont de l’éco- 
nomie et des sciences politiques à la biologie en passant 
par les mathématiques — conjuguent leur effort pour 
une réfutation, ou plutôt une remise en question, des 
prospectives pessimistes du MXT. Non sans rendre 
hommage à l’importance, à la hardiesse, d’une telle ten- 
tative en vue de construire un modèle du futur. 

On s’aperçoit vite que ce qui est contesté, en même 
temps qu’est dénoncé le « fétichisme de l'ordinateur », 
c’est la méthode, et particulièrement les conclusions 
témérairement absolues, à partir de données prises 
comme axiomes, alors que le présent ouvrage aura 
précisément pour objet d’en montrer le caractère incer- 
tain ou arbitraire. Un exemple : la prévision de durée 
des ressources en énergie et matières premières fixée 
à deux cent cinquante ans pourrait aussi bien l’être à 
deux mille cinq cents î Sans aller aussi loin que le 
physicien Galub dans sa critique radicale de l’utilisation 
par le MXT. des modèles mathématiques, les auteurs 
multiplient réserves et mises en garde, non sans rappe- 
ler que, sous l'apparence d'une impossible objectivité 
scientifique, les • arrière-plans idéologiques » se mani- 
festent a tout moment. On en pourra d’ailleurs dire 
autant des thèses adverses. Reste que c'est le débat 
même qui est utile et qui pourrait être fécond- 

N verra donc la critique porter successivement sur 


limites socio-politiques. S’ils le font, c'est bien abstrai- 
tement. Nulle part n’est vraiment posé le problème, 
fondamental dans sa simplicité, de la nature et de la 


proportions (croissance militaire), ou bien surprofite 
d’une façon délirante et profondément anti-humaine 
aux uns, en laissant les autres de côté ou à la traîne. 
Et l’expérience montre qu’il en est des peuples comme 
des citoyens : la croissance fait croître indéfiniment 
l'écart. On touche ici au fond du problème, à la réalité 
de cette «croissance» industrielle dont la principale 


entière ce forcing pour forçats, condamnés à perpétuité 


teur qui discernait dans le plan divin une fâcheuse 
absence de prévision. Mais il n’est pas moins signifi- 
catif que, dans cet Anti-Malfhus même, le « pessi- 
misme » soit lié au « Croissez et multipliez », 1’ • opti- 
misme » à la décroissance de cette croissance-là. 
Comment peut-on être anti-malthusien? 

René Dumont, passant outre aux convenances, n’hési- 
tait pas à qualifier de « criminel • l'objectif pompidolien 
des cent milli ons de Français. Sous-entendu : cent mil- 


MASS MEDIA, IDEOLOCIES ET MOUVEMENT 

révolutionnaire, chiu muni — 
Amans Mattefart 

* Editions An tb Topos, Paris. 1S74, 
267 papes, 55 F. 

Cest a travers l’élude des masa media 
Chiliens et de leurs ldêctlQ&les que le so- 
ciologue Armand Mattelart tenta une très 
InéraEsante approche du mouvement révo- 
lutionnaire qui s'est déroulé au Chili entre 
1970 et 1073. Dans cet ouvrage souvent 
passionnant, qui dépasse la conjoncture 
révolutionnaire chilienne, l’auteur étudie 
en profondeur un thème trop sauvent 
négligé. main combien décisif : le rôle 


avec le mouvement populaire. H constate 
ainsi que l’Unité populaire . prisonnière 
dans sa pratique d'une légalité qu’elle 
voulait à tout prix observer, emprunte sur 


contraire, la bourgeoisie chilienne sut 
modifier ses modèles de communication 
pour les adapter à la « ligne de masse» » 
qui constitua l’axe de son offensive 
contre les forces populaires, en manipu- 
lant a son profit la terminologie révolu- 
tionnaire, et en Inaugurant dans tous ses 
orsanes de diffusion des fronts sociaux 
qui correspondaient fidèlement au décou- 
page de ses fronts de lutte dans la réalité 
de la conspiration. Toutefois, si la gauche 
au pouvoir ne sut pas transformer les 
moyens d 'Information dont elle disposait, 
le problème n’en a pas moins été posé, 
notamment au sein des « cordons indus- 
triels » où on assista à la naissance d’un 
autre mode de production de l'information 


qui est d'abord une contribution sérieuse, raisonnable, 
modérée, non « autoritaire », à la connaissance du 
mythe de la croissance. Alors, mythe contre MXT. 


Il faut reconnaître que, par les hypothèses qu’il oppose du globe. Eti bien entendu, les activistes de la crois- 

— en réduisant du même coup les « données » du MXT. sance ajoutent à cet homme, sur son mètre carré, sa 

à leur propre caractère hypothétique, — le groupe du voiture, son téléviseur, etc. Et dans le mètre carré 


Sussex introduit des rectificatifs, des nuances, des argu- 
ments, qui doivent être pris en compte, et trace des 
perspectives qui pourraient être _ salutaires, si le jeu 


du profit permettait qu’on y entrât véritablement 31 y 
a quelque tristesse à constater que c’est en raison même 
de ses qualités et de sa solidité que cette étude risque 


sait ? peut-être un lit Plus l’énorme tas de ferraille et 
de déchets que représentent pour la durée d’une vie, 
la consommation et le remplacement accéléré de ces 
indispensables instruments de la prospérité, de la 
dignité, de la jouissance et du bonheur. 

(1) L‘ Anti-Malt hus, Sflufl. Parle. 1974, 332 p„ 39 F. 
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MAGADAN. - Michel Salomon 

+ Les Editions de l’Homme, Vander- 


pas Russe : Roumain libéral et « libéré 
en 1944. U est arrêté en 1948. dans so: 
pays même, par la police russe et déport 


Sibérie elle-même apparaît pour ce qu elle 
ost : une institution beaucoup plus 
complexe et « vénérable » que tous les 
Dochaus. La preuve en est qu’on y peut 
vivre longtemps, et même en sortir : pour 
l’auteur, au bout de seize ans. 

L’intervalle est un tableau poignant. 


lyma (1* « archipel *. justement), satrape 
amateur de théâtre qui se forme une 
troupe avec les comédiens et les comé- 
diennes professionnels, qui abondent 
d’ailleurs avec artistes et Intellectuels, et 
dont la femme impose un surcroît de 
travail aux détenues pour qu’elles l’ba- 
blilent & la mode de Parts. 

Car U y a une certaine communication, 
tolérée ou clandestine, entre les hommes 
et les femmes, facilitée par le fait que 


YOUGOSLAVIE 
CRISE DE L’ETAT DANS LA YOUGOSLAVIE DE 
TITO. - Ante Cîliga, 

* Deaoêl, Parla. 1974. 33G pages. 67 F. 

Le problème des droits des minorités 
nationales dans l'Etat socialiste est loin 
d’être résolu dans la théorie marxiste. 
Concrètement, la défense de l'Etat et 
l’édlflcatloD du socialisme l’ont presque 
toujours emporté — urgence oblige — sur 


ALLENDE, UN ITINERAIRE SANS DETOURS. 
— Jean-Claude Buhrer-Solal 

* Editions l’Age d’homme, diffusion 
Bernard LavïUe. Parts. 1974, 1G7 pages, 
21 F. 

A lui seul, le titre du petit livre que 
J eau -Claude Buhret consacre au prési- 
dent chilien, suint à Indiquer l’Intention 

un hommage rendu à l’homme et au 
président, a Chacun ans actes de ma vie 
politique, disait le président, a été plei- 
nement en accord mec ce que ie pense, 
ce que ie dis. et ce que ie fais, s 

Jean-Claude Buhrer retrace brièvement 


Chili, mais aussi sur les constantes de 
scs options. Avant tout narratif, la livre 
ne se veut nullement polémique. H n'est, 
en effet, nullement question d’analyser 
Ici la politique de l’ Unité populaire et 


LA POLITIQUE DE L’IMPDHAUSHE FRANÇAIS 
DE 1930 A 1958. - D. Blume, Cl. Gindin, 
R. Bourderon, S. Wolikow, M. Hamart, CL 
Mesliand 

* Editions sociales, Paris, 1974, 298 pages, 
12 F. 

Petit recueil de quatre études d’un 
intérêt inégal, rédigées par des historiens 
du F.C.F.. et consacrées aux grandes 
orientations de la politique étrangère 


planification en France après 1945 : e nfi n. 


agraire et & la société pay- 


iiiiiiiiiidiiiiiiiii ASIE niiiiiiiiiMiiniii 
U VOIE CHINOISE. - Gilbert Etienne. 

* P.U.F., coIL «r Tiers-monde », Parts, 
1974, 369 pages, 59 F. 

Le sous-titre éclairs le propos : « la 
longue marche de l’économie a. Cette 
longue marche a parcouru aujourd’hui 
tout Juste un quart dé siècle. Mais avant 
de la prendre en 1949. L’auteur situe ce 
départ dans le large contexte historique 
oh s’inscrivent notre propre connaissance 
et aussi notre ignorance du monde 

Démographie, structures e: conditions 
économiques nouvelles, situation d’après 
la révolution Culturelle, Industrie, plom- 


horlzon râlement dans cet immense espace 


milium MAGHREB nuiimii 
ENTRETIENS AVE AHMED BEN SAISI. - 
Marc Nerfin. 


HISTOIRE DES JUIFS DE FRANCE. - Philippe 
Bourdrel. 

★ Albin Michel, Ports, 1974, 624 pages. 


Implication» sociales et politiques qu’on 
trouve toujours en filigrane. Après elx 
siècles de tolérance, c’est avec les croi- 
sades qu’apparaît un antisémitisme vio- 
lent qui connaîtra par la suite des hauts 
et des bas. In l ibéralisation commence 
sous Louis XVI, l’égalité civique est 
proclamée (non sons résistances) par la 
Révolution, l’Empire redevient une pé- 
riode de soupçon qui s'erracera complè- 
tement Jusqu'à la crise de la On du 
siècle. L'auteur marque bien le climat 
dans lequel éclata l’affaire Dreyfus : 
deux ans avant, Drumont dénonçait <» les 
officiers juifs d comme * les traîtres de 
demain ». La période 1949-1944 occupe à 
elle seule près d'un tiers de l'ouvrage. 
Malgré les traces et les relents qui ne 
sont malheureusement pas près de dls- 


a été, ce qu'il a tenté 

de raire. Des extraits particulièrement 
significatifs des discours prononcés par 
le président, et une Interview que celui-ci 

_ n a l'auteur (s Je 

ue le camarade AÜende 
président parce que le 


écrit Olivier Dubaï 
menttfa qui aient et 


ne ’ conclut pas ^ — U ^n'y^pftflend 

ne dément '^^aœiWr’ qui couvre 
particulièrement les années 1B70- 
de disséquer les mécanismes qui ont 
ils la victoire de limité populaire et 
mp d’Etat fasciste. OU vie r Duhamel 
ie ici priorité aux contradiction a que 


ualysot les formes particulières 


» été la grande Illusion du gouvcrnemeni 
l’Olivier Duhamel d’expliquer ce chc-ml- 


pas plus longuement insisté sur d’autres 
principaux acteurs du drame, les a gre- 
mlos a. ces corporations rénovées, qui 
sont à l'origine du fascisme chilien, il 
sur le nouvel usage fan par la bourgeol- 


iiiiiiinim DÉFENSE 1 ™* 11111 

PROBLEMES CONTEMPORAINS DE DEFENSE 
NATIONALE. — Raoul Giranfct. 

* Dalloz, Parts. 1974. 238 pages, 42 F. 

Des techniques de la lutte subversive 
ù la menaep nucléaire, quelles lormi-e 
peut prendre la guerre aujourd'hui 7 
Quels sont les systèmes de défense éla- 
borés par les sociétés contemporaine.", 
pour y raire face 7 Autour de ces drus 
questions s'organise ce manuel qui, lszu 
d'un cours professé à l’Institut d'études 
politiques, a pour principal mérite d’être 
une synthèse accessible des problèmes 


grandes écoles militaires — Binon à litre 
d’initiation -< qu’au grand public. Toute- 
fois, la part faite à la «guerre révolu- 


RDSS1E-U.H.S.S. 1870-1970. - Michel Laran. 

* Masson, Parte, 1973, 352 sages, 50 F. 

La plus grande part de louvrage est 
consacrée & l’histoire de la Russie depuis 
la révolution d'Octobre. les premiers cha- 
pitres constituant l’indispensable préface 
a ce demi-siècle capital. C’est use bril- 
lante synthèse d'événements, combien 
controversés, par un historien dont on 
connaît les travaux sur les pays de l’Est. 
Aucun point n’est négligé : problème 


président AÜende est resté le camara 


PROCHE-ORIENT 

LES PALESTINIENS ET U CREE tSRAELD- 
ARABE. — J. Berque, J. Coûterai, LJ. Du- 
clos, J. Hadamard, M. Rodinson. 

* Editions sociales, Paris, 1974, 271 pa- 
ges, 28 F. 

Outre une série de textes parus entre 
1967 et 1973 (avant la quatrième guerre 
Israélo-arabe et l’ouverture des négocia- 
tions de Genève) dans le bulletin du 
Groupe de recherches et d'action pour le 


présence militaire israélienne dan» les 
territoires occupés, assortis de textes fon- 
damentaux des organisations de résistance 
palestiniennes ainsi que d’une brève mais 


? dénonciation Implicite de lTdécdo- 


lnexistante aversion pour le peuple Israé- 


ÉDITIONS FRANÇAISES ET ÉTRANGÈRES 


Françoise Burgess (Presses Uni 


• LE GRAND SEVE SOCIALISTE, par 
fwst Fischer (DenoéL Paria, 1974. 448 p-, 


• ENTRE MARX ET BAKOUNINE : CE- 
SR DE PAEPK (François Maspero, Parts. 


tionnalre » et A ses techniques esi parti- 
culièrement médiocre. L'auteur est mani- 
festement plus à l’also quand, nids se 
départir du détachement et de la volonté 
d'objectivité qu’il proclame, U évoque ln 
c çêostratégie de l’àre nucléaire v ou qu’il 
appelle de sea vœux le renforcement de 


LH BATAILLON DE LA PAIX 

*■ Bachet-C haatel, Paris. 1974. 2J6 papes. 
2935 F. 

Ce livre collectif rassemble les témoi- 
gnages, les appels et les thèses de onze 
des Français qui manifestèrent sur placr 
contra les explosions nucléaires de Mo- 
ruroa. Ils se fondent sur le même prin- 
cipe moral Incontestable, avec pour les 
uns des préoccupations plus spécifique- 
ment politiques, pour les autres sociales, 
religieuses ou stratégiques. On connaît 
les thèses, reprises tel par le généra) de 
BoUordlère et par J.-M. Muller, sur la 
défense non violente. Le seul exemple 
qu’on en ait pu avoir est celui de la 
Tchécoslovaquie. Il est peu concluant. 
Les autres formes de résistance — vlo- 


gnée depuis trente ans? On ne volt pas 
non plus rappelé cet autre ratt que le 
bombardement classique qui détruisit une 
autre ville Japonaise à la veille d’Hiroshi- 
ma fut plus meurtrier, et d’un seul coup. 


W0RU ARMAMEKTS AND DISMMAMENT. 
SIPRI TEARB00K 1974. 

ie AJjnqulst £ wikwn. Stockholm et 
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L'ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


ONU 

A u Conseil de sécurité : nouveaux 
efforts pour le rétablissement de la 
paix à Chypre 

U N deuxième appel au cessez-le-feu è Chypre 
a été lancé à l'unanimité dans la nuit du 
23 au 24 Juillet par le Conseil de sécurité des 
Nations unies. L'Inobservation des injonctions 



|rr » m I 

’OCATim u om ALÎ 


et l'agrinüt uve I F- 
1 Afrique. Quelque c 
i nés libérées f 


té l'essentiel des activités de 
ions unies pour l’ alimentation 
O.) le mois dernier. Ainsi 
ni nulle personnes oloaat dans 
Mozambique et de F Angola 


ndial ONü-P.A.O. (PAU t). d’une J 


millions t 


: gui sera distribuée 


Le I er août, une résolution était votée par douze 
Etats membres (1'U.R.S.S. et la Biélorussie s'abs- 
tenant, la Chine ne prenant pas part au scrutin) 
demandant au secrétaire gênerai de prendre te les 
mesures appropriées pour que la force des 
Nations unies (UNFICYP) à Chypre puisse jouer 

un rôle dans ^application concrète des accorda , r 

de Genève » conclus le 30 juillet par les ministres prouve consultatif d'experts 


référendum au Sahara pendant le premier semestre 
de 1975. 

De son eOt £ , la Mauritanie a réaffirmé, le 22 août 
eux Nattons unies que le Saharo amis odmiulatTa- 
tion espagnole constitue une partie intégrante de 
son territoire. 

GUINEE-BISSAU. — Le Conseil de sécurité a re- 
commandé â l'unanimité, le 12 août, V admission 
aux Nations unies de la Guinée-Bissau. L’Assemblée 
générale se prononcera sur cette recommandation 


des affaires étrangères de Grèce, de Turquie et 
du RoyamnenDUi. 

Le texte adopté était pratiquement semblable 
au texte examiné le 31 juillet, et qui n’avait pas 
été adopté en raison du veto que lui avait opposé 
ITJ_FhS_S- pour des raisons de procédure. La réso- 
lution du 1 er août souligne que le cessez-le-feu 
« sera la première mesure sur la voie de Inappli- 
cation intégrale » de la résolution adoptée le 
20 juillet par le Conseil 

Le secré taire général a annoncé que 
njNFECYP, à la suite d'un accord avec la Tur- 
quie, resterait dans la zone sous contrôle turc, 
contrairement à oe qui avait été Indiqué au 
Conseil le 31 juillet. 

Les 8 et 9 août, les affrontements se multi- 
pliant sur le terrain malgré l'accord tripartite du 
30 juillet, M. Waldheim se rendit à Genève pour 


feu et l’arrêt des combats (à l'unanimité) ; 2) 
demander à toutes les parties intéressées de res- 
pecter le statut international de la force des 
Nations unies à Chypre, parmi laquelle on déplo- 


; 12 et 50 milles, ni d’imposer des 


dations pour aboutir à une solution équitable 
de leur différends, en tenant compte de certains 
impératifs : droits de pêche préférentiels de 
l'Islande, droits de pêche traditionnels du 
Royaume-Uni et de la KJP-A_ intérêts des autres 
Etats, conservation du milieu marin. 

Rappelons que l'Islande n’avait pris part & 
aucune des phases de l’instance. 


t bénéficiaire .. 

__ le P AM ont signé début ocUt 

» dans ce sens à Addis-Abeba. Les aliments 
seront répartis à parts égales entre les deux pays 
où les hostilités ont provoqué des dégâts importants 
et désorganisé le cadre de vie des populations 

Ce sera la première fols, depuis t 


rv a donné l'autorisation, en 
FAIS va entreprendre u» pro- 
d'aide urgente ou quasi urgente 
— , ia üang les territoires 


coloniaux d’Afrique i 
nationaux de libération. 

D’autre part, le PAM a décidé de fat 

victimes des inondations au Bangladesh, • 


aide alimentai 


valeur de 2,5 millions de dol- 


rait de nombreuses victimes f quatorze voix pour, 
la Chine ne participant pas au vote) ; enfin : 3) 
pour désapprouver, sur proposition de la France, 
« les actions militaires unilatérales * entremises 
contre Chypre (onze voix pour, trois abstentions 


invitées à reprendre sans délai tes négociations. 

Devant l’afflux des réfugiés, M. Saddruddln 
Aga Khan, haut commissaire des Nations unipp 
pour tes réfugiés, a été nommé le 20 août 
coordonnateur de l’assistance humanitaire des 
Nations unies à Chypre. 

La cinquante-septième session du 
Conseil économique et social 
Le Conseil économique et social des Nations 
unies rECOSOC) a tenu sa cinquante-septième 
session à Genève du 3 juillet au 2 août. E a 
notamment adopté une résolution sur Je pro- 
gramme d’action pour l’établissement d'un nou- 
vel ordre économique International, mis en 
place par l’Assemblée générale lois de la session 
extraordinaire du 9 avril au 2 mai 1974. Ce 
texte prie les gouvernements d’agir individuel- 
lement et collectivement pour appliquer les 
dispositions du programme d’action, et souligne 


î extraordinaire de l’Assemblée générale 


mesure de modifier les structures existantes et 
les institutions du système des Nations unies. 
D'autre part, 1*300800 a adopté une réso- 


nent pour l'aider à traiter de ce problème et 


d'intensifier leur aide à la zone sondano- 
sahélienne affectée par la sécheresse. & l’Ethio- 
pie, à la Zambie et aux réfugiés du Soudan 


problème des matières premières et du déve- 
loppement. Il a adopté le règlement provisoire 
et l’ordre du jour de la conférence alimentaire 


A propos des activités opérationnelles pour 
le développement, rECOSOC a voté deux réso- 
lutions sur les opérations du F cofl s des Nations 
unies pour l'enfance (UNICEF ou rsa; L après 


adopté des résolutions sur la science et la tech- 
nfque «tnai que sur le logement, la construc- 
tion et la planification. U a d em a n dé au secré- 
taire général d’étudier la possibilité de renforcer 
le mécanisme de l’ONU pour raide en cas de 
catastrophe naturelle et recommandé à tout le 
svstème des Nations unies de fournir une aide 
morale et matérielle aux mouvraient» nationaux 
de libération et aux populations des zones 
libérées. . .. , 

L*ECOSOC a, d’autre part, demande que la 

deuxième conférence générale de 1 Organisa- 
tion des Nations unies pour le développement 
industriel fONUDI», qui se tiendra & Lima en 
1975. élabore une stratégie générale pouf accé- 
lérer 1 Industrialisation des pays en vole de 
développement. 

SAHARA ESPAGNOL. - £«• «» 
le 12 initlet ni secrétaire général des Nations unies, 
le représentant de l’Espagne I l’OW a oætwéfe 
Maroc de vouloir lancer une compagne en vue a an- 
nexer le Sahara espagnol, au mépris du dmttdea 
peuples d disposer d'eux-mèmes. Le 21 août. I Es- 
pagne a en outre annoncé qu'elle organisera un 


budgets militaires dos cinq membres permanents du 
U de sécurité a tenu sa deuxième session du 
Î6 août, à Genève. Ces experts, au nombre 


_ 1 s’agit d’abord d'une aide alimentaire d’ui 
te d’une valeur de 1 million de dollar», compre- 
t trois mille tonnes de blé et deux cents t 


• ORGANISATION DES NATTONS UNIES POUR 


t végétale. A cette 


, viendra s’ajouter t 


. ont été nommés par le secrétaire général L’EDUCATION. LA BOISNCE BT LA CULTURE. ■ 


pour l'aider à préparer un rapport â l’Assemblée 


générale sur ce sujet. Ils étudient également la 
possibilité de réduire les budgets militaires d’autres 
Etats ayant un fort potentiel économique et mili- 
taire, et l'utilisation des fonds ainsi dégagés pour 
aider les pags en voie de développement. 

MISSION DANS L'OCEAN INDIEN. — Une mission 


Le comité consultatif j 


regarde de Venise. 


somme de IJi million de dollars qui sera consacrée 
au paiement partiel en nourriture de travailleurs 
mplogês à certains travaux d'utilité publique tels 


constitué par le gouvernement italien, en accord que reconstruction des routes dès que les t 


t l’Organisation des Nations 
<n. la science et la culture (UNESCO), s’es 


réuni à Venise les 29 , 
l’état df avancement de l 


; Nations unies s’est rendue 




dans les Ses Cocos (océan Indien). La mission fêtai 


auparavai 


niretenue A Canberra t 




VAXL — Le 1 


I fumet pour examiner 


i travail (BIT) 


sentants de la puissance administrante, l’Australie. 
Elle était composée de trois membres : MM. Eoffi 
Kouame (Cûte-df ivoire), qui en est le président. 
Mohamed Sldûc (intUmésie) et Vincent Lasse ( Tri - 
nidad et Tobago). 

POPULATION. — A l’initiative de V Organisation 
des Nations unies, la troisième conférence mondial « 
de la population s'est tenue à Bucarest, du 19 i 


e six semaines qui réunit, depuis 


le 12 août à Bakkeme (Danemark), une vingtaine 
de formateurs en gestion des transports routiers, 
venus d’Afrique et du Proche-Orient. L’objectif est 
d’aider les pags en voie de développement à mieux 
utiliser la technologie moderne des transports, à 
améliorer les conditions de vie des travailleurs de 
I élever la qualité des services rendus 


ties par la sécheresse, se poursuit dans des t 
lions parfois difficiles. Un porte-parole de la F.A.O. 
a déclaré en. effet que la boue causée par les pluies 
récentes rend certaines routes Impraticables, même 
aux camions tous terrains. 

• AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE 
ATOMIQUE. — Organisé conjointement par l’Agence 
internationale de l'énergie atomique (AJ JS. A.) et 
la F-A.O- un colloque sur la technique de la stéri- 
i la lutte contre les insectes a réuni & 


’nnsbruck, du : 


26 juillet, des scientifiques 


représentant une quarantaine de pags et six orga- 


30 août. On trouvera un bref résumé de ces travaux 
dans le prochain -numéro du Monde diplomatique. 

— Les Nations unies et le gouvernement autri- 
chien ont signé, i la fin du mots de juillet, un 
accord pour la création d’un centre de formation 
et de recherche en matière de protection de la 
population, d Vienne. Ce centre sera établi i partir 
du I er octobre 1974. pour une période expér i mentale 


fingt-trois spécialistes en provenance de vingt- de ai 
pays et six membres du personnel de l'Organisation 
mondiale de la santé (O-UJi.) ont participé à Braz- 


t des Nations unies t 


r le développement tndus- 


xaoille, du S au 10 août, â un séminaire s 


f ONU Di J a organisé ft Lait» f Finlande), du 
. . uület au 17 août, un séminaire sur l’industrie 
du bois destiné d aider les pays en voie de déve- 


FRO GRAMME SPECIAL D’AIDE AUX FATS LES 
PLUS TOUCHES PAR LA CRISE ECONOMIQUE. - 


_ liste provisoire de vingt-huit pays 

concernés. Cette liste comprend un premier groupe 
ds pays dont le produit national brut par habitant 


des hôpitaux au sein des services de santé publique 
et leur rôle dans les collectivités africaines, orga- 
nisé par le bureau régtonal de FOM.S. pour 
l'Afrique. 

— L’O.M.S. signale qu’un nouveau vaccin contre 
la méningite cérébro-spinale a donné des résultats 
encourageants en Egypte et au Soudan, où les épi- 
démies provoquées chaque printemps par cette 
maladie ont été enrayées grâce d la vaccination de 
soixante-dix mille personnes. De nouvelles vaccina- 
" ■■ --- - - automne, d la 


loppement d exploiter leurs ressources naturelles e 


bois par l’amélim 


i techniques de % 


DIALE. — La théorie du climat et la mise au point 


l égal d 200 dollars e 


produit national brut 


t d'Asie et un pays tfAmé- 
7» d groupe SB tais, dont le 
va de 292 A 400 dollars par 
■ pays africain et trois pays 


i vingt-sixième session, la e 
International des Nations unies a adopté d la fin du 
mois de juillet son rapport d l’Assemblée générale. 
Cette session a été consacrée plus particulièrement 
an problème de la succession d’Etat en matière de 
traités et d la responsabilité des Etats. 

PROTECTION DES MINORITES. — La sous-com- 
mission de la lutte contre les mesures discrimi na- 
* 1 et de la protection des minorités de la corn- 


guerres ou des catastrophes 


modèles mathématiques pour l’étude de l’at- 
mosphère ont fourni le thème d’une réunion de 
spécialistes de météorologie venus d’une quinzaine 
de pays, rassemblés d Stockholm du 29 juillet au 
9 août. Cette conférence êtatt convoquée par l'Or- 
ganisation météorologique mondiale et par le 
Conseil international des unions scientifiques dans 
le cadre du programme de recherches sur l’atmos- 
phère globale, avec l'appui du Programme des 


unies pour r environnement. 



mission des droits de l’homme e 


i vert le 5 août, i 


Nem-Yofk, sa vingt-septième session. Elle a repris 
F étude de l’applicabilité des dispositions actuelles 
■ protection juridique internationale des 


droits de l’homme 


c résidents d’un pays dont Os 


t sont pas citoyens, et a examiné quatre r ap ports 


sur F exploitation des travailleurs t 

destin ou illicite, la discrimtnatior 

laitons indigènes, le droit des personnes appartenant 


à des minorités ethniques, religieuses ou linguis- 
tiques. et la prévention et le châtiment du crime 
de génocide. 

Par dtx-sept voix et avec quatre abstentions, la 
sous-commission a adressé un appel au gouvernement 


tiels de Vhomme et des libertés fondamentales au 

DROIT DE LÀ MER. — La conférence sur le droit 
de la mer, dont les travaux se poursuivaient d Cara- 
cas depuis le 20 juin, s’est achevée le 29 août. On 
trouvera un bref résumé de ses conclusions dans le 
prochain numéro du Monde diplomatique. 


• FONDS DES NATIONS UNIES POUR L’EN- 


FANCE. — Le Fonds des Nations unies pour l’a 
fonce (UNICEF ou FIEE), a annoncé la 23 juillet 
que les dons qui lui ont été faits ou promis pour 
ses opérations de secours dans les pays de la cône 
du Sahel et en Ethiopie victimes de la sécheresse 
avaient atteint 6 millions de dollars, avec les pro- 


i faites au mois de fumet par la Hollande 
(1130 000 dollars ) et la Norvège (7 90 000 doB ara). 
~ T espère pouvoir réunir 18 millions de dollars 


QUE. — Vingt -six hauts fonctionnaires de guotoi 


banques m em br es de l’Association des banques t 
traies africaines ont examiné les solutions i apj 
ter aux problèmes posés A la croissance économique 


de l’Afrique par ta situation monétaire intematio- 


aù cours d’un séminaire • 


misé d Addis- 


RIQUB LATINE. — Organisée en commun par la 
Commission économique des Nations unies pour 
l'Amérique latine (CBPAL) et la F.A.O.. s’est tenue 
à Panama, les 16 et Ï1 août, une importante réunion 
préparatoire A la conférence mondiale sur Fslimen- 
tati oiu qui aura lieu â Borne du S tut 16 novembre. 
Les représentants des pays de l'Amérique latine et 


t Caraïbes ont pris part A j 


Fonds monétaire international 

Octroi de trois crédits € stand-by » 

L E Fonds monétaire international (F.MX) a 
accordé 1e 31 Juillet & Haiti un crédit 
C stand-by » lui permettant d’acheter au cours 
des douse prochains mois l'équivalent en mon- 
naies étrangères de 4 millions de D.T.S. Ce 
crédit devrait aider ce pays à rétablir sa situa- 
tion économique actuellement déficitaire. 

D’antre part, le 14 août, le F -MX a annoncé 
l’octroi d’un crédit «stand-by» au Soudan d’un 


TIRAGE DE LA REPUBLIQUE ARABE D’EGYPTE. 
— En accord avec le FM J., la République arabe 
d’Egypte a effectué le 7 août un tirage équivalant 
à 40 millions de D.TS. en monnaies étrangères (soit 
l’équivalent de 10 millions de D.TS. en dèutsch- 
marks, F équivalent de 10 millions de D.TS. en livres 
sterling et F équivalent de 20 millions de D.T-S. 
en dollars des Etats-Unis). 


Groupe de la Banque mondiale 

Prêts à la Tunisie et à P Iran 


opération financera un projet de développement 
de l'extraction des phosphates. 

D’autre part, le 16 août, la Banque pour le 
développement d’Iran s’est vu attribuer un prêt 
de 40 mUHnmg de dollars ipour quatorze ans et 
demi et â 8 % l’an) pour le financement de la 


Üon des conditions de vie des ruraux les plus 


BANQUE AU VENEZUELA. — 


Le Fonda de inversiones de Venezuela e 
mondiale ont conclu le 14 août i 


accord relatif 


prit de S 00 millions de dollars accordé 
Banque. Cet emprunt se compose, d’une ■aart. 
prit de 400 millions de dollars libellé , 


des Etats-Unis et. d " a 


iions^de bolivars (l’équivalent 
nnuels A partit 


part, d’un prêt de 430 n 


1 millions de 


Justice 


VIENT DE PA RAITRE : 

cinéma et développement 

EN AFRIQUE NOIRE FRANCOPHONE 

_ marché actuel du cinéma er ses dangers socio-économiques. Naissance de la 
jroduction et avenir du cinéma, par P. POMMIER (186 pages) , 

EDITIONS A. PEDONE, 13, rue Soufflât, Paris-5*. — Tel. : 033-05-97 


r politiques du sous-conti- production agricole destinée au commerce. 

Crédits de P Association interna- 
tionale de développement au Togo, 
à la Somalie et à la Tanzanie 
L’Association internationale de développement 
ODA) filiale de la Banque mondiale, qui 
accorde des crédits pour cinquante ans et sans 
intérêt Tnnls avec une commission de service 
de 0,75 Pan, a annoncé l’octroi de trois 
crédits : 

— 6 milli on» de dollars au Togo, le 25 juillet, 
qui contribueront à financer lin projet de déve- 
loppement de la production de cacao et de café ; 

— 8 millions de dollars à la Somalie, le 

8 août, pour le financement du second projet de 
développement de l’ en sei gn ement : 

— 2o 200 000 dollars à la Tanzanie, le 8 août, 
pour la réalisation de projets de développement 
rural et d’entretien du réseau routier 

Deux opérations communes de la 
Banque mondiale et de P IDA 
Le 25 juillet, 7 millions de dollars ont été 
attribués à 111e Maurice par la Banque mon- 
diale et l’Association internationa l e de dévelop- 
pement : ils financeront un projet d' en seigne- 
ment concernant la formation pratique dans le 
domaine scientifique et dans le do m a ine agn- 

°°De son côté. 1e Paraguay a reçu de la BIRD 
le 8 août, un prêt de 10 millions de dollars pour 
la réalisation de son quatrième projet de crédits 
en faveur de l’élevage. Ce prêt est assorti d’un 
crédit de 1TDA de 11 millions de dollars destiné 
au financement d’un projet de développement 
rural intégré qui prévoit l'augmentation de la 
production des denrées vivrières et l'améliora- 


Arrêts dans des affaires de têche- 


férends qui opposent l’Islande au Royaume-Uni, 
d’une part, et à la République fédérale d’Alle- 
magne de l’autre. 

A deux reprises, par dix voix contre quatre 
(Dahomey, France, Nigeria, Suède), la Cour a 
jugé dans ses deux arrêts que la décision islan- 
daise de 1972 de porter unilatéralement de 12 à 
50 milles la limite de ses eaux territoriales 
n’était opposable ni au Royaume-Uni, ni à la 
RJF 1 JL, et que l'Islande n 'était pas en droit d'ex- 
clure de façon unilatérale les navires de pecbe 
britanniques ou ouest-allemands dans la «me 


Banque asiatique 
de développement 

Dons d* assistance technique à P In- 
donésie, aux Philippines et au Pa- 
kistan 

L A Banque asiatique de développement a 
annoncé le 18 juin sa participation, sous la 
forme d’un don d’assistance technique, dans 
l'étude d'un projet de développement de la pro- 
duction de l’huile de palme dans Ille de Suma- 
tra en Indonésie. D’autre part, un don d'assis- 
tance technique a été consenti le 24 juin aux 
Philippines ; il permettra de déterminer l’utilité 
du programme d’irrigation de la province 
d’Agusan-del-Sur, dans l’ile de Mindanao. 


loppement de la production d’énergie de la 
Karachi Electric Supply Corporation. 

Prêt à la Samoa occidentale 
La Banque asiatique a. le 27 juin, accordé un 
prêt de 555 000 dollars à la Samoa occidentale 
pour la modernisation de l’aéroport de Faleolo 
et l'aménagement de la route le reliant à Apia. 
la capitale. Oe prêt provient du fonds de res- 
sources spéciales et a été accordé pour qua- 


tie pour le même projet en décembre 1969. 


ETABLISSEMENT 


FONDS ASIATIQUE 


DEVELOPPEMENT. - Le Fonds asiatique de 
développement a été effectivement établi le 
28 juin dernier après que les contributions 
consenties par dix pays membres eurent atteint la 
somme de 236,82 million* de dollars. Ces pays sont : 
le Canada. Je Danemark, la Finlande, la République 
fédérale d'Allemagne, le Japon, la Nouvelle-Zélande, 
les Pays-Bas, la Suisse, le Royaume-Uni et les 
Etats-Unis. 

De leur coté. l’Australie, la Belgique. l’Italie et 
la Norvège ont annoncé leur intention de participer 

La somme actuellement réunie (Z36S2 millions de 
dollars) représente une partie du montant total des 
ressources du Fonds fixées i 525 millions de dollars 


conditions spèciales jusqu'à 


opérations de prêts A 


décembre 1975. 


Banque centraméricaine 
d'intégration économique 


Prêts i 
rogna 


C esta- Rica é>t au Nica- 


. nomique 'B.CXEJ a accordé, le 15 juillet, 
au Oosta-Rlca un prêt de 600 000 dollars destiné 
à financer l'installation d’une école d'agriculture 
â Ateuas, dans la province d’Alejuela. 
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i côte, le Nicaragua s’est vu accorder le 


— 300 000 dollars consentis à ITnstituto de 
Fomeufco Nacional pour le développement de sa 
production de produits laitiers ; 

— 175 000 dollars qui financeront les travaux 
de réaménagement de certaines installations du 
port de Corinto, sur le Pacifique, pour lui per- 
mettre de faire face à l'accroissement régulier 
de son trafic. 

Banque européenne 
d'investissement 

Cinq prêts 

L A Banque européenne d 'Investissement 
(BJBX) a accordé le 36 Juillet un prêt d’une 


9.875 l’an à la Compagnie nationale du Rhône 
pour l'aménagement du «Palier d'Arles >, sec- 
tion terminale du Rhône. 

Quatre autres opérations ont été annoncées 
au cours des dernières semaines : 

— Un prêt d’une contre-valeur de 16.1 mil- 
liards de lires, le 36 juillet, à la Société, Italiana 
per ■i’Eærcizlo Telefonico de Turin pour financer 


let. à la Bayerische Vereinsbank de Munich pour 
des investissements consentis à des entreprises 


— Un prêt d’une contre-valeur de 50 millions 


tion d’un gazoduc destiné au transport du gaz 
naturel depuis l'extrémité septentrionale des 
Pays-Bas jusqu'aux frontières allemande et 


Cernent Roadstone Holdings. Ce prêt consenti 
pour quinze ans an taux de 9.875 % financera 
la construction d'une cimenterie à Platin, en 
Irlande. 

Banque interaméricaine 
de développement 

Prêts à Panama, au Mexique, au 
Paraguay, au Costa-Rica et à Tri- 
nité et Tobago 


D'autre part, quatre prêts ont été attribués au 


TBOIS DONS D‘ ASSISTANCE TECHNIQUE. — Un 
ion d’aesistaTLce technique de 2 millions de dollar* 


-AVIGNON— 

VILLE D*aRT. DE TOURISME 
ET DE CONGRES 

m prestige de ses monument* anciens 
ie souriante d'une jeune cité qui. dam 
rn sans relâche, construit son avenir 


tion des plans du projet de construction du tronçon 
routier Bio Chtmorê-Rio TapaconL Enfin Haïti a 
reçu le iS août un don d'assistance technique de 
2S2 000 dollars destiné à financer la première étape 
du programme d’écoulement des eaux d'orage dans 
la oSLle de Port-au-Prince. 

Fonds européen 
de développement 

Huit nouvelles décisions de finan- 
cement 

A Lâ suite de l’avis favorable émis par le 
comité du Ponds européen de développe- 
ment (FED), à l'Issue de sa quatre-vingt-onzième 
réunion tenue le 9 juillet, la Commission des 
Communautés européennes a pris huit nouvelles 
décisions de financement, cnin montant de 
29 533 millions d'unités de compte au titre des 
aides non remboursables du troisième FED : 

1) Surinam. — Construction d’un barrage de 


5 ) République »mïa du Cameroun. — Constrvc- 
tion de dusses pour renseignement primaire 


publique du Burundi — Extension de 


8) République de Hante- Vol ta. — Etudes tech- 
niques du tronçon Ouagadougou - Yako de Taxe 
•outier Ouagadougou - Mopü (106 kilomètres ) : 


Sikasso: 1.416 milliard de FJML, soit environ 
2.549 millions d'unités de compte ; 


• CORPORATION ANDINE DE DEVELOPPEMENT. 
- Un crédit de 5 millions de dollars a été accordé 
e 5 juillet d la Bolivie pour le développement de 



Conférence des Nations unies sur 
ie commerce et le développement 

Vers une réglementation du trans- 
fert des techniques ? 

A U cours de sa troisième session, qui s'est 
tenue à. Genève du 15 an 26 juillet, le 
groupe intergouvememental du transfert des 
techniques, organe de la Conférence des Nations 
unies sur le commerce et le développement 
(CNUGKD), a étudié les principaux problèmes 
posés par le transfert des techniques des pays 
développés aux pays en voie de développement, 
et notamment le «transfert inverse des tech- 
niques » ou « exode des compétences ». Par trente 
et une voix contre quatre avec quatre absten- 


condi tiens et selon des modalités préjudiciables 
aux pays en voie de développement. Le groupe 
a également recommandé an secrétaire général 
( par vingt-huit voix contre une avec onze absten- 
tions) de réunir un autre groupe intergouveme- 
mental d’experts sur l’étude de l’incidence du 
système international des brevets sur le progrès 
des pays en voie de développement. Un projet 
de mandat pour une grande commission compé- 
tente en matière de transfert des techniques, 
qui pourrait être créée au sein du Conseil du 
commerce et du développement, a été élaboré. 

PRODUITS DE BASE. — Béuni du. 15 au 17 juillet 
à Genève, le comité consultatif du conseil et de la 
commission des produits de base a examiné diverses 
questions se rapportant à l'évolution récente de la 


transports maritimes, qui réunit soixante-quatorze 


pays membres de la CNUCED, a tenu sa sixième 
session à Genève du 29 juillet au 9 août. SUe a pris 
connaissance de deux rapports du. secrétariat de la 
CtfUCED sur la situation des tr a nsp ort s maritimes 
en 1972 et 1973. Selon les principales conclusions de 
ces documents, la part des pays en voie de dévelop- 
pement dans le tonnage brut mondial est passée de 
% en 1965 à d % en 1973 et. malgré les disposi- 
tions financières adoptées en 1973, ces pays se heur- 


tent à d’importantes difficultés lorsqu’ils veulent 
acquérir des navires. La période 1972-1973 a égale- 
ment été marquée par une augmentation sans pré- 


cédent des taux de fret, due d la fois d la crise 
monétaire internationale et d la crise des combus- 


OCDE. 

Ralentissement du tourisme 
1973 

S ELON le rapport annuel du comité du t 
risme de TO.CJDJH. diffusé ce mois-ci f 
le titre : Politique du tourisme et tourisme ta 
national dans les pays membres de PO.CJ 



Association latino-américaine 
de libre commerce 

U évolution des échanges en 1973 

L E comité exécutif permanent de l'Associa- 
tion latino-américaine de libre -commerce 
(ALALO a passé en revue le II juillet les résul- 
tats du commerce extérieur des pays membres 
au cours de 1973. 

D'après les informations fournies à la presse, 
les exportations totales de l’AIALC. sur la base 
des prix courants, ont atteint en 1973 un mon- 
tant de 17 967 millions de dollars H- 285 %>. 
alors que ses importations se sont élevées À 
18 452 millions de dollars (+ 19.8%). Par rap- 
port à 1972, le solde négatif de la balance 
commerciale latino-américaine est passé de 
1 419 minfams de dollars à 485 minions de 


lions de dollars (1L2% du total des achats). 

La ventilation par pays des échanges globaux 
place le Brésil en tête des exportateurs <345 %> 
et des importateurs (37,2 %), suivi, pour les 
ventes, de l'Arg entin e <184 %). du Venezuela 
(168 %) et du Mexique (9 %), et, pour les 
achats, du Mexique (16.5 %), du Venezuela 
<14,1?*.) et de l’Argentine (11,4%). 

Pour ce qui concerne les échanges à l'intérieur 
de la zone. les quatre premiers exportateurs ont 
été l'Argentine (36.4%). le Brésil (268%). le 
Mexique (7,6%) et le Venezuela (68%), et les 
quatre premiers importateurs : le Brésil (285 %). 
('Argentine (218%). le Chili 028%) et le 
Pérou (8,4%i. 

Communauté des Caraïbes 

Quatrième réunion du conseil des 
ministres 

A U cours de sa quatrième réunion, tenue à 
Castries (Sainte-Lucie) les 12 et 13 Juillet, 
le conseil des ministres de la Communauté des 
Caraïbes a examiné un rapport sur le protocole 
portant organisation des marchés agricoles. H 
a approuvé les nouveaux mécanismes de com- 
mercialisation des produits et le niveau de leurs 
prix sur le dernier semestre de cette année. Le 
problème du prix, de commercialisation des huiles 
brutes a été renvoyé A une session ultérieure. 


la Communauté économique européenne. Le 
conseil a précisé sa position sur certains pro- 
blèmes (en particulier sur la stabilisation des 
prix en matières premières, la coopération faidus- 
trielle, les accords commerciaux, la coopération 


Juillet les m i n i s tres des pays d'Afrique, des 


NOUVEAU MEMBRE. — Le premier ministre des 
lots associés de St.-Kitts-JtevU-AnguÜla a déposé 
Kingston, le 26 juillet, les instruments de ratifi- 


cation du traité de Chaçuaramas instituant le Com- 
munauté des Caraïbes et le Marché commun des 
Caraïbes. Les douze pays réunis au sein de l’ancienne 


zone de libre-échange (CARlPTA) i 
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devenus membres de la Communauté des Caraïbes 
COOPERATION AVEC LE MEXIQUE- --Le&jndr 


Groupe andin 

Le régime commun applicable aux 
capitaux étrangers 

A LA suite de la treizième période de sessions 
extraordinaires de la Commission au 
Groupe andin (27 mai -5 juin»^ le comité f la 


Aux termes de cette interprétation, les entre- 
prises étrangères qui. dans le delai prévu au pre- 
mier alinéa de l’article 23, ne seront pas conve- 
nues. avec les autorités compétentes, d'adop- 
ter le statut d’entreprise nationale ou d'en- 
treprise mixte, ne pourront bénéficier dœ avan- 
tages du programme de libération des échanges. 
Cependant, toute entreprise étrangère ayant 
décidé d'opérer sa transformation statutaire 
pourra en bénéficier, en attendant l’expiration 
des délais lesquels cette transformation 

devra être effectuée (quinze ans au Chili en 


AU CONSEIL DU CQArYISB.CE EXTERIEUR. — La 
première réunion du conseil du commerce extérieur 
du Groupe andin s’est tenue à Lima dit 10 au 
12 juillet, en présence des représentants des Six 
gouvernements, pour examiner deux questions ins- 
crit as à son ordre du jour : les mécanismes du 
commerce extérieur en vigueur dans les six pays, et 


rencontre à Lima, du 24 au 26 avril, eu application 
des recommandations des ministres des télécommu- 
nications du Groupe andin, les représentants des 
entreprises des télécommunications des pays de la 
sous-région se sont retrouvés une seconde fois du 
30 juillet au 2 août, toujours dans la capitale péru- 
vienne. en présence des délégations de tous tes 
gouvernements membres, à l’exception de celui du 


vienne, en présence des délégations de tous les 
gouvernements membres, à l’exception de celui du 
Venezuela, pour reprendre l’étude du projet de 
création d* entreprises d’Etat dans le domaine des 
télécommunications. Le comité (la Junta) devra 


être prochainement saisi de ce projet, dont la r 


des pays membres de l’accord de Cartagena ont 
tenu d Lima, du XJ au 21 juillet, une réunion tech- 
nique sur les problèmes des travailleurs migrants, 
qui a permis de dégager les lignes directives d'une 
législation dans es domaine particulier, au niveau 


Marché commun centraméricain 

Les préparatifs en vue de la re- 
structuration de la Communauté 

L E haut comité pour le perfectionnement et 
la restructuration du Marché c omm un cen- 
tramëdcain (M.C.CJU a examiné les 20 et 
31 juillet, à l'occasion de sa cinquième période 
de sessions dans la capitale du Guatemala, une 


proposition présentée par la délégation d'H Sal- 


ter aux institutions du M.C.CJL Ce texte, qui a 
fait l'objet de longs débats, sera soumis à la 
réunirai bipartite, instance suprême fonction- 
nant dans le cadre des organismes chargés du 
perfectionnement et de la restructuration du 


questions inscrites à son ordre du Jour, le haut 
comité a approuvé une série d'accords portant 


objectifs de la politique fiscale ainsi que sur s 


problèmes du tarif extérieur commun (.TEC», 


• ORGANISATION DES PAYS EXPORTATEURS 
DE PETROLE. — Réunis A Londres les 15 et 16 août, 
les représentants des compagnies pétrolières natio- 


nales des pays membres de l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEPl. d l’exception de 
l’Arabie Saoudite, ont élaboré un accord de coordi- 
nation de leurs actions sur le marché du pétrole 
brut. Prévoyant une harmonisation des politiques 
de prix de ces compagnies, cet accord vise à stabi- 
liser les prix du brut au niveau actuel, les prix 
ayant tendance d baisser en raison de l'accroisse- 
ment de l'offre par rapport d la demande. Selon 
un expert de COPEP, le surplus serait actuellement 
2 e J, J* àarOs par jour, ee qui c orrespon- 

del'OPEP * *** la production quotidienne des pays 

~ Le fonds d'aide aux pays en voie de déoelop- 
y Jrnpoitateur* de pétrole, dont l’OPBP a 

Vien ne du 7 avril, a fait Tobjet d’un examen par 
des experts des pays membres de l’organisation, 
réunis le 5 août dans cette ville. 

• O RGANISATIO N POUR LA MISE EN VALEUR 
5® — L ors d’une conférence 

des chefs d’Etat et de gouvernement du Mali, de la 
Mauritanie et du Sénégal, réunis au sein de i’Orga- 
teattan pour lia mise en valeur du tienne Sénégal 
(OJt.VS.) le 24 juillet à Bamako, M. Léopold Sedar 
Senghor, chef de l’Etat sénégalais, a annoncé que 
if, ^.•‘engager à fournir un Crédit 

de 33 millions de dollars pour la réalisation du pro- 
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Les accords à négocier comporteront rétablis- 
sement de zones de libre-échange entre la CJB JE. 
et ses partenaires méditerranéens. Une aide 
financière de 360 millions d'unités de compte 
a 980 millions de francs français) sera accordée 
pour cinq ans aux pays du Maghreb et à Malte. 

Echec sur la -politique énergétique 
En raison d'une farouche opposition britan- 
nique. les ministres des affaires étrangères de 
la CLEJE. ont dû renoncer, contre toute attente. 


tique commune à moyen term» Huit c 


•L. du commerce du Royaume-Uni, bien connu pour 
ses sentiments hostiles & la Communauté etzro- 
péenne. 

L'échec des Neuf devant ce projet de politique 
énergétique, qui était un des « exercices * lmpo- 
*.-• sés par le «sommet» de Copenhague en 
décembre dernier, au plus fort de la crise pétro- 
*. li ère, a été dûment ressenti par la plupart des 
partenaires du Royaume-Uni. 

M. Henri Slmonet, vice-président de la Com- 
mission de Bruxelles, responsable de l’énergie, 
a déclaré : < Nous avons raté une occasion inté- 
ressante de formuler une politique commune de 
l'énergie avant la fin de Tannée. Il faudra poicr- 
tant bien qu'un jour ou Vautre l es Etats mem- 
•ji bres expriment leur -volonté tCavoir une telle 
■ politique. Ils ne Vont pas fait parce que le 
...JJ Royavme-Oni $'y est opposé. > 

, Le « texte anodin », selon l’exprestion de 

M. Sauvagnargues. sur lequel les Neuf ne se sont 
pas mis d’accord tient en moins de cinq pages. 
H devait exprimer la volonté des Neuf de Hmi- 


teur nucléaire et le recours accru aux ressources 
de la CJEJE. en hydrocarbures (gaz et pétrole) 
ainsi qu’en charbon. 

Les ministres sont convenus que ce texte res- 
terait inscrit en priorité à l’ordre dn jour de 
leurs prochaines rencontres, dont la première 
est prévue pour le 16 septembre. 

Enquête sur la concurrence à ^in- 
térieur de la Communauté 
M. Albert Borschette, commissaire européen 
chargé des problèmes de concurrence, « abordé 
certaines questions touchant à la c o nc ur rence à 
l’intérieur de la Communauté, an cours d’une 
conférence de presse tenue le 25 juillet à 
Bruxelles. 

La commission a décidé d’ouvrir une enquête 
r la firme LBJMJ, qui contrôle 61 % du mar- 


à garantir des débouchés et des prix pour ce 
produit aux Etats du Commouwealth. Pour 
combler cette lacune, la délégation britannique 


Royaume-Uhi de respecter sa promesse d'im- 
porter annuellement 1,4 million de tonnes de 
Sucre en provenance des A.CJP. 


« marqué son accord » sur les orientations géné- 


magne et l'Italie les ont diminués. Symétrique- 
ment, on a constaté un net fléchissement des 


luxembourgeois ; ceux-ci n’ont pas réussi £ 

penser l’accroissement quantitatif des livraisons 
întracommunautaires des autres pays membres. 

C’est de ces derniers pays que se rapproche le 
cas anglais. La Grande-Bretagne a, depuis son 
entrée dans le Marché commun, considérable- 


raies d’un mémorandum présenté par les A.GP. de 40 % environ (494 000 tonnes au lieu de 


reconsidérée dès que possible. H a aussi exprimé 
sa s grave préoccupation, s devant la reprise des 
combats à Chypre et l’échec des conversations 
de Genève, réaffirmant son a soutien pour V éta- 
blissement d'un cessez-le-feu efficace et la 
reprise des négociations entre les parties inté- 


Le 16 août, le conseil a tenu une brève réu- 
nion pour entendre le rapport de M. Joseph 
Luns, secrétaire général de l’OTAN, sur son 

entretien avec M. James Callaghan. premier 
ministre britannique, et ses contacts récents 
avec le gouvernement grec et les représentants 


nologie et de capitaux susceptibles d’accélérer 
leur développement : 

2. La C.KE. a consenti à accorder le libre 
accès à son marché pour les produits exportés 
par les A. CLP. Mais elle n'exige plus que le même 
avantage soit réservé aux produits européens sur 


réciprocité, exigé par les règles du GATT et 
encore en vigueur dans l’actuelle convention de 
Yaoundé. La conférence de Kingston explique 
cet abandon de la réciprocité par « l’asymé- 
trie » des situations des pays sous -développés 
par rapport à la OLE. 

A propos de l’aide financière à prévoir, les 
positions respectives demeurent encore éloignées, 
mais H est évident que, comme dans le passé, 
cette question fera l’objet d’un marchandage 
final. La CJEJE. a offert de «tripler le montant 
du Fonds européen de développement », soit, 
pour cinq ans, une aide d’environ 3,2 milliards 
de dollars à des pays qui comptent ensemble 
trois fols plus d’habitants (cent quatre-vingts 
millions) que les assoc iés de Yaoundé, bénéfi- 
ciaires actuels du FED. 

MJ Jean Sauvagnargues, qui présidait la délé- 
gation européenne, a souligne que la O.E.E 


840 000 au second trimestre 1973». Mais 0 faut de la Turquie à Bruxelles, 

interpréter ces chiffres avec prudence, car ils 


gation 

devait faire face à de 
cières. Les A.CJP. ont 


CECA 


tîflifüufi ter.îrasîErc 


Là Communauté exporte plus 
d’acier et en importe moins 

C OMME chaque année à pareille époque, la 
Communauté charbon-acier s’est mise qn 
vacances en août, laissant apparemment au 
temps le sam de colmater les brèches politiques 
ouvertes par l'attitude britannique au cours du 


tions sur la CECA ont donc été peu nombreuses 
en août 

La Commission européenne a nfemmntns fait 


concernent l’ensemble des échanges britanniques 


Trois séries d’aides de la CECA 

Avant de se séparer. la Commission euro- 
péenne a pris trois séries de décisions concer- 
nant des aides & la Communauté : 

• Aide au logement : dans le cadre de son 
septième programme d’aide à la construction de 
logements ouvriers, elle a accordé quatre prêts : 
— Deux aux Pays-Bas: 2430 000 florins. r~ 


destinés aux travailleurs des charbonnages 
d'Heerlen et de Sittard (Limbouzg» ; 2 810 000 
florins, au taux de 1 pour une durée de vingt- 
cinq ans pour la construction de cinq cent 
soixante logements destinés au personnel de 
Hoogovens. près de Beverwijfc ; 

— Deux prêts à la France : pour 15 216 000 F, 
au taux de 1 %. d’une durée de vingt ans. à titre 


sidérurgie des régions Nord, Est et Centre-Midi 
et à la modernisation de six cent quatre-vingt- 
neuf logements dans les régions du Nord et de 
l’Est ; pour 7 millions de francs à titre de contri- 
bution & la construction de quatre cent soixante 
logements destinés aux travailleurs des charbon- 
de Lorraine, du Nord/Pas-de-CaJais et du 


sont, cette fols. l’Allemagne et le Royaume-Uni 
qui sont aidés : 

— Un crédit de 1180 000 DM est, en effet, 
accordé pour contribuer à un programme de 
rééducation professionnelle ou au versement 
d’indemnités en faveur de trois cent quatre- 
vingt-cinq travailleurs touchés par des mesures 
de compression de personnel dans les houillères 
dTbbengQren ; un autre crédit de 100 MW DM 
est rtwcfiné à la rééducation professionnelle de 
cent quatorze travailleurs touchés par la ferme- 
ture de la mine de minerai de fer Palkenstein 
rianti la Ruhr ; 


Conseil de l'Europe 

Les travaux de la commission eu- 
ropéenne des droits de P homme 

A U cours d’une session tenue à Strasbourg 
du B au 19 juillet, la commission euro- 
péenne des droits de l’homme a déclaré irrece- 
vables. selon la « procédure sommaire ». une qua- 


conventlon 1 Interdiction de la torture et des 
peines ou traitements inhumains ou dégradants» 


et confirmée en appel en vertu de la loi de 
I960 sur la juridiction so mmair e de cette île. 

La commission a également adopté son rap- 
•port à l’intention du comité des ministres sur 
le bien-fondé des requêtes suivantes : Kamma 
contre Pays-Bas, syndicats suédois (Schmidt 
et Dahlstôm) contre Suède, et cinq militaires 
contre Pays-Bas. Le 19 Juillet, elle a adopté 
1 rapport sur le règlement amiable intervenu 


ment des requérants, leur verse à titre gracieux 


EGALITE DB TRAITEMENT ENTRE TRAVAIL- 
LEURS NATIONAUX ET TRAVAILLEURS MI- 
GRANTS. — Le comité des ministres du Conseil de 


l'Europe a adressé en juillet 1 


dix-sept Etats 


dit : c Ce sera vne procédure extrêmement diffi- faire par ses services Statistiques le point i 


MJ Borschette a annoncé d’autre part que la 
première phase de l’enquête ouverte sut l'abus 
de position des sociétés pétrolières était à peu 
près terminée. U!n rapport rendra compte pro- 
chainement de l'ensemble de la situation dans 


tion (Ton arrangement possible entre nroduc- 


lç commerce extérieur de l'acier durant le pre- 
mier trimestre. Ce büan fait apparaître trois 
caractéristiques essentielles : 

1) Les exportations de produits sidérurgiques 
ont continué R augmenter (+ 9J> %) dans une 
proportion plus faible, il est vrai, qu’auparavant. 
Ce ralentissement dn progrès a été imputable 
essentiellement au recul des exportations de la 
sidérurgie néerlandaise ( — 26^3 %) ; par contre. 


fordsbire, Grantham, Flmtstrire et Sheffïeld, ou 
par des mesures de compression de personnel 
dans ces usines. 

• Aide à l’industrie britannique : cette troi- 
sième série d’aides est destinée à faciliter les 
investissements de la sidérurgie et des charbon- 
nages du Royaume-Uni. La Britlsh Steel Corpo- 
ration reçoit environ 41 millions de livres se 
répartlssant ainsi : 18 millions (avec une boni- 


tenrs de films cinérrmtoçraphiques et stations de les autres State fondateurs de la CECA ont aug- îicatkm sur LS5 million de livres) pour le projet 


tement les films de Cinéma. 

Résultats inespérés à la conférence 
de Kingston 

Invités à Kingston (Jamaïque) pour donner 
une « impulsion politique» à une négociation en 
panne depuis plusieurs mois, les ministres des 
Neuf et ceux de quarante-quatre pays d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique CAXLP.) ont atteint 
le 27 jumet des résultats inespérés sur la vole 
de ce qu'ils ont eux-mêmes appelé «un nouvel 


et les quarante-quatre pays A- CF., dont la piur 
part sont soit déjà associés au Marché commun 
par la convention de Yaoundé qui arrive k 
échéance le 31 janvier 1975. soit membres du 


allaient avoir à affronter des revendications très 
dures, avait contraint les Neuf à améliorer t 


2) A l’inverse, les importations d’acier des Six, au total 25Æ millions pour Scnnthôrpe) ; 143 mû- 


encore importantes en 1973, ont baissé considé- 
rablement durant les trois premiers mois de 
l’année: de 29,6% en moyenne. Comme pour 
les exportations, les Pays-Bas ont connu une 
évolution inverse des autres pays de la Commu- 
nauté. augmentant leurs achats d’acier de 13 % ; 

3) Les échanges entre les Neuf n'ont eux, 
guère varié : Ils ont progressé de 2 % seulement 
(à des nuances statistiques près, puisque r“- 


Bons (avec une bonification d Intérêts sur 3 mil- 
lions) pour l’extension prévue à Ravenscraig ; 
enfin. L25 million (avec bonification d’intérêts) 
pour les usines Templeborougb (Shefflekl) afin 
d’y réduire la pollution. 


de Bettwy» (Galles du Sud), celles de Durham 


membres une recommandation préconisant des 1 
sures destinées d assurer l'égalité de traitement 
entre travailleur» nationaux et travailleurs migrants 
en matière de 0 auditions de travail, de rémunéra- 
tion. de licenciement , de mobilité géographique et 
professionnelle. 

Des mesures destinées à assurer l'égalité de traite- 
ment en matière d’orientation, d'information et de 
rééducation professionnelles sont actuellement & 


Croix-Rouge 

Action à Chypre 

A LA suite de démarches auprès des parties 
au conflit, le Comité International de la 
Croix-Rouge (CXC.R.J a pu commencer ses 
opérations de secours dans 111e de Chypre le 
22 juillet. H a ainsi acheminé 42 tonnes de 


27 Juillet et procédé lé V août à l’évacuation 
vers Athènes de vingt-huit grands blessés chy- 
priotes grecs. Les délégués du CXCR. ont visité 
trois mille prisonnière (militaires et civils) 
chypriotes turcs et turcs aux mains des Chy- 
priotes grecs, dans les camps de Limassol, Lar- 
naca, Ffunagouste, Morphou, Pharos, Polis et 
Yerloskypos, et ont eu accès dans la zone turque 


une nouvelle mine en vue de la production 

disparates. Les pays du Benelux ont fortement d'électricité, enfin les mines de Littietor et Roys- 

augmenté leurs achats, de même que la France ton Bam td ey (production d’électricité) égale- 

(+ 11.8 % pour ce pays) ; â l’inverse, l’Aile- ment 


mains des Chypriotes tares. En Turquie, Ils se 
sont rendus au camp d’Adana, dans le sud du 
pays, où étaient détenus trois cent quatre-vîngt- 


leurs offres initiâtes, d'abord à 

Bruxelles, puis sur place à Kingston. Ce déblo- 
cage du côté européen a permis d’aboutir dans 
la capitale jamaïcaine à des directives politiques 
pour la poursuite des négociations, que tous les 
participants ont jugé satisfaisantes. 

Le principal sujet de satisfaction des ACP. 
est d’avoir obtenu de la Communauté qu’elle 
finance, dans le cadre de l'association, un sys- 
tème d’assurance contre les chutes des prix des 
produits de base exportés par ses partenaires et 
dont dépendent leurs économies. Au. cours des 
discussions, les A.CP. sont parvenus & faire élar- 
gir par la CJSJS. les critères déterminant les cir- 
constances dans lesquelles les pays subissant de® 
baisses de recettes d'exportation pourront faire 
appel à l'aide financière de la OJEJE. 
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cinq prisonniers de guerre chypriotes grecs et 
grecs jusqu’à la date du 5 août 

Le 31 juillet, M. Turan Gunes. ministre turc 
des affaires étrangères, s’est entretenu au siège 
du CXCJR. avec M. Roger Gallopin, président 
du conseil exécutif, et lui a exprimé le souhait 
de son gouvernement de voir le CIOB. A même 
d’accomplir 6a mission humanitaire h Chypre. 

Le 14 août le CJLC.R. a créé, avec l’accord 
des parties au conflit, trois zones de sécurité 
dans la ville de Nicosie : l’hôtel Hilton, l’hôtel 


délégués du CJ.C-K. ont visité, A Santiago 
l'intérieur du pays, cent treize lieux de détention 
comptant onze maie cinq cents détenus. Du Z au 
25 fumet, fis se sont rendus dans une vingtaine 
de lieux de détention, où ils ont vu environ deux 
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centre mondial des congrès 
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Organisation commune 
africaine et mauricienne 

Conférence « au sommet * .• la 
« réorientation » des objectifs de 
FOCAM 

L A b réorientation a des objectifs de l’Orga- 
nisation commune africaine et mauricienne 
(OC AM) a été au centre des débats des Chefs 
d’Etat et de gouvernement des pays membres 
de l’OC AM, réunis à Bangni du 10 au 12 août. 
La conférence a décidé le transfert du siège de 
l'Organisation de Yaoundé — le Cameroun avait 
annoncé son retrait de rorganlsafcïan en juillet 
1973 — k Bangni ; elle nommé M. Régis Fran- 
- chet (île Maurice) au poste de secrétaire général 
en remplacement de M. Falilou Kane (Sénégal) 
et a désigné le général Juvénal Habyartma. chef 
- de l’Etat du Rwanda, pour succéder à la prési- 
dence à M. Léopold Sedar Senghnr. président 
du Sénégal La conférence a également décidé 
la création d’un fonds de solidarité et .de garan- 


n iUe cinq cents détenus. 


’J.CJt. ont visité dans l'Ut t 


[ juillet, deux membres 




membres du Parti africain de l'indépendance 

de Ut Guinée et du Cap-Vert (PJLI.G.C.). auxquels 
le gouvernement portugais a reconnu le statut de 
prisonniers de guerre. 


difficultés que connaissent déjà certaines indus- 
tries du Mexique et de la Colombie notamment. 
La discussion sur l'aide financière a 1 


nominal (2100 minions de dollars en 1973). 


d’origine privée, alourdissement de son coût, 
enfin changement des priorités dans l’affecta- 
tion des ressources, orientées de plus en plus 


• LIGUE DBS ETATS ARABES. — La quatrième 
session de l'Organisation arabe pour le développe- 
ment de l’agriculture (dont la création remonte au 
Il mars 1370) a eu lieu au Caire le mois dernier. 
Les débats ont porté sur le bilan de l'aettviU de 
l’organisation au cours des deux dernières années, 
sur les projets de coopération entre les Etats 
membres d ans le domaine de l'agriculture, et no- 
tamment la reoherche d’une harmonisai ion de leurs 
politiques agricoles, ainsi que sur le rôle des Etats 
arabes au sein de la 4,0. Selon If. Mahmoud El ad. 
secrétaire général de la Ligue des Etats arabes. 


l’Organisation devra. 


les prochaines > 


l'heure actuelle 


orienter ses efforts vers l'accroissement des produc- 
tions céréalière et sucrière et d- *- “ ’ 

— Réuni en séance extraordinaire le 13 août. protéines animales, qui sont 

le conseil permanent de l’ Or g onia al ion des State insu! lisantes, 

américains a pris connaissance avec satisfaction du — Réuni au Caire le Z? juillet, le comité dû 

message que le nouveau président des Etats-Unis, à coordination des organismes spécialisés de la Ligue 

l'occasion de son arrivée au pouvoir, a fait parvenir des Etats arabes a examiné les possibüttés de déve- 


1 secrétaire général. M. 


détermination de • 


Coopération technique, et d'échan- 


rOCAM. 

La rencontre « au sozmuet » avait été préparée 
du 6 an 9 août par une conférence ministérielle 
an cours de laquelle les Seychelles ont posé leur 
candidature à l’OCAM. 

Organisation 

des Etats américains 

Le» relations économiques entre le 
gous-continent et les Etats-Unis 

L a commission exécutive permanente du 
Conseil Interaméricain économique et social 
(CXEJS.), constitué récemment pour succéder à 
l'ancien Comité interaméricain de r alliance pour 
le progrès (CIAP). dont il & reçu toutes Les attri- 
butions, s’est réunie pour la première fois à 
Washington du 22 au 26 juillet. Formée d’un 
représentant pour chacun des vingt- trois pays 
membres de l'Organisation, et présidée par l’am- 
bassadeur du Mexique, la commiraion a examiné 
l’état actuel des rapports économiques et finan- 
ciers entre les pays du sous-continent et les 
Etats-Unis, & "la lumière des événements de 
Tannée écoulée. 


forcer lea relations spéciales 
«tiennent avec les pays de 

i que de poursuivre a Tètrolte coopèi 

ont établie avec l'Organisation des Etats amêrl- 


OTAN 


Le conseil examine les consé- 
quences du retrait de la Grèce de 
F organisation militaire intégrée 

R EUNI d'urgence à Bruxelles le 14 août 1e 
conseil de l’Organisation du traité de 
l’Atlantique nord (OTAN) a examiné tes consé- 
quences de la décision de la Grèce de se retirer 
de l'organisation militaire Intégrée. Le repré- 
sentant permanent de la Grèce a exposé les 
raisons qui ont Doussé son gouvernement à quit- 
ter l’organisation militaire tout en restant 
membre de l'alliance atlantique ; Q a reproché 
à l’OTAN de n’avoir pas été en m esure d'em- 
pêcher la Turquie de créer à Chypre une situa- 
tion d’affrontement militaire avec l’un de ses 
partenaires au sein de l'alliance. 

Le conseil a exprimé le souhait que cette déci- 
sion aurait un caractère temporaire et serait 


ges de données, ainsi que les mopet 


talion des ressources de l'océan a constitué le thème 
central des débats de la conférence technique des 
péchas de la Commission du Pacifique sud, qui a 
eu lieu A Tonga du 15 eu 13 juillet. 

• RECHERCHES SPATIALES- — Au court de la 
session du conseil de ^Organisation européenne de 
recherches spatiales (ES RO), qui a eu lieu â Parts 
le 3$ juillet, la France e '* — ’* 

\nlstratlon fédérale 
de l'aviation des Etats-Unis et le gouvernement 
canadien pour la réalisation de deux tateUUes de 
contrôle de la navigation aérienne. Le 2. août, à 
Paris. l'BSRO et le Canada ont procédé i la signa- 
ture du mémorandum, d’accord « Aérosat ». qu’ils 
avaient paraphé le $ mai. 

— L'ESRO a conclu le mois dernier un contrat 
de 95 mlllfons de livres avec un consortium inter- 
national conduit par ta firme allemande V-P.W.- 
FokJccr/EItNO. pour la construction du laboratoire 


compagnies aériennes membres de l'Association du 
transport aérien international (IATA) oc sont réunis 
â Montreux le 5 août pour achever l’élaboration 
dé IA grille tarifaire applicable sur l'Atlantique nord 
dès le 1" novembre 1974 (une augmentation a déjà 
été fixée par un accord intervenu le 9 juillet). 

compagnies avaient examiné la 


des transporteurs t 
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URUGUAY 

Une nation 
se vide 

de sa substance 

Par JEAN-MARC VERNON 


Q UI gouverne aujourd'hui l’Uruguay ? 
Quelle ligne directrice adoptent Ie9 
gens au pouvoir ? Quel est l'avenir 
prévisible du pays ? On ne peut répondra â 
ces trois questions que si l’on évoque d’abord 
les événements qui ont conduit l'Uruguay à 
la dictature aveugle, A la faillite économique 
et à la désintégration de la nation. 

Le 1 or mars 1972, le président Jorge Pacheco 
Arec» céda la place à M. Juan Maria Borda- 
beny, vainqueur aux élections par rinflme 
marge de 12 000 voix. Comme tant d’hommes 
forts, Pacheco Areco avait choisi pour lui suc- 
céder la plus pâle de ses créatures : son minis- 
tre de l'agriculture, personnage falot, abrupt, 
issu d'une famille de maquignons aussi riche 
que rétrograde. Pacheco Areco imaginait que 
M. Bordaberry resterait à sa main et lui facili- 
terait un éventuel retour. Mais à peine i'avait-il 
envoyé à Madrid (où il est encore ambassadeur 
de l'Uruguay) que M. Bordaberry s'empressait 
de prendre ses distances-. 

Isolé à l'intérieur de son propre part] et en 
butte & l’opposition irréductible de la grande 
majorité du pays (il n’avalt obtenu, au cours 
d'une élection pentagonale, que 23®/o de suf- 
frages], M. Bordaberry se donna à l'armée, 
d'autant plus qu'l] devait affronter une violente 
offensive « tupamara ». Les forces armées 
obtinrent en peu de mois une victoire aussi 
complète qu'inattendue. A la fin de l'année 
1972, les mouvements révolutionnaires avaient 
cessé de constituer un danger pour la régime : 
presque fous leurs chefs ôtaient morts ou pri- 
sonniers et quelques-uns parmi eux avaient 
« chanté » (c'est à la « bonne volonté » de 
M. Parez Amodio que l’on doit le démantèle- 
ment de plusieurs réseaux]. La déconfiture des 
«tupamaros» et d’autres formations mineures 
d’obédience trotskyste ou anarchiste aurait pu 
permettre une politique de réconciliation natio- 
nale et de retour progressif à la normalité. 
Mais cette brève et sanglante guerre civile eut 
comme conséquence Immédiate (Intervention 
accrue des militaires dans la vie publique. 
Forte de sa victoire et constatant le manque 
d’envergure d'une classe politique prête aux 
capitulations, l'armée uruguayenne se porta A 
la conquête du pouvoir. 

Comme toutes les années du tiers-monde, 
celle de l'Uruguay est perméable aux courants 
les plus contradictoires — du pro-nazisme au 
phriocastrime. Le moment venu, elle fit preuve 
d'un remarquable esprit de corps, et seule une 
fraction vite matée de la marine se refusa à 
participer au mini-coup d'Etat de février 1973. 
Chambré dans une caserne, tandis que les 
chars occupaient Montevideo, M. Bordaberry 
souscrivit aux exigences des militaires et le 
Parlement capitula sans résistance. Ce fut en 
quelque sorte une Journée des dupes. Le mani- 
feste-programme que les forces armées impo- 
sèrent A M. Bordaberry et que celui-ci ne 
comptait nullement appliquer reprenait les 
principales revendications de la gauche. La 
C.G.T., centrale ouvrière pro-communiste, s'em- 
pressa de claironner son préjugé « favorable - 
aux forces années et une partie de l'opposition 


ss laissa appâter par leur promesse d'évincer 
M. Bordaberry. Pendant quatre mois, la situa- 
tion évolua vere le contrôle total du pouvoir 
par les forces armées et, le 27 Juin 1S73, eut 
lieu un nouvel épisode de ce coup d’Etat à 
répétition : M. Bordaberry renvoya le Parle- 
ment, suspendit la Constitution et instaura un 
régime de facto & l'ombre des baïonnettes. 

M ALGRE les pronostics, M. Bordaberry 
garde encore ses fonctions de chef 
d’Etat : rien n'Indlque qu'il songe à les 
résigner. Gouverne- t-îl vraiment ? Qui, sinon, le 
fait à sa place ? Contrairement aux apparences, 
M. Bordaberry n'est pas qu'une potiche. Ce 
paysan inculte mais tenace, faible et madré à 
la fols, conserve assez d'influence pour blo- 
quer toute ouverture sociale et économique. 
Il sait aussi utiliser à son profit les querelles 
internes de l’armée : sa force relative pro- 
vient de ce que les militaires ne peuvent se 
passer de IuL Aucune personnalité civile uru- 
guayenne n’accepterait de prendre sa suite 
60us la férule militaire, et l’armée elfe-môme 
n'a pas un leader capable de briguer la prési- 
dence. 

De multiples clans ennemis se livrent, dans 
les coulisses des casernes, â un Impitoyable 
jeu de massacre. Le général Alvarez, théoricien 
de l'aile progressiste des Jeunes officiers, fut 
relégué en province, et l'hebdomadaire qu'il 
Inspirait très critique d l'égard de M. Borda- 
berry, dut disparaître ; M. Perez Caldes, ex- 
commandant de l'aviation, recevra une loin- 
taine ambassade ; le colonel Trabal, ancien 
patron du service de renseignements, se terre 
à Paris, dans le XVP arrondissement hanté par 
la crainte d'un attentat ; le général Chiappe 
Pose, au fond de son cachot maudit les 
caprices de la fortune. Chef suprême de 
l'armée, il se fit conférer (à l'Instar de Paron) 
le titre ronflant de « lieutenant-général ». Il 
n'en profita guère : il vient d'ôtre destitué 
sous prétexte de concussion et trafics illégaux ; 
en réalité, pour avoir voulu que M. Borda- 
berry le désignât vice-président de la Répu- 
blique avec droit à la succession-. 

L'équipe aujourd'hui prédominante est menée 
par les trois généraux les plus rétrogrades de 
l'armée de terre — Criati et les deux frères 
Zubia. Mais les contradictions, les Incongrui- 
tés et les volte-face qui caractérisent le fonc- 
tionnement du régime prouvent l'existence de 
nombreux autres centres de pouvoir. Malgré 
les proclamations des militaires célébrant la 
• restauration de r autorité », Jamais l'Etat uru- 
guayen n'a été aussi tributaire des féodalités, 
ni aussi Impuissant à assurer l'ordre public. 
Des groupements irréguliers s'adonnent à des 
actions ponctuelles, iis embastillent ou enlè- 
vent les gens en toute impunité. Nul n’est à 
l'abri de ces coups de main : un commando 
non identifié (H y a mille sortes de polices 
parallèles et de milices privées) séquestra 
récemment une diplomate colombienne, ce qui 
faillit provoquer la rupture des relations avec 
Bogota ; le Quai d'Oraay réclama vainement en 
juin dernier que notre consul à Montevideo 
60it autorisé à rendre visite à des Français 


dent insupportable la vie quotidienne en Uru- 
guay. 

La répression politique organisée par le 
régime frappe désormais l'ultime frange des 
libéraux de droite qui hésitaient à passer dans 
l'opposition : c'est maintenant chose faite. Les 
amis de M. Pacheco Areco sont traqués, comme 
s'il s'agissait de prévenir un retour aux affaires 
de l'ancien président Après avoir détruit toute 
vie poIlUque, le régime ne s'appuie que sur la 
force brute et s'évertue à fermer les Issues de 
secours... 

L’extension abusive des juridictions militaires 
a balayé les derniers vestiges de l'état de 
droit Réduite à la condition de figurante, la 
justice civile ne s'occupe que de chiens écra- 
sés : la plupart des délits sont réputés 
• attentats contre la sécurité de fEtaf», vaste 
chapitre qui comprend l’édition de nouvelles 
érotiques, le parjure en document public, les 
insultes au président les délite socio-écono- 
miques, etc. il n'y a que des lois d'exception, 
des tribunaux spéciaux, des procédures d'ur- 
gence : c'est la négation même de l'état de 
droit Le régime a bâillonné la presse, institué 
la tortura (Amnesty International vient de le 
dénoncer dans un rapport accablant) et converti 
l‘ Université en caserne : la coupe de cheveux 
y est obligatoire et la mini-jupe interdite. 
Entre les mains de M. Bordaberry et de ses 
généraux. l'Uruguay est devenu une terre sans 


L A -pensée politique» des gens au pou- 
voir s'est manifestée par la récente 
annonce de la promulgation en 1976 
d'une nouvelle Constitution. Elle sera — ainsi 
que l' affirma le ministre des affaires étrangères, 
M. Juan Cari os Blanco — •une création typi- 
quement uruguayenne m et «r» ressemblera 
à aucune autre Constitution en vigueur dans le 
monde ». Elle prévoit, en effet. le fonctionne- 
ment de trois seuls partis — ceux du travail, 
du capital et de la eu hure (sic) — qui éliront 
une Chambre des députés chargée à son tour 
de coopter un Sénat de trente membres, auquel 
incombera la tâche de pommer un président 
de la République. Le ministre Blanco disait 
vrai : on ne trouvera nulle part ailleurs un tel 
ramassis de vieilleries corporatistes- 
L'économie est conduite suivant les mêmes 
critères obsolètes. L’Uruguay offre le triste 
spectacle d'un sous-développement progressif : 
le niveau de vie de sa population décroît à 
vue d'œiL L’inflation atteint des taux astrono- 
miques, tandis que le peso se dévalue de jour 
en jour (en 1950, 1 dollar américain coûtait 
2 pesos, il faut aujourd’hui 1 600 pesos pour 
acheter 1 dollar: en vingt-cinq armées, l'Uru- 
guay est passé d’une prospérité artificielle à 
une ruine insurmontable si on ne bouleverse 
pas les structures du pays). Le gouvernement 
Bordaberry, héritier de vingt ans de gestion 
économique aberrante, ne voit pas s’attaquer 
aux racines du mal. Au lieu de cela. H essaie 
d’obtenir alternativement l'appoint financier de 
l’Argentine, du Brésil, de la Banque inter- 


Exclusion de deux diplomates 


représentait l’Uruguay e n 
France, vient d’être exclu de 
la carrière diplomatique par 
son gouvernement. 

Dons une lettre ouverte au 
ministre des affaires étran- 
gères de son pays, Rioardo 
Paseyro s'élève contre le sys- 
tème de « terreur et de déla- 
tion instauré à finfériew d'une 
carrière diplomatique devenue 

ajoute que l'attaché militaire 
à Paris lui avait enjoint de 
dénoncer les Uruguayens réfu- 
giés en France : « Ces tâches, 
écrit Ricardo Paseyro dans sa 
lettre, ne mot pas les mien- 

Ri carda Paseyro explique 
ensuite qu'ayant conduit au 
début de l'année des négocia- 
tions tendant à libérer son 
pays de certaines servitudes 
économiques, U avait constaté 
que le régime uruguayen finis- 
sait toujours par capituler face 


aux exigences des groupes de 
pression, ce qui rendait vain 
l'espoir de « modifier le ré- 
gime do l'Inférieur, ainsi que 
le voulaient ceux qui s'oppo- 
sent à [a révolution marxiste 
sons appartenir pour autant à 
aucune oligarchie ». Il avait 
auparavant alerté le Quai 
d'Orsay sur le fait que sa 
propre ambassade essayait, 
depuis plusieurs mois, de se 
servir de k> police française 
pour espionner sa vie privée. 
Selon nos informations, ce 
sont les autorités françaises . 
eHes-mémes quf l'auraient 
prévenu de ces agissements. 

Nous croyons savoir que 
Ricardo Paseyro, gendre de 
Jules Supervielle et très lié 
aux milieux littéraires fron- 
çais, a demandé l'asile poli- 
tique en France. 

Un des plus prestigieux di- 
plomates latino - américains, 
l'ambassadeur Hector Gros 
Esplell, fait partie lui aussi de 
la liste de personnalités desti- 


tuées par Je régime de Borda- 
berry. Juriste de réputation 
internationale, agrégé de droit 
constitutionnel, membre de 
l'Institut René Cossin et de la 
Commission internationale des 
droits de l'homme de l'ONU, 
ancien ambassadeur de l'Uru- 
guay auprès des Nations unies 
à Genève, ex-président de 
l'Organisation internationale 
du travail et ayant reçu à ce 
titre, des mains du roi de 
Norvège, le prix Nobel de la 
poix, M. Gros EspieH est au- 
jourd'hui secrétaire général de 
l'OPANAL <« Traité de Tlate- 
lolco »), qui interdit les armes 
nucléaires en Amérique latine 
(voir son article dons le Monde 
diplomatiq u e. Juillet 1 973). 
Elu à ce poste à l'unanimité 
des Etats américains, M. Gros 
EspieH n'a aucune raison de 
quitter ses fonctions malgré ia 
mesure qui le prive de son 
titre d'ambassadeur d'Uru- 
guay. il a déclaré qu'il rte 
compte pas revenir à Monte- 


américaine et de 1-U.R.S.S. Le général Peron. 
qui prétendait fonder un bloc antlbrésinen. 
n’hôsrta pas à payer le prix pour attirer l’Uru- 
guay dans son giron. L’actuel régime argentin 
ne paraît pas en mesure de tenir l’enjeu et 
d'arrêter ia colonisation économique de l'Uru- 
guay par le Brésil. Les Brésiliens procèdent à 
des achats massifs de terres uruguayennes et 
renflouent les quelques entreprises industrielles 
valables. Il n’y a pratiquement plus de fron- 
tière séparant l'Uruguay du riche Etat brési- 
lien de Rlo-Grande-do-SuL qui exerce sur toute 
la région est de l’Uruguay r attraction d’un 
aimant 

Le dernier bilan de la balance commerciale 
uruguayenne accuse un déficit de 38 millions 
de dollars. N’ayant pas vendu sa viande ni sa 
laine. l'Uruguay vit l’hiver le plus terrible de 
son histoire : par quels moyens (les contribu- 
tions de ses voisins ne suffisent pas) M. Bor- 
daberry pourrait ni rétablir une situation aussi 
tragique? Certains militaires ont voulu le 
contraindre é remercier ses conseillers écono- 
miques. Peine perdue : M. Bordaberry et les 
siens ne tiennent point à céder leur chasse 
gardée. L’armée a préféré leur laisser la res- 
ponsabilité directe des nouvelles privations 
Tendues Indispensables par la hausse du 
pétrole: Soumis aux caciques de la régie auto- 
nome des combustibles (AN CAP), qui enten- 
daient préserver leur monopole, le régime uru- 
guayen ne sut pailler la crise de l’énergie. La 
banqueroute est là. elle ne sera pas évités 
par les petite contrats conclus avec l’Irak et 
la Grèce ni par ia perche tendue & l'U.R-S-S. 
et que celle-ci s'empressa de saisir. Lb même 
M. Bordaberry qui interne Iss communistes et 
interdit la lecture de Marx se prépare â accueil- 
lir aimablement les experts soviétiques pré- 
posés i la construction d’un grand barrage 
au nord du pays— Parions que la maître amé- 
ricain laissera faire, convaincu que cette infil- 
tration soviétique n'entamera en rien la fidélité 
Inconditionnelle de M. Bordaberry aux mots 
d’ordre de Washington. Fidélité qui mérite par- 
fois les aumfines de la Banque hiteraméricaine— 

T EL est aujourd’hui [‘Uruguay. Il manque 
â ce tableau le volet concernant l’avenir 
du pays et la menace de désintégration 
qui pèse sur IuL Le régime est parvenu au 
point de non-retour ; on doit écarter pour 
l'instant ia possibilité qu’une partie de l'année 
renverse M. Bordaberry et sa clique : cette 
illusion avait influencé jusqu'à présent le com- 
portement de certains milieux libéraux. Il 
existe au sein de l'armée — particulièrement 
chez les marins et les aviateurs — des officiers 
qui souhaitent modifier le cours des choses, 
mais l’armature de TEtat policier ne peut plus 
se desserrer de l'intérieur. Le régime se cram- 
ponne au pouvoir et compte, pour tenir, sur 
les effets conjugués de la terreur, de la 
misère et de ["effondrement de la communauté 
nationale. 

L’Uruguay est en voie de régression démo- 
graphique. Selon les statistiques, il comptait 
2 millions et demi d’habitants, dont la moitié 
au moins s’entassaient dans le «grand Monte- 
video»; pour 18 Vo seulement ia population 
vivait en zone rurale, comble de paradoxe 
pour un pays qui tire sa subsistance de l'agri- 
culture et de rélevage. Ce déséquilibre, ce 
contraste entre la macrocéphaiie de la capitale, 
l'insignifiance des autres villes et l’abandon 
des campagnes désertes (la superficie de ■*< 
l'Uruguay équivaut au tiers de cefle de la 
France) était déjà à la basa des difficultés 
structurelles du pays ; Il se double maintenant 
d’un phénomène de fuite éperdue vers l'étran- 
ger. Le mouvement de départ, amorcé dés la 
fin des années SL s 'Intensifia à partir de 1970 
et prit les proportions d'un exode depuis l’arri- 
vée de M. Bordaberry. 

Des estimations modérées établissent que 
l’Uruguay a perdu en peu de temps 12°/o de 
ea population et que le rytlune de l'émigration 
s'accélère de mois en mois. L’Argentine, où 
la colonie uruguayenne se monte à trois cent 
mille personnes, et le Brésil. l'Amérique du 

Nord. l'Espagne, le Paraguay, l'Australie, la 

Nouvelle-Zélande, sont fes lieux d'ancrage 
choisie par ces émigrants d’un nouveau type. 

II ne s’agit pas d’un lumpen prolétariat, ni de 
paysans pauvres, ni de gens de maison ; 
l’Uruguay, pays éminemment peUt-bourgeois et 
de classes moyennes, exporte ses cadres, ses 
techniciens, ses professionnels, ses inteHec- 

tuete. Sur mille trois cents Ingénieurs du génie 
civil, neuf cents ont quitté le pays ; une très 
toute proportion de médecins, d'architectes, 

d’homme d'affaires et de promoteurs (sans par- 
ler des écrivaine et des artistes) s'en sont allés 
sans esprit de retour. Une telle perte de subs- 
tance, fatale A un Etat moderne, conduit tout 
naturellement A poser la question : l'Uruguay 
«unrtvre-Wl en tant que nation si le régime 
Bordaberry perpétue son emprise sur lui ? 
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